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AVIS AU LECTEUR. 



Il est parfaitement inutile que je rende compte pourquoi 
cet ouvrage^ qui^ pour la grande partie, était composé de- 
puis long-tems, n*a pas paru jusqu'à cette heure, et ne pa- 
rait encore à présent que partiellement* ; ni pourquoi je le 
publie en françûs, tandis que le *^ Catholicism in Austria,'' 
dont il semble être une suite, ou un plus ample développe- 
ment, était en anglaisf. J'ai eu mes raisons pour tout 
cela ; elles sont indifférentes au public ; elles ne regardent 
pas la substance de la matière y traitée; et en conséquence 
je crois faire mieux à ne pas Ten entretenir. 

Je dirai seulement pour une plus ample intelligence du 
sujet, que le bill concernant les catholiques, qui vient 



* Il sera publié en deux livraisons» et avec un certain inter- 
valle entre l'une et Pautre livraison. 

t Je crois bien que personne ne peut faire paraître une tra- 
duction de cet ouvrage en anglais sans mon consentement, et que 
moA droit de copyright s'y opposerait. Néanmoins, pour m'en 
assurer, je fis interroger, il y a environ deux ans, sur ce point, 
un eminent lawyer^ à ce qu'on dit, qui est m£me professeur de ju- 
risprudence quelque part. Je n'en ai obtenu aucune réponse ; je 
ne sais si je dois attribuer ce silence à la difficulté de la question, 
ou à quelle autre raison. Quoiqu'il en soit, je déclare ici, que si 
quelqu'un a l'envie d'en publier une traduction, il pourra, en s'a- 
dressant à moi, avoir toutes les facilités. 
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d'être adopté par la chambre des communes, et qui a été 
lu la seconde fois hier (4 Avril 1829), à la chambre des 
lords, n'est certsdnement pas conforme aux idées que je m'é- 
tais formé d'un bill adapté aux circonstances. Mais je ne 
m'en réjouis pas moins ; parce que le duc de Wellington, 
continuant au ministère, sentira même plutôt la nécessité 
de soumettre le Catholicisme Romain en Irlande à des rè- 
glemens civils spéciatis, et quand il Faura sentie, il ne man- 
quera pas d'y mettre la main, avec -cette énergie qui le ca- 
ractérise. Il complétera ensuite et perfectionnera son ou- 
vrage, même pour les parties que le bill a laissées intactes 
ou imparfaites, et dont l'ensemble est nécessaire pour re- 
lever et faire fleurir l'Irlande, l'amalgamer vraiment avec 
la Grande Bretagne, et augmenter la force et la prospérité 
de tout le royaume-uni. 



A SA GRACE LE DUC DE WELLINGTON. 



MlLOHD Duc, 

Vous êtes premier ministre : la grande question 
catholique terminera sous vous^ j'espère. J'en dis la raison 
dans l'Introduction de cet ouvrage. Mais ce n'est pas de 
cette question que je me sois principalement ou directement 
occupé^ soit dans le *' Catholicism in Âustria" que j'ai pu- 
bliéj il y a deux ans^ soit dans l'ouvrage que je soumets à 
Votre Grâce maintenant^ et que je livre aussi à la considé- 
ration du public. . 

Qu'on fasse de nouvelles concessions aux catholiques 3— ou 
qu'on n'en fasse pas ;— mon opinion est, qu'on ne doit 
pas laisser le catholicisme en Irlande tel qu'il est, et que 
des règlemens civils spéciaux y sont indispensables, soit 

I 

comme conditions de la simple tolérance de ce cuite public, 
'soit, et encore plus, comme conditions de sa plus pleine 
admission dans l'état, en concédant aux éatholiques de 
plus amples droits etjrivilèges. 

II est néanmoins vrai de dire, que les règlemens dont je 
parle, ne sont pas, à beaucoup près, sans importance pour 
résoudre la grande question qui divise et met en feù totit le 
pays*. Je m'en vais dire la raison, et la faire toucher, 
comme l'on dit, au doigt et à l'œil, autant que cela est en 
mon pouvoir. Si quelqu'un se présentait à Votre Grâce, 
et lui disait : ** Voyez tous ces millions de catholiques qui 
fourmillent en Irlande, et qui, avec uri clergé dominateur 



* Voyez en bas la date de cette lettre. 
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et quelques ambitieux à leur tète, s'a^tent si vivement, 
et sont dans un état perpétuel d'hostilité contre les protes- 
tans, et viceversft. Si j'avais le secret de rendre tous ces 
catholiques protestans, la question ne serait-elle pas finie ? 
Eh bien ! Milord Duc, j'ai Thonneur d'assurer Votre Grâce 
que ce sera là^ à très-peu de choses près, l'indubitable effet 
de règlemens civils spéciaux sur ce culte, bien combinés et 
exactement ^observés. Les catholiques ne porteront cer- 
tainement pas alors le nom de protestans ; et qu'est-ce que 
le nom fait ? Us auront un petit nombre de dogmes spécu- 
latifs de plus ; un fil de communication avec le siège de 
Rome, mais de communication inspectée et surveillée par 
le gouvernement 3 et dans tout le reste ils seront protestans 
véritables, c'est-à-dire ils auront une reli^oh éclairée et 
coneiliable avec la liberté; et le chef du gouvernement sera 
aussi le chef extérieur de cette religion*. Une telle simi- 
litude doit apporter la paix et la concorde entre les uns et 
les autresf. Car pour s'aimer, il suffît bien de se ressem- 
bler ; il n'est pas aécesàaire d'être, sur tous les points, 
identiques. Mais cette transformation ne peut s'opérer 
d*elle-méme : elle ne peut être que Tœuvre du gouverne- 
ment» Le protestantisme est-il né de lui-même, ou seule- 
ment des travaux et des efforts des particuliers^ ? 



* Voyez la note de la page x ci-après, 
f Voyez la page dOd du ** Catholicism ia Aastria." 
:|; Si lé moine Luther, dit Voltaire, si le chanoine Jean Chau- 
vin, si le curé Zuibgle s'étaient contentés d'écrire, Rome subju- 
guerait encore tous les états qu'elle a perdus ; mais ces gens-là 
et leurs adhérens, étaient soutenus par des princes. Ce n'est 
pas VAicoran qui fit réussir Mahomet ; ce fat Mahomet qui fit 
le succès de l'Aicoran. Non, Rome n'a pas été vaincue par des 
livres. Henri VIII, Elizabetb, le duc de Saxe, le landgrave 
de ilesse, les princes d^Orange, les Condé, les^Coligni ont tout 
fait...* 
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J'ai, Milord Duc, la plus haute opinion du penpk an- 
glais : je sais qu'ils peuvent parvenir à faire des choses très- 
difficiles ; mais à l'impossible, il faut qu'eux aussi s'arrêtent. 
Or, à mon avis, vouloir traiter les catholiques d'/rtoufe, 
comme des dissenters proteâtans -^vouloir laisser le catholi'^ 
cismie en Irlande (remarquez bijen, en Irlande^) dans Vé- 
tat où il est, sans restrictions, sans directions, sans sur« 
veillance, sans répressions, s'il j échet ; entièrement estes 
en un mot ;— et prétendre d'un autre côté que les libertés ci- 
viles et religieuses du royaume-uni, sa constitution, et son 
protestantisme ne courent aucun grand risque, dans un tem» 
plus ou moins éloigné, c'est vouloir l'impossible. L'évidence 
de cette proposition ressortira de l'ensemble du présent 
ouvrage. Je ne puis la faire rejaillir ici en peu de mots, ni en 
peu de mots réfuter toutes les objections. Mais que Votre 
Grâce me permette, en attendant, de lui alléguer un exem-^ 
pie. Pourrait-on avoir en Angleterre une armée disciplinée 
d'une manière différente, qu'on l'a en France, en Autriche, 
en Prusse^ &c. ? Cependant ces règlemens spéciaux, réputés 
nécessaires partout, imposent bien des restrictions pour des 
hommes libres. De la même manière je soutiens, que le 
-clergé catholique d'Irlande a besoin de règles, de restric- 
tions, de directions-— justes, raisonnables, cela s'entend; 
mais d'une discipline extérieure enfin, qui convienne à l'au- 
torité civile, et qui la rassure parfaitement, en tout tems, et 
en toutes circonstances. J'u nommé le clergé cathoRque 
d'Irlande ; car il est bon de remarquer, que les règlemens 
civils spéciaus, auxquels je crois nécessfdre de' soumettre 
le catholicisme romain en Irlande, n'apportent, dans le fond, 
des restrictions qu'au clergé catholique et à la cour de Rome. 
Pour s'en convaincre. Votre Grâce n'aurait qu'à donner im 
coup d'oeil rapide au résumé que j'ai publié des lois ebclé'* 
siastiqnes autrichiennes dans mon ^' Catholicism in Austria." 
Pour ce qui concerne les laïques, il résulterait au contraire 
pour eux, de ces règlemens civils spéciaus, une bien plus 
grande liberté. 
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J'ai dit plus haut que ces règlemens civils spéciaux 
ne. seront pas sans importance pour résoudre la grande ques» 
tion catholique, et j'ai donné pour -motif qu'ils feraient ^es 
catholiques autant de protestans, à peu de choses près, sans 
qu'ils cessent cependant d'être vrais catholiques, même de- 
venant meilleurs catholiques qu'ils n'étaient.. Mais voici 
à cet égard quelqu'autre observation. Quel est le 
qceud de la grande question ? vLa conciliation du catholi- 
cisme romain avec les libertés civiles et religieuses en génér 
rai, et avec la constitution anglaise en particulier. Peut -on 
résoudre ce nœud ? Pitt a dit que oui : et son autorité, sur 
ce point, doit, à ce qu'il me semble, l'emporter sur toutes 
les autres, qu'on est accoutumé de citer sur ce sujet, prises 
ensemble; car nul, dans ces derniers . tems du moins, n'a 
réuni plus de génie à l'expérience de l'homme d'état. . Or ce 
ministre, dans sa lettre adressée au roi Georges III en 1801, 
donne assez clairement à entendre que le seul, moyen de 
concilier le catholicisme romain avec la constitution anglaise, 
est de soumettre ce culte à plusieurs règlemenâ^de l'autorité 
civile. Je prends la liberté de remettre ci-après sous vos 
yeux cette mémorable lettre avec un petit commentaire, que 
je me suis permis d'y faire, et qui fut inséré dans le Jlmes 
du 30 juin 1827* J'y joins aussi un extrait du dernier disr 
cours, que M. Pitt a prononcé sur cette question, quatre 
ans après sa lettre au roi ; ce qui prouve qu'il a toujours 
conservé les mêmes idées. Ces règlemens. (il faut bien le 
remarquer) ne se réduisent pas seulement à. un veto^^ni 
même à une. part plus directe du gouvernement à . la no- 
mination des archevêques et évêques, conjointement à une 
surveillance de. la correspondance avec la cour de Rome, 
ainsi que.Canning et plusieurs hommes d'état ont suggéré. 
Ces deux choses sont, sans doute, très-nécessaires. Mais 
elles sont loin d'être suffisantes, et les opposans à toute 
nouvelle copcession en faveur des catholiques, ont. bien rai- 
sonde n'en être pas satisfaits; car elles n'empêcheraient ni 
l'influence, à peine perceptible quelquefois, mais continuelle 
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et en conséquence du plus grand effet pour les résuhats^ de 
doctrines préjudiciables à l'état et à la société civile, prèchées 
dans la chaire^ enseignées dans les séminairesj instillées 
dans le confessional, ni les vacillations et l'insubordination des 
évéques une fois élus, ni l'effet des dévotions superstitieuses^ 
et de l'ignorance qu'on prône, etc. etc. Tous ces poisons 
subsisteraient également avec le veto, et l'inspection de lacor« 
respondance écrite avec Rome. Comment le catholicisme,jen* 
nemi juré^tantôt ouvert, tantôt' secret, mais toujours égale- 
ment implacable, du protestantisme— -ce catholicisme, dis-je, 
labsé ainsi à lui-même, et mis encore (sans de bonnes précau* 
tions préalables) à l'égal du protestantisme par l'abolition de 
toutes les lois pénales, pourrait-il vivre en paix à côté de lui ? 
Impossible! Possible au Canada, où il y a soixante-cinq mille 
catholiques, fort éloignés de la cour de Rome et dé l'Europe ; 
possible dans quelques pays des Etats-Unis d'Amérique ; possi- 
ble même en Angleterre^ et en Ecosse^ où les catholiques sont 
si inférieurs, en nombre, à la population protestante, si épars 
et sans connexion spéciale des uns avec les autres, n'y ayant 
même pas ce qu'on appelle une véritable hiérarchie catho- 
lique"^. Mais peut-on, même avec une simple apparence de 
raison, arguer de tels pays à l'Irlande ? Ici une grande, et 
forte, ^t ancienne organisation ecclésiastique existe, qui 
domine cinq millions de catholiques, concentrés dans une 
lie, — aigris par de longs souvenirs, — nourris dans une foule 
de préjugés et exaltés par de non moins longues espérances. 
"Cette organisation est habituellement hostile au protes- 
tantisme et à la constitution anglaise, dont le protestantisme 
fait partie. Il faut donc ou la détruire, ou la changer, c'est- 
à-dire substituer, à sa pltfce, une organisation conforme^ la 

* L'Angleterre et PEcosse sont ce qu'on appelle à Rome 
Pays de Mission, où il n'y a pas de véritables évêques du pays, 
des chapitres cathédraux, des séminaires, etc«, mais seulement des 
vicaires apostoliques, amovibles ad nutum: 
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nature du goaveruetqeiit et eu tout point sadutuire. Dans 
dette alternative, il est bien clair que le dernier parti est le 
eeul juste et politique ; tvlais il est nécessùre. 

Cette nouvelle organisation ne peut*étre que le résultat 
des règlemens civils spéciauoF dont je parle. La formation 
et l'exécution de ces règlemens sera donc la seule et unique 
suinté pour les nouvelles coticessioiis qu'on fera aux catiio^ 
liques-^celle qui sera vraiment efficace^^-el qui éminemment 
comprendra toutes les autres sûretés imaginables. De né» 
cesdité, ces règlemens doivent être nombi^eux $ première-^ 
Inent, parce que si le catholicisme^-<-Bon pas tel que JésuSi* 
Christ l'a fondé, mais tel qu'il ^ est devenu ensuite ; si ce 
bathôlidsme n'obéit pas, il domine: nisiparety imperat;-^ 
tèt ensuite par toutes les autres raisons, que j'allègue dans 
lé cours de cet ouvrage (notamment au chap IX)) que Je 
Vous prie, Milord Duc, non pas de lire (c'est trop long pour 
un ministre si occupé),-^mais de faire lire par des personnes 
^ votre confiance, desquelles vous en fei^z vous irendre 
trompte. J'y démontre spécialement*-^u du moins je crois 
y démontrer — qu'il faut qu'on fasse, à peu de choses pràs^ 
pour le catholicisme ce qu'on a fait pour le protestantisme, i^ 
Ton veut obtenir de pareils résultats, c'est-à-dire si l'on veut 
avoir un établissement reli^eux qui s'incorpore réellement 
avec l'état, un établissement religieux qui obéisse, et qui aide 
le gouvernement, au lîeù de lui résister, de le contrecarrer, 
«t de le mînèr. Il faut que par un acte du parlement, le 
toi d'Angleterre soit déclaré pi-otecteur et chef extérieur de 
î'église catholique romaine d'Irlande* ;— qu'on fasse des 

* Sur la qualité de chef extérieur de l'église catholique^ que 
le chef d'un état (protestant ou catholique lui-même^ n'importe), 
peut justement s'attribuer, voyez le Postscriptum à la préface 
du ** Cath'otiGism iïi Austria,'* et plusieurs chapitres du présent 
'ouvrage, notamment les V, § 4, Vil et VIII* Le pape Sain^ 
trrégoire II appelait Léon III, dit VIsaurien, empereur d'Orient, 
caput christianorum. (Voyez la note de la page S40 ci-après). 
Et quelle sorte de chrétien était Léon ! 



didpo9itîpn9 réglement^ms, méiqe m^QQtieufies, i^ur %wi% ce 
qui est forme de culte extérieur, disciplina, hiérs^fij^ifi, ^7 
cation eQcl^ÎMtîque, prédicatîpn, eUr.-^noq ps^s ei) s'^cor- 
dMt av^ le papç, Qi mj^c les évéqu^e^ d'irlm^t-^mm m 
eon^qltant les règle/iiçiis apcien^ e( mo4eri>e6,«-^Datiw»uy 
et étrangers, — qui oui subsisté pu qui subsiâti^i^t, /sah»' qm 
la commHmpn avec Ro^p^ «oit mm^iJ^^, et jsans qv'Qa ait 
considéré la substaDee de la j'eligion cftrthpjique cooitue eia* 
donimagéei. 

hà vdç^mté de ce9 règlement ^t déjà) par elle- 
même, une preuve de leur légitimité. Mais Je prji»fiip« 
qui| après tout, les li%îtime de la oiaDière la plus incrontf^« 
table, c'est le devoir que régU3e a, d'obéir à l'autorUi^ 
Siiprêiiie de l'état, ea |ou;t ce qui n'est pas dpgme. C19 
devoir e$i m^me confonde m drpit; divin révélé* 

Si donc Ws dits riglemm^ aivifs ^00/110: pour .1^ .ci^l^e 
cathtdique, sont légiiinies ; «'ils sont néce^isairiss, ipdjJisp^Q-^ 
saUes p0}ir le bien d^ V(état $ s'ils offcçnt im^ m gmnde 
sûreté pour la .«i:»39tiMioii anglaise^ fjojur le gpuvjecxKBoieot 
anglais, çt pour les libertés civiles et rdigieusiçfi du pays ; — la 
seule sûreté, qui mérite vraiment ce nom ;-riâavec eUe, l'état 
a toutes les autres sûretés^ et sans elle il n'en a aucune, du 
moins aucune suffisante ; la conclusion à tirer peut-elle au- 
cunement être douteuse ? Si 'dans quelqu'une de vos illustres 
expéditions. Votre Gx&ce n'eût trouvé qu'une seule bonne 
route à suivre, — et que, hors de cette route, tout n'eût été 
que sable mouvant, précipice, ou abyme— si de plus, vpus 
aviez au ^|ie cette route lut heureusement pratiquée par 
d'autres; auriez- vous hésité ? 

Je m'entends dire ; *^ Vous empirerez là condition de 
l'Irlande, avec votre projet de faire intervenir l'autorité du 
gouvernement dans les affaires des catholiques ; vous la met- 
trez en insurrection ; il y aura une guerre civile religieuse ; 
jamais on n'endurera un tel état de choses/' Pour toutes 

ces objections, ou plutôt frayeurs, je m'en repose sur vous, 

b2 
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Milord Duc. Je sais comment les héros de votre caractère 
s'en débarrassent. 

' Je termine cette lettre^ en vous exprimant les vœux 
ardens que je fais pour que metf confrères de culte obtiennent 
à la fin Tégalisation de droits, sojt civils, soit politiques, avec 
les autres sujets de la Grande-Bretagne, après laquelle ils 
soupirent depuis long-tems. Mais lorsque je serais moi-même 
natif de ce pays, ce désir ne m'aveuglerait pas au point de 
souhaiter de le voir rempli, tant que le changement à opérer 
dans le catholicisme d'Irlande, que j'ai indiqué, ne serait pas 
introduit, et n'aurait pas pris une certaine consistance. 
Puisque le sort de ma religion est assuré, dirais-je ; puisque, 
loin de chanceler ou de s'offusquer dans les adversités, elle 
s'y affermit au contraire, et s'épure; tranquille de ce côté, 
et me reposant aussi sur la sagesse du gouvernement de ce 
pays, et sur la douceur des mœurs actuelles, je n'éprouverais 
plus d'autre anxiété que celle de ne pas voir les libertés de 
ce grand empire— le plus anciennement libre des états mo- 
dernes*— ^t le seul, j'oserai encore dire, vraiment et solide- 
ment libr« jusqu'à cette heure dans l'ancien monde—courir 
le moindre risque. 

J'ai l'honneur d'être, 

Milord Duc, 

De Votre Grâce, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 

Fbrdinand dajl Pozzo. 

LondrcB, 87, Régent Quadrant, ce \^^ NoTembre, 1828. 



LETTER OF Mr. PITT TO THE LATE KING. 



Dowoing Streety Satordayi January 31, ISOli 

Mb. Pitt would hâve felt it, àt ail e vents, hîs duty, pre- 
VÎ0Û8 to the meeting of Parliament, to submit to your Ma- 
jesty the resuit of the best considération which'your con- 
fidential servants could give to the important questions re- 
specting the catholics and dissenters, which must naturally 
be agitated in conséquence of the union. The knowledge 
of your Majesty's gênerai indisposition to any change of 
thelaws on this subject would bave made tbis a painful 
task to him ; and it is become much more so by learning 
from some of bis colleagues, and from other quarters, within 
thèse few d&ys^ the extent to which your Majesty entertains^ 
and bas declared, thai sentiment. 

He trusta your Majesty will believe, that every prin- 
ciple of duty^ gratitude aiid ttttacbment, must make him 
look to your Majesty's ease and satisfaction, in préférence 
to ail considérations, but those arising from a sensé of what 
in bis honest opinion is due to the real interest of your 
Majesty and your dominions. Under the impression of 
that opinion, he bas concurred in what appeared to be the 
prevailing sentiments of the majority of the cabinet, — that 
the admission of the catholics and dissenters to pffices, and 
of the catholics to Parliament (from which latter the dis- 
senters are not now excluded), would, under certain con* 
ditions to be specified, be highly adviseable, with a view tô 
the tranquillity and improvement of Ireland, and to the 
gênerai interest of the United- Kingdom. 

For himself, he is on fuit considération convinced, that 
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the measure woiild be attended with no danger to the 
established church^ or to the protestant interest in Great 
Britain, or Ireland :— That now the union bas taken place^ 
and with the new provisions which would make part of the 
plan^ it could never give nny ^jaeh weig^t in office, or ia 
Parliament, either to catholics or dissenters, as could give 
ihem any new means (if they were so disposed) of attacking 
the establishment :— That the grounds on which the laws of 
exclusion now remaining were founded, hâve long been 
narrowed and are since the union renioved :-«*That those 
priticiplesyiorinerly held by the catholics which made them 
considered as politically dangerous, hâve been for a courte 
of tinie gradually decliningj and, among the h^igher orderii 
particularly, hâve ceased to pii^vail :-~That the obaQTÛaui* 
tenetB are disclaimed in the most positive madner by the 
oaths, which hâve beeo required in Great Brltain^ aod stUl 
more by one of those required in Ireland, as the cpodiHioa 
of the indulgences already graated, and whiph inig^ equaUy 
be made the condition of aay new ones i^^TbfiX M «och ad 
oath, contftining (anuMig other provisions) a déniai of the 
power of absolution from its obligatioBs, is not a security 
frosn catholics, tfae sacramental test is not more «o :«*-That 
the poUtical circumatances under which the exolusire laws 
origianted, arising either firom the confiicting power of hos^ 
tUe and nearly Jl)alaDced sects, from the app^^ensioo of d 
popish queen or successor, a dispated gucceasion and a 
foreigû pretender, and a division m Europe between car 
th(»lic and protestant powers, are no longer applicable tp 
the présent state of tbinga :•— That with respect Xo tho^ <^ 
the diasentecs, who it is ieared eatertaio principles daa- 
^rous to the oonstitution, a distinct poUtical test poûited 
against the doctrine of modem .jfteobiaisœ, would «be a uuoh 
more just and more effectuai security, than that which now 
enists, wlûch may >operate to the exclusioB oi coascieatious 
persons well afFected to the atate, and is iu> guard iigainat 
Ibiise. of Ml opposite description :-<-« 
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That with respect to the catholics of Ireland, aoother 
most impbrtant additional ^ectin/y, and one. of wliich the 
eilisot wottld contitiually iucrease^ might be prôvîded^ by 
gradually attaching the popish clergy to the government) 
and, for this purpose, making them dépendent for a part 
of their provision (under proper régulations) on the state, 
and by als6 subjecting them to saperintendence and con- 
trol :— 

That, besides thèse provisions, the gênerai hrterests 
of the established cfaurch, and the security of the consti-» 
tution and government, might be effectually strengthened 
by requiring the Political Test, before referred to, from the 
preachers of ail catholic or disaenting congrégations, and 
from the teachers of schools of every dénomination. 

it is on thèse priticiples Mr« Pitt humbly concelves a 
new ^ecurity might be obtained for the civil and eccle- 
fBÎastical constitution qf this country, more applicable to the 
preèent circumstances, more free from objection, and moce 
' effectuai in iteelf than any whioh now exists;*~aiid wl^oh 
would, at the same time, admit of extending suoh imàd-^ 
gences as nluat coneiliate the higher orders of the catholics, 
aod by furniâfaing to a large class of your Majeaty's Iriab 
^abjects a proof of the good vnU of the united Parlâament, 
afibrd the best chance of ^ving full efifect to ^le gceat 
oligecrt of the afïioti,-^that of tranquiUizing Ireland^ and 
attaohing it to this covntry. 

it is with itïexpressible regret, after ail he now knows 
of yoar M&jesty'â sentiments, that Mr. Pitt troubles your 
Maj^sty, thus at large, with the ^etneral groiands ci his 
«>pinion, and fin46 himsetf obliged to add, th»t this <)piaioa 
is iinalterably ûxeà in his tnind. It mast, therefore, tilti^ 
laiately guide his poUticdl ounduct, if it ehould be your 
Mâjeuty^B pleasure, that, after thus ppessmiog to open him-^ 
«df -folly to your Majesty, he diould remain in that respon^ 
ûble «itâation, in whîcfa your Majesty bas so long oob-^ 
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descended graciously and favourably to accept his Bervices* 
It will afford him, indeed, a great relief and satisfaction^ 
if he may be allowed to hope that your Majesty will deign 
maturely to weigh what he has now humbly submitted, and 
to call for any explanation, which any parts of it may appear 
to require. 

In the iuterval which your Majesty may wish for con- 
sidération^ he will not^ on his part, importune your Majesty 
with any unnècessary référence to the subject ; and will 
feel it bis ,duty to abstain, himself, from ail agitation of this 
subject in Parliament, and to prevent it, as far as dépends 
on him, on the part of others. If, on the resuit of such 
considération, your Majesty's objections to the measure 
proposed should not be removed, or sufficiently diminished^ 
to admit of its being brought forward with your Majesty's 
fuU concurrence, and with the whole weight of government, 
it must be personally Mr. Pitt's first wish to be released 
from a situation, which he is conscious, that, under such 
circumstances, he could not continue to fiU but with the 
greatest disadvantage. 

At the same time, after the gracions intimation, which 
has been recently conveyed to him, of your Majesty's sen- 
timents on this point, he will be acquitted of presumption 
in adding, that if the chief difficulties of the présent crisis 
should not then be surmounted, or very materiaUy di- 
minished,^ and if your Majesty should continue to think, 
that his humble exertions could, in any degree, coutribute 
to conducting them to a favourable issue, there is no per- 
sonal difficulty to which he will not . rather submit, than 
withdraw himself at such a moment from your Majesty's 
service. He would even, in such a case, continue for 
such a short further interral as might be necessary, to 
oppose the agitation or discussion of the question, as far 
as he can consistently with the Une, to which he feels 
bound uniformly to adhère, of reserving to himself a fuU 
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latitude on the principle itself, and objecting only to the 
time» and to the temper and circumstances of the moment. 
But he must entreat that, on this supposition^ it may be 
distinctly understood^ that he can remain in office no longer 
iban till the issue (wfaich he trusts 09 every account wiU be 
a speedy one) of the crisis now depending, shall adnût of 
your Majesty's more easily forming a new arrangement; 
and that he will Uien reeeive your Majesty*s permission to 
carry with him into a priyate situation that affectionate 
and grateful attachment, which your Majesty's goodness 
for a long course of yearp has impressed on his mind,— • 
and that unabated zeal for the ease and honour of your 
Majesty's government^ and for the public service, which he 
trusts will always govem his ccxiduct. 

He has only to entreat your Majesty^s pardon for trou- 
bling you on one other point, and taking the liberty'of most 
respectfùUy, but explicity, submitting to your Majesty the 
indispensable necessity of effectually discountenancing, in 
the whole of the interval, ail attempts to make use of your 
Majesty's name, or to influence the opinion of any indivi- 
dual^ <ir descriptions of men, on any part of this subject. 



Eitract/irom the la$t Public Speech, délivered hy Mr. Pitt, 

' on the Boman Cathoiic Claims, on the 19th of May, 

1Ô05, on Mr. Fox*s motion for the House of Gommons 

resoïving itselfinto a Committee on the Roman Cathoiic 

Pétition. 

m 

- ** 1 do observe," says Mr. Pitt, " with pleasure^ that 
ihe application màde by the petitioners bas not 1)een ad- 
vanced to a claim of right, but of expediency. I observe alsô, 
with equal pleasure, that the Hon. Gentleman bas argued 
it on thàt ground. This is the ground upon which I feel 
the measare ought àlone to 1>e dlscussed, for / cannât ailoiv ^ 
thatatany time, underany circumstances, or under any 
possible situation of affairs, it ought to be discussed or 
entertained as a claim or question of right* I, Sir, hâve 
never been one of those who bave believed that the term 
émancipation is, in the smallest degree, applicable to the 
repeal of a few remdning pénal statutes to which the 
Roman Catholics are still liable« I certainly was of opinion, 
that under an united parliament those privilèges might be 
granted under proper gtiards and conditions, so as not to 
produce any danger to the establisbed church, ^r Uie Pro- 
testant constitution ; but. Sir, in delivering this frank opi- 
nion, I do not fihut my eyes to this conviction, that a 
Roman Cathoiic, however honourabte his intentions may be, 
mustfeel anxious to advance the interests ofhis religion ;^^ 
it is the nature of man. He may disclaim and renounce 
this wish for a time ; but there is no man who is at ail 
acquainted with the opérations of the human heart, who 
does not know that the Roman Cathoiic must feel that 
anxiety whenever the power and the opportunity may be 



favourable to him. I never thought ihat it would hâve been 
wiseand prudent to hâve thrown down rudely and abraptly 
the guards and fences ofthe constitution ; but I dîd think 
that, if the System I hâve alluded to^ had been deemed proper 
to be adopted, it ought to hâve beeû accompanied with those 
checks and guards^ and with every régulation tbat could 
hâve ^ven additional respect and influence to the established 
ùkurchf to the support and protection of the protestant 
interests^ and to the encouragement of every measure that 
coidd tend to propagate and spread the example of a pro- 
testant religion. Whatever gentlemen may think of the 
abstract rights of the petitioners^ or of the expediency of 
complying with the prayer of their pétition, - 1 am sure 
they will agrée with me in thinking that the chance of 
extinguishing ail those animosities which hâve unfortunately 
prevailed, and of producing the perfect union which we ail 
wish, must dépend much upon the combination of circum- 
stances under which the measure is brought forward. My 
idea, Sir^ was not to apply test to the religions tenets of 
Roman Catholics, but tests applicable to what was the 
source and foundation of the evil— -^o render the priests, 
instead of making them the instruments of poisoning the 
minds ofthepeople, dépendent in some sort on the govem- 
nient, «and thus links, as it were, between the government 
and the people. 
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THE TIMES, JUNE 30th, 1827. 

REMARKS m Mr. PITTS LETTER to HU LAT& 
MAJESTT, conceming CATHOLIC EMANCI^ 
PATIONy datedJanumy 180L 



TO THE EDITOR OF THE TIMES. 



SlB^ 



I am a constant reader of your very valuable paper, 
and as I consider it not only an uncorrupted channel for col- 
lecting and diffusing information^ but also a powerful mé- 
dium of ënlightening, tbe public and promoting public 
discussion, it would be higbiy gratifying to me to find 
in yourcolumns some notice of tbe récent work whicb I 
hare published, under tbe title of '^ Catholicism in Alistriai 
or, an Epitome of tbe Austrian Ecclesiastical Law; with a 
Dissertation upon tbe Rigbts and Duties of tbe Englisb 
Government witb respect to tbe Catbolics of Irelaud/* 

But altbougb I am désirons of tbis flattering notice, yçt 
tbe idea of eliciting ^ny eulogium from you does not enter 
înto my mind. My only wisb is to obtain your impartial 
judgment upon my work, and by tbis means to bave tbe 
cbance of promoting tbe discussion of tbe catbolic question 
in a point of view différent from tbose in wbicb it bas been 
considered up to tbe présent moment; and tbus to venture 
tbe experiment, wbetber tbis new mode of treating tbe 
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c^tbolic question might not probably lead to a satUfactory 
and final conclusion. 

The System, recommended by me^ the theory of . which I 
hâve delineated in the dissertation^ and the practical model 
of which I hâve exhibited in the Ëpitome of the Austrian 
loLW ; this System, I say, is, as far as my knowledge of the 
question extend^, totally new in this country. I am per- 
fectly sensible of the propriety of that Une of conduct which 
is now ^opted by the friends of catholic émancipation,-— 
namely, that of postponing any f urther discussion of the mea- 
sure, of waiting for better times, and expectipg ail the ad- 
vantages accruing from the liberality of the new Administra- 
tion*^. But if this course be expédient for a time, it is easy to 
gerçeive that mère silence and inaction will finally produce 
nothing; that discussion, in one shape or another, must finally 
be resumed ^ and that some appropriate and effectuai means 
xpxï&t be finally resorted to, for th,e attainment of an object 
po long procrastinated and disputed. If you will condescend 
to afford even a sli^ht attention to the outline of my plan, 
you will find that it is a concili^tory plan at least, and con- 
sequently that it is of such a nature as to be properly inves- 
tigated at the présent time, which I may designate a time 
of truce, in order^ if possible, to couvert this truce into a 
perfect state of perpétuai pe;^ce. 

The Morning Càroniçle of the 4th instant n^ntioning 
my work^ observes that many things may be done in Austria 



* Ceci était écrit dans le tems du ministère de M, Canning, 
dans lequel il paraissait à peu près convenu auprès d*un grand 
nombre des partisans des catholiques» de laisser le tens au nouveau 
ministère de respirer, et de voir ensiiite de quelle manière, et 
quand, il pourrait lui-même proposer la mesure de relever les car 
thoUques de toutes les incapacités, qui pèsent eneore sur eux, 
fLvec Ane perspective de succès. (Note ajoutée à Toccasion de <Sfkt 
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wbich cannot easily be done in this kingdom ; bot froœ 
this proposition^ thus lightly Idd down^ 1 must conclude 
that the writer of that article bas cast only a superficial 
glance over my performance ; for, on the contrary supposi^ 
tion, he would hâve seen this very objection anticipated at 
pp. 173, 174, and removedat pp. 196, and the ioUowing. 
Why has he not, moreover, distinctly specified what are 
thèse things not to be easily done in this country which are 
80 easily effected in Austria ? And why has he given no rea* 
son for the différence? For my own part, I am, on the 
contrary, fuUy convinced that the constitution of England 
îs equaily capable bf adopting every good and salutary in- 
stitution whatsoever, and of imposing any restraint which 
might be deemed usefui; still more so, if such restraint be 
considered necessary for the public welfare. 

But, since my work has been published, my opinions hàre 
been more powerfully corroborated by the perusal of a very 
interesting letter written by the celebrated Mr. Pitt to his 
late Majesty, and which you hâve inserted in your papér of 
the 13th instant. In this letter that able minister afiStrms, that 
the admission of catholics to offices and Parliament would, 
under certain conditions to be specified, be higbly advisable ; 
that the measure would be attended with no danger to the es- 
tablished church, or to the protestant interest in Great Britain 
or Ireland, with the new provisions which would make part 
of Jiie plan 3 that those principles, formerly held by the 
catholics, which made them be considered as politically dan- 
gerous, hâve been, for a course of time, gradually declining, 
and among the higher orders particularly, they hâve ceased 
toprevail; that the obnoxious tenets are disclaimedin the 
most positive manner by the oaths which hâve been required 
in Great Britain, and still more by those required in Ire- 
land^ as the condition, of the indulgences already granted, 
and which might equàlly be -made the condition of any 
new ones ', that the political circumstances under which the 
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estclasire laws originid;ed, arising either ffom thé conflicting 
powerof hostile and nearly balanced sectSj from the appré- 
hension of a popish queen^ or successor^ a disputed suc- 
cession^ and a foreign pretender, and a division in Europe 
between catholic and protestant powers, are no longer ap- 
plicable to the présent state of tfaings; that^ with respect 
to the catholics of Ireland, another most important additio- 
nal security,' and one of which the eflect would continually 
increase^ might be provided, by gradually attaching the 
popish clergy to the government, and for this purpose mak- 
ing liiem dépendent for a part of their provision (ander pro- 
per régulations) on the state, and by also suligecting tiiem 
to Buperintendence and control ; that, besides thèse provi- 
fiions, the gênerai interest of the established church, and 
•the security of the constitution and government, might be 
effectually strengliiened by requiring the political test befbre 
referred to, from the preachers of ail catholic and dissenting 
-congrégations, and from the teachers of schools of every 
dénomination. Nôw, from ail thèse passages, the foUowing 
conclusions may be distinctly deduced : 

1. TfaatMr. Pitt was certainly a friend to émancipation, 
but tfaat he was at the same time an opponent of the un- 
^quaHfied and uncQndttiond concession now so loudiy daimed 
Bnd demanded : and this important distinction very clearly 
results from thèse expressions—*^ under certain conditions to 
be specified" — " with the new provisions which would mahe 
a part of the plan," &c. 

2. That in his idea thèse conditions or provi^ons must 
be of two sorts ; some, dépendent on an individuàl act of every 
catholic admitted to the fuU enjoyment of civil and political 
rights ; 'and such are the oaths required in Gréât Britain and 
in Ireland, as the condition of the indulgences aiready grant- 
ed, and which, says he, might equally be made the condition 
of any new ones. Some others are of such a nature, that théir 
opération Ueîs éntirely in the exécution of appropriate law's 
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«oactod upoB the sobject ; and thèse he firBt indicates gène- 
rally^ by the appellation of^^new provisions whtch would 
make a part of the plan/' and subsequently exemplifies them^ 
by 8a]|^ng, tbat aa^^^ additional seeurity would be to make the 
Popii^ clergy dépendent fora part of their provision, under 
propev régulations, on the state ;'' that another seeurity 
woidd also be obtained ^^ in subjecting them to superinten- 
dence and control :*' and hère, although Mr. Pitt does not 
eifress to whom this^ superîntendence- aùd control should be 
assignedy it is, aevertheless, évident that he could hâve no 
other thaa< the government in view for the fulfilment of thk 
task; so» that, according to his ideas, the goverament 
should become, by the proposed new provisions, the head of 
Catholicism, asto its extemal policy at least, since he màkes 
no exceptions to, nor imposes any restraint whatever ovec, 
the objeets of the superintendence and control whicfahe 
mentions ; and since also the right of superintendence and 
control, unless supposed to be nugatory and ridiculous, 
implies the right of giving orders and issuing prohibitions, 
and that a political test should also be required from the 
preachers aswell as from the teachers of every dénomination 
— -assigning, coaseqi^ently, to the government, both an 
inspection of, and direction over, this great and principal 
part of every worship, w^iich consists of preaching, and also 
over publicinstruction; for it would be extremely absurd 
and contradîctor)', should the gpvemment content itseif 
with a mechanical pronounciation once made of any political 
test whatsoever, and not watch over the piactical observance, 
either in preaching^or teaehingy ofthe maxims expvesdedin 
that test. 

3. That frdiA ali thèse data considered together, it clearly 
appears that Mr. Pitt, an the one hand, wa» fully convinced 
that new conditions and provisions of the législature wouId 
in&lUbly .suoceed ia rendering Catholicism innoxious to the 
civil and religiousliberties of -this country, and equally so to 
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tbe Protestant intere&t ; aad that on the other hand, lio had 
not yet made out and raatiired in hio ndnd a plan of thèse 
conditions and provisions $ which construction perfectly co- 
ïncides with what Lord Eldon recently said at the Pitt Club 
(on the anniversary held on the 28th of May nlt., with ré- 
férence to the toast given of Protestant ascendancy) that h< 
(Lord EIddn) could never obtâin from Mn Pitt any adéquate 
expkmation of what were his secorities for the préservation 
of the Protestant constitution! in the event of Oatholic eman^ 
cîpation being carried*. * 

4. That Mr. Pitt eqaally entertained the opinion, that 
the measure of émancipation would be attended with danger 
to the established church, and to the Protestant interest, 
if it should be granted singly, and without those con- 
ditions and new provisions which he only pointed ont in 
gênerai teriâs. 

- " ' ■ * I ■■!■ I ■ Il .1 > I I ■ I I ■■!■*» Il « I l 

* Lord Redesdale attesta toat de même an jour dans la cham<* 
bre des Lords^ avoir enténda M. Pitt dire» vers la fin de sa vie, 
qn*il n'avak encore pu satisfaire ton esprit à l'égard des sûretés 
qn^il fallait exiger des catholiques pour leur accorder tous les 
droits fwlitiques, dont jouissent les protestans* C'est ce que j'ex- 
trais d'un discours prononcé au Meeting de Fermanagh par le 
Dr. Millet, et que j'ai lu inséré dans le Standard du 13 Janvier 
18S9* D'où il faut conclure, deux choses ; l. que Pitt ne faisait 
plis le plas petit doate, qu'il ne fallait pas accorder de nouveaux 
droits pdîtiques aux eafthcdiques sans cessûretés^-qu'il les regardait 
itene, comme trés-essentaellts» et non pas comaie oiseuses et près* 
que dégradantes, amsi que le» chefs du parti catholique se plai- 
•SBt à les qualifier aoîêurd'hui ; e. qife ces sftretés doivent être 
rdbjet de profondes méditatioas, qu'elles doivent être coordonnée^ 
ensemble^ etc., etc. L'esquisse qu'il en donne dans sa lettre aa 
ni George Ul est excellente: il y a» à mon avis> les semences 
de ce» sages règiemenê spéeiaux eivihp dont faire sentir la né* 
cessité argenté, est tout l'objet dç mon ouvrage* (Note ajoutée â 
Toecai^oa de ce même ouvrage.) 

d 
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5. That Mr. Pitt did not make the least mention of any 
concordat with the Popey not of any underatanding with the 
Irisfa Catholic bishops, so far from considering such arrange- 
ment as necessary parts of his plan ; and that if he, on the 
one hand, wished déclarations to be made and oaths to be 
taken by every Catholic, as securities against pernicioua 
doctrines, he did not, on tlie other, rely entirely upon them ;. 
but he required, in addition, firmer and immovable securities^. 
proceeding from the opération of certain provisions of the 
législature, and, among others, from the dependence of the 
clergy on' the government for their subsistence, from the 
snperintendence and control to which he intended that thèse 
should be habitually subjected ; and lastly, from a certain 
direction to be given to preaching in the churches, and to 
instruction in the schools. 

AU thèse ideas were clearly settled in that elevated, 
provident, and comprehensive mihd, at a time, and under 
eircumstances, which appeàred to faim, and were actually, 
very favourable. But it must be particularly observed, that 
when Mr. Pitt wrote to the late King (Jan. 1801), the 
power of the Pope, both temporal and spiritual,* was rapidly 
declining, without a plausible prospect of resuscitation*,-^ 



* C*est ce qui faisait dire au docteur Johnson en son tems: 
** Those who can cry popery in the présent times» would hav« 
cried Pire ! Pire ! in the tiiiles of the dolnge." Johnson mourut en 
1784. S'il avait encore vécu, il aurait été témoin et d'un plus 
grand déclin encore, et d^une nouvelle élévation. De pli» grands 
hommes que Johnson, sont tombés dans l'erreur de croire impossi* 
ble que des choses ou institutions aacieBBes, une- fois passées, re» 
paraissent sur la scène du monde. ' Pitt croyait également (Jiie 
les circonstances politiques, qui avaient donné lieu aux lois pé- 
nales contre les catholiques étant changées^ elles ne se seraient plus 
reproduites. Cette prévoyance cependant ne le poussait pas si loin 
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that a few months after the aaid letter was written (namely, 
in July of the same year), the celebrated concordat with 
Napoléon was concluded ; — that the ultramontaneK maxims 
had almost every where èubsided, or kept themselves con- 
cealed^ either in France» or in the extensive countries thea 
Bubject to her power or influence; — that the dbnoxious 
doctrines were in no part of Europe even màintained, so far 
from being publicly inculc.ated or taùght, as they now are 
once more ; — ^that no récent example existed of seandalous 
changes of opinions» of shameful recantations» such as we 
bave witnessed since 1814» in many catholic prêtâtes» priests» 
statesmen» and innumerable private individuals ;— »that the 
Jesuits» and other classes of monks» were not resuscitated» 
nor had they swarmed in erery direction ;— «that the catholic 
influence had neither again invaded public and private tem- 
poralities in a great part of the continent» nor had it con- 
tracted so close an alliance with despotism as at the present*^ 
period; — that» finally» the struggle between absolute and 
constitutionalgovernments was not so violent and dangerous 
as it now is» menacing as it does even the existence of the 
latter» it being notorious to the world that an intimate 
connexion exists between the civil and the religious libertiefe 
of mankind. For the détails of the présent state of things 
being immensely différent from what prevailed at the time 
of Mr. Pitt's letter, I bave only to refer to the contents of 
the Dissertation*» especially to pages 183 and the foUowing 



à proposer d*admettre de nouveau les catholiques à une pleine jouis* 
sance des droits civils et politiques à Tégal des protestans sans 
de grandes précautions, et ces précautions (ce qui est fort à re- 
marquer) ne devaient pas être, dans son opinion, seulement tempo- 
raires. (Note ajoutée à l'occasion de cet ouvrage.) 

* Cette dissertation (ait partie du '' CathoKcism in Âusrtria.*' 
{Note ajoutée â roecasion de cet ouvrage). 

d2 
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iu wbidi un account is given of tke negoUnlionB which 
latdy took place betwéen the coart pf Rome and the courta 
gi Niqdaa and Turin. 

Frooi aU the .abore obaerTatioBB the neceasary censé* 
quenoe to be inferred is, that if in Mr. Pitt*8 time the main- 
tenance of the oaths by whicb obnoxioaa doctrines are dis- 
daimed, aa well aa the enactment of wise provisions by the 
legislaturci were considered indispensable for the relief 
<)f the eatbolics, they nmst be regarded equally so at 
Ae furesent time ; and that if the salutary effiect of thèse 
jwgttlations was deemed, at the ssdd epoch^ so unquestiona- 
fale^ that the relief with thèse conditions and pro- 
visions would be considerad highly advisable, and aa a mea- 
aure required by strict justice^ the same proposition haa not 
ceaaed to be trae at the présent day* 

The entire catholic question, therefore, should, in my 
opiniop, be now confined to the securities. It is in fact 
the main question, perhaps the only question ; since the scde 
objeetion ujged against the relief of the catholics by.its most 
enlightened opponents-^those who are bona fide such,-«-iS) 
that they do not see, in gcanting it, sufficient securities for 
tbe protestant interest and for the English constitution. 
Wheoce, it may fiedrly be concluded, that if they can once 
arrive at a conviction t^t theae securities not only may 
exist, but that they may easily be obtained, as they are not 
made dépendent on the whims and fancies of individuala, 
but rest entirely in the hands of the législature, whenever it 
chooses to possess them ; it must be hoped, that, with this 
conviction in their minds, they will shew themselves ready to 
give their cordial consent to the relief of the catholics. But 
this possibility] of^sufficient securities which I mention— >the 
facility of procuring them — the importance of their efficacy, 
as well as the resolving of another question— -vizs whether 
the new régulations partly or entirely should précède or only 
accompany the grant of this relief^^all thooe points 
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cannot, evidently, be ascertained, except by first laying 
down a distinct and well concerted plan of thèse conditions 
and provisions, and by a subséquent accurate discussion of 
thetn ail, both coliectively and individually considered. 
Never as yet bas the catholic question bcen treated in this 
manner, nor even considered in this point of view. 

Should you, therefore, Mr. Ëditor, find thèse remarks 
worthy of your attention, you wiU, perhaps, lay them before 
the public, and give this tum (which bas uovelty at least to 
recommend it) to the discussion of this important question. 
At ail events, it will be an experiment, which, if it fail .of 
saccess, will at least be innoxious ; it may likewise, perhaps, 
suggest Bome more valuable ideas to some person of emi- 
nence, among the numeroua friends of the catholics. 

I hâve the honour to be, etc., . 

COUNT DAL PoZZO. 

S7, Régentas Quadrant, June 22. 
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INTRODUCTION. 



Il y a un tiers de siècle, à-peu-près, qu'on disserte 
st qu'on écrit sur la question catholique. Et cependant, 
quoiqM'en disent les amis et ennemis de ce qu'on appelle 
l'émancipàHpu caihoUque (nom qui m'a> paru toujours si 
impropre), il ne me parait pas qu'on soit beaucoup plus 
^ancé maintenant, qu'on ne l'était dans les premiers tems 
qu'elle fut agités. Le 4^binet est toujours divisé ; les cham« 
bres du parlement divisées \ la presse périodique et non pé^ 
riodiquè divisée ; d'un côté les grands noms de Pitt, Fox, 
Burke, Canning ; de l'autre côté des hommes d'état aussi 
•très-estimables et non inférieurs (à l'exception de Pitt, 
l'opinion duquel cependant n'a jamais été pour Vuncon-- 
ditimial and unqualified émancipation^ à laquelle on prétend 
aujourd'hui), non inférieurs, dis-je, dans le maniement des 
affaires publiques, à ceux ci-dessus nommés, tels que Lord 
Liverpool, Lord Eldon, Mr. Peel, etc. Lors même qu'en 
considérant ces hommes d'état indmduellement, on voudrait 
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accorder une prépondérance aux premiers, il faudrait mettre^ 
de l'autre côté de la balance, ce sentiment général contraire 
aux demandes des catholiques, lequel règne si fortement^ 
soit dans la population anglaise, soit dans celle protestante 
d'Irlande^ qui est^ à la vérité, inférieure en nombre, mais plus 
considérable par ses propriétés territoriales et par son in- 
dustrie. Or il me semble, que dans une nation, oîi il y a 
beaucoup de lumières, et. où. une question fut pour long- 
tems discutée, envisagée sous toutes ses faces, et mise à la 
portée de tous les esprits, ce sentiment général mérite tou- 
jours quelque respect. C'est ce qui faisait dire un jour au 
prince de Tallejrrand^ je ne me rappelle plus à quel propos : 
^^ 11 y a quelqu'un quia plas d'esprit que Voltaire, que Montes- 
quieu, que Bonaparte, etc.; ce quelqu'un est tbut le monde." 
La parfaite connaissance de ce sentiment,^ était sans doute ce 
qui rendait M. Canning, même après être parvenu à la tête 
de l'administration, si tiède à soutenir, d'une manière efficace^ 
les demandes des catholiques. Toujours trouvait-il que le 
tems et les circonstances n'étaient pas favorables.f Plus 
récemment on fit, à ce qu'il me semble, la question presque 
interminable, en décidant^ c'est à dire en convenant^ qu'elle 
ne serait pas regardée comme ministérieUe^ c'est à dire^ que 
chacun des ministres^ lorsqu'une motion; ou une pétition 
ramènerait dans les chambres^ abonderait dans son sens, 
et qu'elle serait ainsi laissée à la merci des vents et des fiots. 
Jamais on ne vit, en mon sens, une plus grande contra- 
diction ; de tous les côtés dire et répéter, que c'était la 
question la plus vitale, la plus importante de l'état, et ne 
pas devoir être ministérielle ! Une divinité doit donc descen- 
dre du Ciel pour résoudre ce grand nœud. Nec Deus intersit, 
nisi dignus vindice nodtis incident. C'est cependant à 



* Voyez aussi Edinburgh Review, No. XCI, p, 253. 

t Robert Walpole en faisait de même avec les Dissenters, 



cause de cette même question que Pitt résigna le ministère 
en 1801. Il la croyait donc éminemment ministérielle 1 

Si des belles discussions, ainsi que des déluges de pa- 
roles jetées au vent^ ou sur du papier, nous passons aux faits, 
qu'est-ce qu'on a réellement fait, pendant ce tiers de siècle, 
pour avancer la résolution de cette grande question ? Certes 
on ne l'a pas rendue plus claire, puisqu'on dispute encore 
si vivement, et puisqu'une si grande partie de la population 
reste encore à persuader, soit dans un sens, soit dans l'autre. 
Je pourrais peut-être mieux répondre, si l'on me demandait 
ce qu'on a déjà oublié de tant de beaux écrits, et de tant 
d'utiles matériaux rassemblés pendant long-tems et qui 
gissent dans les rapports aux chambres, qu'on ne lit plus, 
et dont on ne parle plus. Je pourrais écrire là-dessus 
plusieurs pages ; mais cela ne servirait de rien, et m'écar- 
terait grandement du but que je me suis proposé. Ce qu'on 
a réellement fait, je le dirai : (ce sont des concessions par- 
tielles, qui furent, dit-on, arrachées par les circonstances, et 
qui portent bien l'empreinte de cette origine ; car elles me 
paraissent toutes faites sans plan, sans préparations, sans 
précautions ou garanties, sans compensation, et quelques-unes 
(qu'on me permette de le dire franchement), quelques-unes 
d'entr'elles très-peu considérées. Parmi celles-ci je ran- 
gerai sans difficulté la franchise élective accordée aux catho- 
liques d'Irlande, puisqu'on a déjà été sur le point d'en revenir, 
et qu'il paraît très-probable, qu'on en reviendra aujourd'hui. 
J'oserais y ajouter l'établissement du grand collège de 
Maynooth, du moins de la manière dont il fut établi.^ 



* Un habile écrivain, prêtre catholique, avait dessein de 
publier no ouvrage ayant pour titre: *^ The Collège of Maynooth, i 
" or the éducation of the catholic clergy in Ireland." Je n'ai 
pas lu' cet ouvrage ; mais la grande éjrudition et l'intégrité de 
cet auteur, me persuadent que l'ouvrage aurait été fort bon, 
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Aux oôncesaions positives^ dont nous venons de parler^ 
il faut ajouter encore d'autres concessions que j'appellerai 



•ém.^ 



fort utile et fort consciencieusement fait* Malbeuretlseaient il. 
n^eut pas les moyens de le publia*, et quoique le prospectus en 
ait été assez répandu, 1* ouvrage est resté en MS. |oconoeva)>le 
indifférence d'une grande majorité du public, qui semble plutôt 
agir ,par instinct àur cette question, ou vouloir la résoudre avee 
des principes abstraits, mais qui ne veut réellement pas l'appro- 
fondir ! Voici sommairement ce que je pense sur Maynooth^ 
laissant pour le moment de côté les doctrines qu'on y enseigne. 
11 me parait que c'aurait été un parti beaucoup plus sage, celui 
d'aider à rétablissement de séminaires particuliers dans les dif- 
férens diocèses ; ce qui est aussi plus conforme à la discipline 
ecclésiastique établie partout. Mais que dans un pays protestant, 
où Von redoutât les doctrines des catholiques, et où Ton aurait 
voulu, si cela eût été possible, convertir tout le monde au pro- 
testantisme ;— -que dans ce pays, dis-je, l'on ait imaginé d'établir 
un grand foyer de catholicisme, d*oû seraient sortis la plupart 
des jeunes prêtres, qui- se seraient ensuite répandus et fixés 
comme curés dans toute l'étendue de Plie, c'est ce que j'ai delà 
peine à concevoir. Je sais bien qu'on établit ce collège pour 
prévenir, ou diminuer du moins Féducation des jeunes aspi- 
rans du clergé à l'étranger. Mais premièrement, l'établissement 
des séminaires particuliers aurait opéré, et mieux le même effet ; 
car il n* est pas nécessaire, qu'un bon curé soit un grand docteur 
en théologie scholastique, ni qui sache le grec, ni Thebreu ; une 
instruction suffisante de théologie, non pas pour cbntroverser, 
mais pour prêcher et enseigner les préceptes de la religion et une 
culture générale dans ces branches de connaissances humaines, 
dont l'utilité à la société est immédiate ; voilà ce qu'on doit dé- 
sirer dans un curé, outre sa conduite morale et exemplaire. En 
second lieu, l'éducation :l l'étranger, quoique 'non désirable, et 
quoique le gouvernement fera bien, à ce que je pense, de l'em- 
pêcher, du moins par des voies indirectes, ainsi que nous dirons 
ailleurs, ne donnerait pas tant de préjugés que l'éducation en 
Irlande de plusieurs centaine)^ de jeunes ecclésiastiques rassem« 



négatives, lesquelles ont eu aussi lieu dans ce tiers de sièal0| 
et dont les effets ne sont pas moins d'une grande consé* 
quence. J'entends par concessions négatives^ tout ce qu'on 
a laissé faire, ou contrairement à la loi, ou que des lois ex- 
presses auraient dû tout de suite empêcher» Qu'on eût 
laissé tomber dans une espèce de désuétude quelques dis- 
positions pénales outrées, telles que les peines contre les 
prêtres catholiques, qui uniraient en mariage des catholiques 
et des protestais, et autres pareilles (lesquelles cependant 
on aurait mieux fait de révoquer, car, '^ prenez garde à la 
gangrène dans les lois,*' disait très-bien Lord Bacon), cela 
sç conçoit, et ne peut raisonnablement être improuvé. Mais 
qu'après avoir déclaré libre Fexercice de la religion catho- 
lique, on n'ait assujeti à aucune inspection^ à aucun contrôle, 
de la part du gouvernement, la correspondance avec la cour 
de Rome, dont l'abus alla jusqu'au point, avoué maintenant, 
mais demeuré cadié tout le tems que cela fut nécessaire, que 
les évéques catholiques d'Irlande fussent nommés sur la 
présentation des Stuarts après leur expulsion et pour, tout le 
tems que cette famille exista,* — qu'on ait permis à la hiérar- 



blés; car sur le continent ils seraient toujours témoins, ou pour 
le moins un peu plus instruits de la surveillance active que chaque 
gouvernement, catholique ou non, exerce sur la discipline ecclé- 
siastique, sur le personnel du clergé, sur les rites publics, sur les 
assemblées ecclésiastiques et spécialement sur les doctrines qu*on 
enseigne et dans les écoles, et dans la chaire aux églises. Je n'ex- 
cepte pas même Rome ; car dans cette capitale du monde catho- 
lique, on sait très-bien ce qui «e passe, à cet égard, dans les autres 
pays, les difficultés ou facilités» que les prétentions de la cour de 
Rome éfwouveût, etc. 

* << For any thiûg we know to the contrary," dit le Times 
un jour, ^< the Ifiëh Roman Gatholic Bishops may now dérive 
tbeir Bominafion froïn the King of Sardinia." Il y a ici une légère 
erreur ; il devait dire de la duchesse de Modène, fille aînée du 



ohie catholique de prendre, dans des actes publics» dans 
des pétitions au parlement, dans les dépositions devant les 
comités de ce même parlement, les qualités d'archevêques, 
d'évêques de tel ou tel autre pays, comme si cette hiérarchie 
eût été reconnue par la loi — indulgence tacite,* dont on 
s'est aussitôt prévalu pour contester, avec une sorte de mé- 
pris, la qualité d'évêques à ceux que la loi anglaise reconnaît 
comme tels ;— qu'on ait fermé les yeux sur tant de comt6u- 
nautés religieuses des deux sexes, Dominicains, Franciscains, 
Augustins, etc., ainsi que sur plusieurs collèges de Jésuites, 
qui existent publiquement en Irlande, et dont l'existence 
fut aussi avouée devant les comités des chambres, avec une 
indifférence remarquable, comme si c'était matter of caurscj 
ou de droit ; tandis que les lois existantes, à ce que je crois, 
s'y opposeraient; tandis que dans tout état policé, nulle cor- 
poration ne doit exister sans l'approbation du gouvernement, 
quelles que soient les formes dont elle se revête pour échapper 
à sa vigilance ; tandis qu'enfin il n'est pas du tout de l'es- 
sence de la religion catholique qu'il y ait des moines et des 
religieuses, et qu'il est pernicieux partout qu'il y ait des 
jésuites, et par dessus tout, qu'on ait laissé former, agrandir 
et se fortifier, le véritable imperium in imperio de l'Associa- 
tion catholique séant à Dublin, qui fait des lois, qui a une 
finance, une discipline militaire, qui décerne des récompen- 
ses et des peines, qui met à l'interdiction le ministère du 
roi, etc. etc. Voilà des tolérances ou concessions négatives, 
réellement inexplicables, et qui me semblent très-peu justi- 
fiables. 

dernier roi de Sardaigne Victor Emanuel, qui ne laissa pas d'en- 
fans mâles, et qui, par les droits des Stuarts, aurait la préférence, 
sur le roi actuel de Sardaigne Charles Félix, son oncle. 

* Un acte du Parlement, jusqu'à l'an 178S, infligeait la dé- 
portation à tout évèque catholique romain qui. se trouverait. en; 
Irlande. 



Une. seule grande mesure fut prise, utile à la fois à Tir- 
lande et à la Grande Bretagne, et qui aurait pu et qui devait, 
selon toutes les apparences, conduire à relpver les catholiques 
romains de toutes, ou presque toutes les incapacités qui 
pesaient sur eux, et les mettre sur un pied égal aux pro- 
testans. Cette mesure est due à M. Pitt, et Ton conçoit 
bien que c'est de l'union de Tlrlande à la Grande Bretagne 
que je veux parler. Mais telle était la répugnance du roi 
Georges 111, et les sentimens du peuple anglais se mon- 
traient en général si défavorables à cette époque (ce qui peut 
se juger par ce qu'il en reste aujourd'hui), que M. Pitt ne 
put compléter sa mesure, malgré toute sa bonne et sincère 
volonté. Son ascendant se brisa contre l'instinct du peuple 
anglais, et de son souverain. Quoiqu'on en ait dit, il n'y eut 
pas de sa part, et ne put y avoir de véritable promesse ; car 
un ministre anglais ne pouvait pas promettre, ce que seul il 
ne pouvait pas accomplir; il ne s'engagea donc qu'à faire 
tous ses efforts, et il les fit si bien, que voyant de ne pas 
pouvoir y réussir, il résigna. La bonne foi de M. Pîtt est 
démontrée par cette lettre (récemment publiée par le Dr. 
Phillpotts), qu'il adressa, peu de tems après l'union, c'est à 
dire en 1801, au roi Georges 111, et par laquelle on voit, que 
déjà il avait fixé, dans son esprit, les principales bases, sur 
lesquelles il comptait d'asseoir l'égalisation des catholiques 
avec les protestans dans les droits civils et politiques. Cette 
lettre est concise, mais pleine de vues ; jamais le mot ab- 
surde à* émancipation n'y est employé,* et elle démontre 
bien clairement, que ceux qui demaudent maintenant cette 
égalisation sans ni conditions, ni restrictions, ni inspection 
du gouvernement sur l'instruction et la prédication etc. etc. 



* 



Après que ceci était écrit, j'ai vu rapporté un discours 
de M. Pitt dans le Parlement, dans lequel il désapprouvait hau- 
tement cette dénomination. 



s'étaj^Bt fort mal à propos de rMitorité de ce grand homme. 
L'évéoemeot tout récent alors de runion, les circonstances 
de rEurape^ celles dé la France et de la cour de Rome en 
particalier» à cette époque de ISOljapplanissaient bien des 
obstacles. Ce qui aurait alors suffi, daps la pensée de M. 
Pitt pour mettre les catholiques dans le Royaume-Uni sur le 
même pied que les protestans, sans que la constitution 
anglaise courût aucun risque» vraisemblablement ne suffi- 
rait plus maintenant, au jugenâent de ce même homme 
d'état, s'il vivait ; s'il était témoin du nouvel essor que la 
cour de Rome a pris depuis cette époque, de ce que peuvent 
actuellement les partis apostoliques, en France, en Espagne, 
en Portugal, et en Italie, de ce que peuvent les Jésuites 
ressuscites ; s'il entendait surtout les prétentions des chefs 
4u parti cat)loliq^e en Irlande, et s'il pénétrait les projets 
ultérieurs, que quelquefois ils ne dissimulent pas même, et 
laissent entrevoir assez*clairement. 

Après la tentative de M. Pitt échouée, la mesure pré- 
paratoire prise de l'union demeurant debout, sans que l'é- 
difice soit .achevé, que re#te-t-il à faire au gouvernement 
aiyglais ? Continuer de discuter, c'est une chose bien 
oiseuse; car les débats excessivement prolongés, ne font 
qu'obscurcir la question ; ils ne l'éclairent plus. Il faut 
donc des mesures et des faits, mais des mesures et des faits 
bien combinés, bien préparés.; il faut un homme de génie, 
qui les conçoive fortement, et les exécute énergiquement, 
s'élevant au-dessus de la routine, et planant dans des régions 
supérieures aux voies ordinaires. Les formes lentes et cau- 
teleuses du système constitutionnel sont excellentes pour 
conserver, pour améliorer graduellement ce qui existe, pour 
supprimer des abus moins fortement enracinés ; mais dans 
les grandes crises, ou bien pour opérer de grandes mutations, 
quand l'état de la société le requiert, il faut qu'un grand 
prince, on un grand ministre, paraisse avec un ascendant et 
une autorité, capables de briser les obstacles, et de créer un 
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autre ordre de choses. La 'question catholique est à un 
point maintenant, que ni un ministère Tory ordinaire pour- 
rait faire prendre .une décision irrévocable contre les catho- 
liques, ni un ministère Whig, ou Tory-Whigordinûre, réus- 
sirait à remporter une victoire définitive en faveur des catho- 
}ique8. Qu'a-t-il fait Lord Liverpool ? Qu'ont-ils fait Mr. 
Canning, et les autres prédécesseurs du duc de Wellington ? 
Ils ont décidé — qu'ils ne décideraient rien. 

Les choses tlans cet état, je crois, que rien ne pou- 
vait arriver de plus heureux, pour en finir une bonne fois à l'é- 
gard de cette grande question, que le ministère du duc de 
Wellington. J'ai d'abord fort bien auguré de l'accession de 
cet illustre général au timon de l'état, parce que le génie qui 
jamais n'est concentré dans un seul point*, le sens droit, et 
les bonnes intentions (je suppose toutes ces qualités dans 
le- noble duc, sans le connaître personnellement), valent 
mieux que tous les talens de détail pour la haute direction 
de l'administration d'un état. Outre Napoléon, dont le 
génie (malgré ses fautes et sa triste fin) étonnera tous les 
âges, j'ai vu tant de généraux être en même tems habiles 
dans leur profession, et administrateurs éclairés, et véritables 
hommes d'état. L'histoire ancienne "et moderne nous en 
montre de siècle en siècle de si renommés : Alexandre, Cé- 
sar, Henri IV, le prince £ugène de Savoye, Marlborough, 
Frédéric de Prusse, Washington, le roi de Suède actuel, etc. 
que je suis très-enclin à croire, qu'il se trouve plus d'hommes 
doués de la haute capacité de. gouverner un état parmi les 
grands capitaines, que dans les autres professions. Trop 
de bassesse et de servilité accompagnent, en général, les 



* On reproche au duc de Wellington l'aveu modeste qu'il 
fit de son insuffisance. Mi^s s'il réussit, cet aveu sera un titre 
de gloire de plus pour lui, soit auprès de ses contemporaiiis, 
soit auprès de la postérité. 

2 
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autres isftrrières. Lés hommes, ^ui/dahs delles-d, tdontent 
VLtJâc pirëtnierë emplois, né peuvent le ^los souvent se dé- 
pouiller de ces qualités devenuéé eh eux habituelles. Ils 
oftt ^D tatire des concurréhs, des égaux, qui les contre-ear- 
réàt ; ils transigent fticilement, fblit iimideiïieiit leur afialre, 
et en conséquence trèis-imparfeitettient. Le grand capitaine 
(toujotih» dans k supposition de^ qualités ci-dessus), sànà 
être lui-même ni un brillant orateur, ni vLh homme de loi 
prdfbtiâ, ni un grand financier, u, soué sa knàîn, les hotnmes 
les plus habiles de ces différentes classes, lés entetid très- 
bien> donne une grande itii{^ulëion â lëtir travaux, sait choi- 
sir parini leuifs divergentes oplliicfns, et quand 11 a choiâl, 
il laît-^t fait faire ; voilà ce qiii ikiipdrte. 

. Mes 0ëpéMncèfr, qui h'étéiéht d'abord que cdrifuâëë, èe 
SGiRt, pour ainsi-Are^ éèlàirdës, et boiit devëiities plità vives, 
quand le nouveau dhèf du cabinet |n*onoilça cette sentence, 
à mon avis^ èi pleine de justesse : Somethirig mtisî le done : 
èè qtil hnfilique deux chOèes-i^c'ést à dite, qu il faut faire 
quelque èhoëe, et qu'il ne faut pas faire tout cè^qùé les cheiK 
du parti catholique demandétit, et surtout de là ihahière 
^îhi lo âéftianâentw Le setrét, et l'eâpèce d'inaction appa- 
ttote dttnS lé!^<j[uëlè Hè'est eniàùite etiVeloppé, Aiéditant ses me- 
sures sans les exposer avant le tetifis, aux vaines discussions, 
me tnonttëîït toujdurs plus son hàbiléië et sk |>rûdèncé> 



f f 1^ n r<ti -Sii Vf t II ri i ' r' nj; 



* Â^t^ 4^6 j*dValâ iifcrîï ceci, il à paru (3àns les journaux 
tfhè lettré Au duc dé Wélliii^toh âclrëssfée * au docteur tîurtiè, 
arehevè^tie càiholîqùé d'Arinagb, pi'iibat d^iMahâe, en réponse 
d'une, que ce prélat lui avait écrite. Elle est en ces termes : 
*' My dear Sir, I hâve received your letter of the 9th instant, 
and I assure you that yoii dé me justice in bëlklVjnjgftt/at I am 
siQoerely anxious to wîtnèss a seMement ef thé <IUMÉfatf CHL 
thoUc Question.whîift, fty^benéfitlmir the<statii» iwobld «Mlfer ^ 
benefit on every individual belonging.'tb it. ]Mit4' émiA^ (lUft 



/ 
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Il est, en attendant^ permis à chacun de scruter sa pen- 
sée, et même d'offrir ses observations sur ce qu'il croit être 
utile pour la résolution de la grande question. Je pense 
que tout étranger à la même faculté, quoiqu'il y ait eu des 
gens difficiles, qui n'ont pas trouvé bien que j'eusse énoncé 
quelques-unes de mes opinions sur cette question dans un 
ouvrage publié en 1827, lequel a pour titre : " Catholicism 
in Austria, or an Epitome of the Austrian Ecclesiastical 
Law, with a Dissertation on tbe Rights and Duties of the 
English Government with respect to the Cathoiies of 
Ireland." Je ne sais cependant comprendre sur quel 
fondement on voudrait restreindre le droit d'un étranger 
d'imprimer en Angleterre ce qu'il pense sur quelque matière 
que ce soit. Les Anglais n'usent-ils pas largement de 
cette faculté à l'égard des autres nations ? Et d'ailleurs, 
si un étranger dit quelque chose de bon, pourquoi ne pas 
en profiter ? Et s'il dit mal, ou si ce qu'il dit n'est qu'une 



I see no prospect of such a seulement. Party has been mized 
up with the considération of the question to such a deg^ee» and 
such violence pervades every discussion of it, that it is impossible 
to ezpect to prevail upon men to consider it dispassionately. If 
ve coald bary it in oblivion for a short lime» and employ that 
time dilîgently in the considération of its diffîculties on ail sides, 
(for they are very great), I sbould not despair of seeing a satis- 
factory remedy. 

Believe me, my dear Sir, 

£ver your most faithfal humble servant, 

Wellington. 
London December il th.*' 

On a fait beaucoup de commentaires sur cette lettre. Mais ce 
qui me parait le plus clair en elle, c'est que le duc de Wellington y a 
voulu être obscur, et ne rien révéler de ce qu'il veut faire. Son 
plan peut-être (car à sa place, et à la veille de l'assemblée du 
parlement, ii doit en avoir en un), 'est pas encore tout-à-fait 
mûr. 

2* 
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répétition de ce que Ton sait déjà^ il n'y fi qu'à jeter son 
livre } le mal ne sera pas grand* Après tout, en thèse 
générale, et sans prétendre approprier à moi-même cette 
remarque, il n'est pas du tout vrai, qu'un étranger, ayant 
quelque culture et quelqu'expérience dans la matière qu'il 
traite, ne puisse fidre de nouvelles remarques impor- 
tantes, même pour un pays qui n'est pas le sien. Car, si 
d'un cdté il a le désavantage de quelques connaissances 
locales de moins, il a, d'un autre c6té, en compensation (et 
c'est une assez large compensation), le grand avantage d'être 
impartial, ou du moin^ plus impartial et plus à l'abri des pré- 
jugés nationaux, si difficiles quelquefois à surmonter, que jamais 
un natif du pays ne saurait être. Voyant les choses d'un autre 
point de vue, il les voit quelquefois différemment. Déjà 
j'avais prévu cette objection dans la préface de l'ouvrage 
ci-dessus, et j'avais dit franchement ce qui m'avait mis la 
plume à la main.* J'y déclarais, que je soumettais, en 



* Toici comment je m*y exprimais dans cette préface : 
** It is almost impossible ibr a foreign Roman Catholic to bave 
resided, for any length of time, in England» witboat forming 
some opinions vpôn wbat is called tbe Catholic Question. It was 
indeed more difiicnlt for me tfaan for mâuy others to refrain 
from entertainiDg a decided opinion on tbis subject, as ail tbe 
circumstances of my life bave imposed upon me tbe duty of 
studying ecclesiastical affairs witb référence to civil government, 
and of closely investigating, witb tbe same view, tbe Systems of 
différent states.** Comme d'ans quelques gazettes ou autres 
ouvrages périodiques on s'est étrangement mépris sar mes cir- 
constances personnelles, je crois à propos de dire que je suis 
natif du Piémont (non pas sujet de l'Autriche, ni ecclésiastique, 
ainsi qu^on l*a dit, qnoiqu'admirateur des lois ecclésiastiques 
autrichiennes), — que dans ma jeunesse, et avant la réunion de ma 
patrie à la France, je fus attaché an bureau de Tavocat gêné» 
rai du sénat de Turin, où toutes ces matières politico-ecclé- ' 
siastiques se préparaient ; que je fus ensuite membre de ce * 
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commun, aux amis et aux ennemis de ce qu'on appelle 
VémancipcUion, mes observf^ions et mon plan ; que je n'y 
attachais aucune prétention ; que je ne visais à aucun 
autre résultat, qu'à celai de faire discuter cette question 
si longuement débattue sous un aspect (à ce qu'il me parais- 
sait) différent de ceux sous lesquels elle avait été considérée 
jusqu'alors. Je m'appuyais de l'exemple de M* Pitt, qui 
ne dédaigna pas de consulter des universités étrangères 
sur quelques points relatifs à cette question. Tout cela 

sénat, où tontes les balles et brefs de Rome se présentaient, où 
Ton en supprimait plusieurs, et d'autres étaient modifiés, où 
les appels comme d*abus se décidaient, etc.r-qa'à la nouvelle 
organisation judiciaire, qui eut lieu en Piémont d'après le 
système français, je fus nommé premier substitut du procureur 
général près la cour d'appel de Turin, et j'y remplis souvent 
tontes les fonctions du procureurgénéral;— que je fus ensuite appelé 
au Conseil d'Etat à Paris en qualité de maitre des requêtes ^ 
désigné successivement membre du gouvernement provisoire, 
que Napoléon établit à Rome en 1809, sous le nom de Consulta; 
enfin premier président de la cour impériale de Gènes. J'énonce 
maintenant toutes ces circonstances de ma vie, pour justifier ce que 
je n'avais qu'implicitement dit dans la préface de l'oavrage ci- 
dessus cité, et ainsi faire voir, que j'eus tout le loisir, et 
ensemble toutes les meilleures opportunités, de bien connaître 
la cour de Rome, le clergé catholique romain, et les systèmes 
de plusieurs gouvememens en ce qui concerne la police exté- 
rieure de ce culte. Ces connaissances acquises, et cette longue 
expérience^ jointes à la résidence postérieure de plusieurs années 
en Angleterre (j'y arrivai le mois de Juin 1823), m'ont induit à 
croire que je ne commettais pas un grand acte de témérité, en 
mettant en avant, avec la réserve et modestie convenable, mes 
opinions sur la question catbolique, qui agite si vivement et qui 
divise d'une manière /si hostile les habitans de cette contrée,— et 
qui a rendu jusqu'à présent le gouvernement si perplexe dans 
les déterminations à prendre pour mettre fin à ces agitations 
et à ces divisions si effrayantes, et en même tems si déplorables. 
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ne désarma pas la critique. — Mais comme Ton ne ferait jamais 
rien dans ce monde^ si on se laissait décourager par des 
mauvais argumens^ ou si Ton se mettait dans la tète de 
vouloir plaire à tout le monde 5* j'ai repris haleine, et 
je m'en vais exposer de nouveau^ et mieux développer^ 
si je le puis, mes idées au public, fort delà pureté de mes 
intentions, et répétant de nouveau, que mon but n'est que 
d'être utile, ou de courir la chance de l'être— et de soumettre, 
humblement et sans aucune présomption, mes observations 
à ceux à qui il appartient de méditer les mesures nécessaires 
pour la tranquillité et le bonheur de l'Irlande et de la Grande 
Bretagne. Je me permettrai d'ajouter, que ce n'est pas 
tout à fait exact de dire, qu'en ma qualité d'étran- 
ger et de Piémontais surtoutf, je n'ai aucun intérêt à la 
question de l'Irlande. Cet intérêt est beaucoup plus grand 
qu'on ne pense. Je suis catholique ; j'aime ma religion et la 
liberté tout ensemble ; non pas une liberté démagogique^ 
mais une liberté sage et raisonnable,-*^t quand on voit que les 
doctrines ultramontaines sont professées plus hautement que 
jamais, et non pas sans talent, ni sans influence, par 
les sectateurs de De M aistre, par les Bonald, les de la 
Mennais ; — quand on voit comment les libertés gallicanes 
ont de la peine à se soutenir en Francer-ce que la cour de 
Rome a repris d'empire, après la chute de Napoléon — ce que 
peuvent les intrigues jésuitiques, les congrégations secrètes, 



♦ " There is no greater impediment of action," dit Lord 

Bacon, << than an over carious observance of decency Sa- 

lomon saith : ** he that observeth the wind, shall not sow, and 
he that regardeth the clouds, shall not reap." 

t On sait que dans le Piémont il 7 a des Vandois, qui sont 
soumis à des incapacités bien autres que les catholiques d'Ir- 
lande ou d'Angleterre. On sait également qu'il 7 a des Jésuites, 
dans les mains desquels est Tinstruction publique et qui ne sont 
pas sans crédit pour beaucoup d'autres affaires. 
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et ce qu'on appelle le parti prêtre dans un grand nombre de 
pays, les discordes, les agitations, et les troubles, qu'ils y cau- 
sent,— on ne doit pas s'étonner qu'un catholique étranger 
désire que le Catholicisme soit placé en Irlande, c'est à dire 
dans une si belle et intéressante portion d'un si puissant 
empire, sur un pied qui n'alarme pas les véritables amis 
des libertés civiles et religieuses, et qui rende les catholiques 
de ce pays dignes de la jouissance de plus amples droits 
civils et politiques^ Un tel exemple serait incontestable* 
ment d'une grande utilité pour l'Europe entière. 

Venant maintenant à mon plan, voici comment je l'ex- 
posai sommairement dans la préface de l'ouvrage que j'ai 
publié. Je hasarde de le mettre de nouveau sous les yeux 
du public, (quoiqu'à dire le vrai, avec moins de confiance 
qu'auparavant), parce que tout ce qui s'est passé depuis la 
publication de mon livre n'a servi qu'à me confirmer dans 
les opinions, que je professais alors, et parce que tout ce 
que je suis dans le cas d'ajouter maintenant, n'est en subs- 
tance qu'un développement de mes opinions précédentes, 
que nul journal, nul ouvrage périodique n'a réellement 
discutées, beaucoup moins réfutées ; car ce ne sont pas des 
réfutations^ que de dire vaguement que ce gui peut se prtu 
tiquer en j^utriche, tCest pas faisable en Angkterre et en 
Irlande^ et autres pareilles généralités.* Si j'ai réussi, ou 
si je réussis maintenant à convaincre mes lecteurs, que ce 
qu'on fit jadis en Autriche, (je parle des tems de Marie- 
Thérèse, de Joseph II et de Léopold, et l'on a très-peu 
innové, même à présent), était d'un côté juste et raisonnable, 
même abstraction faite soit de la forme de gouvernement, 
soit de la qualité de la religion dominante,^et que d'un autre 
côté, tout ce qu'on y fit était nécessaire pour conserver ou 
pour rétablir le gouvernement dans ses droits, pour mettre 



* Morning Cbronicle, the SphyDx, etc. 
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obstacle^ ou remédier aux usurpations du clergé et de la cour 
de Rome, pour tenir le catholidsme dans la soumi&sion 
due à Tétat, et même le ùire contribuer à la sûreté et au 
bonheur de l'état, au lieu d'y exercer une influence quelque* ^ 
fois contraire ;«*si je prouve tout cela, et rien ne doit plus 
le prouver, à mon avis, qu'une exposition un peu complète 
de ce système ;-H3i je réponds en outre, d'une manière 
satisfaisante, aux objections, et surtout à celles qu'on pré- 
tend tirer de ce qui se passe ou au Canada, ou dans les 
Etas-Unis de l'Amérique, etc.,-— il est alors absurde de se 
reirBiicher k 6xre^ qu* on ne peut pas faire en Angleterre et 
en Irlande^ ce qu^ on fait en Autriche* Et si j'ajoute encore à 
tout ce que je viens de dire^ et je démontre, que la plupart de 
ce qui se fait en Autriche, ressemble beaucoup à ce que 
dans d'autres tems on fit en Espagne, en Allemagne, en 
France, et avant la réformation en Angleterre même, croira- 
t-on encore que le système autrichien n'est pas applicable 
à ce pays ? Et s'il était vrai, ainsi que je le soutiens fer* 
mement, que ce système, ou un autre semblable, est néces- 
saire an salut de l'état; croit-on que le peuple anglais 
ait le singulier privilège d'être aflfranchi, ou de pouvoir 
s'affranchir à volonté des nécessités éprouvées en commun 
par tous les autres pays, dans une pareille position ? 
D'abord on ne peut se dispenser de partir du point, que . 
le catholicisme existe en Irlande ; que c'est la religion de 
la très-grande majorité des habitans ; qu'ainsi on doit la 
regarder comme indestructible, parce que lorsqu'elle ne 
le serait pas en elle-même, ce serait non seulement 
tyrannique, mais presqu'insensé d'y penser;]— que ce 
catholicisme existe en outre, non pas dans le sein d'une 
société civile nouvelle, non pas épars, non pas par parties iso- 
lées, parmi d'autres communions religieuses également 
nombreuses et influentes, se neutralisant ainsi récîpro- 
quement comme en Angleterre et dans les Etats-Unis 
d'Amérique ; mais bien dans une nation ancienne, avec 
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une population de cette communion très-nombreuse, com- 
pacte^ agglomérée^ avec une organisation ecclésiastique très- 
forte et antique, qui en fait un seul corps, et exerçant un 
très-grand et constant ascendant sur les membres de cette 
communion, même en ce qui regarde les affiiires tempo- 
relles, — ayant une correspondance active avec Rome, et 
avec les catholiques du continent. Croit-on que ce grand 
établissement, organisé ainsi que je Tai dit, et qui s'est 
encore fortifié dans cette organisation, par un relâchement 
inexplicable (quant au mode), de la part du gouvernement— 
croit-ou, dis-je, que ce grand établissement soit chose 
indifférente dans l'étal, ou seulement une grosse curiosité 
comme la chaussée des géans en Irlande, ne faisant ni bien 
ni mal, et qu'on n'ait ainsi aucun effet moral à attendre de 
cette masse ? Ceux qui penseraient ainsi^ et envisageraient 
ce corps mora^ si actif et si entreprenant, comme chose 
inerte et insignifiante, se montreraient bien peu capables 
de comprendre les ressorts des états, et de diriger des 
aflhires publiques. Je sais que ceux qui visent à Vuncon- 
ditional, unquali/ied, and immédiate émancipation^ mon- 
trent d'être de cette opinion. — Mais en premier lieu, je doute 
fort de la sincérité de quelques-uns d'entre eux ; et secon- 
dement, à l'égard de ceux qui seraient de bonne foi dans 
cette opinion, je me limiterai à dire, que l'esprit de parti, 
et l'ardent désir de parvenir au but proposé d'une manière 
quelconque, les aveugle. Tout ce qui se passe sur le con- 
tinent depuis un bon nombre d'années aurait dû leur faire 
ouvrir ^les yeux» Au lieu de cela, ils ne tiennent aucun 
compte de ces faits, quoique si nombreux et si décisifs dans 
knr ensemble ; ils en prennent seulement ce qui leur 
convient ;* ils expliquent d'une étrange manière rînflueiice 



♦ Les gazettes du continent, et surtout les feuilles libérales 
de P.'ance le Constitutionnel t le Courrier français^ le Journa 

3 
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da parti-prétre en Irlande ; ils aiment à faire croire qu'il 
est tout diflTérent d'avec celui du continent, et qu'il s'éva- 



des Débats sont pleins, depuis plusieurs années, de ces faits avec 
les détails des noms, des dates, des pays. Malheureusement on 
n'j fait aucune attention, comme si Ton n*7 croyait pas, et comme 
si ce pays-ci dût être une exception perpétuelle à tout ce qui arrive 
dans les autres parties du globe. Quelque supériorité que les 
Anglais s'attribuent sur d'autres pays, il n*y a certes que les 
moins éclairés d'entr'eux, qui croyent que cette supériorité 
soit si haute, et en tout genre, et en tout tems, et surtout qu'elle 
aille jusqu'au point de n'être pas leur nation parfois sujette 
aux mêmes erreurs» aux mêmes faiblesses, et aux mêmes 
désastres que les autres peuples. Il faut bien que les Anglais 
se rappellent, que peu de pays ont été dans un vasselage aussi 
humiliant envers le Pape (et cela pendant qu'ils avaient, et le 
jury et la Magna Charta^ et les deux chambres du Parlement),— 
que peu de pays ont eu plus à souffrir du fanatisme des catho- 
liques — témoins leurs lois pénales, qui certes ne sont jamais des 
lois qu'on rende par caprice — que maintenant encore la supersti- 
tion, rii^norance, et la domination des prêtres, régnent aussi bien 
en Irlande, aue dans d'autres pays du continent. Ainsi s'ils 
pensent juste et d'une manière conséquente, il faut que, dans les 
cas qui arrivent sur le continent, et qui montrent éviclemment 
plusieurs prétentions très-exagérées de la cour de Rome et du 
clergé catholique encore subsistantes, leur influence pernicieuse, 
quand elle n'est pas contenue etc, etc. ; il faut, dis-je, que dans 
ces cas, ils regardent, comme dans un miroir fidèle, ce qui peut 
arriver en Irlande lorsque le catholicisme n'y aura plus le frein dur 
des lois pénales, et qu'on n'y aura pas substitué d'avance celui 
doux et sage .de lois civiles spéciales. Les libertés anglaises 
ne seraient pas, cela non obstant, ni si promptement, ni si faci- 
lement détruites, je l'espère ; mais elles seraient minées, et 
sourdement démolies. Et quelles discordes et quelles luttes ne 
s'élèveraient-elles pas en Irlande ? J'ai cité dans la dissertation qui 
fait suite au Catholicisme en Autriche, les prédictions qu'on 
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nouira tout de suite, comme par une baguette magique, 
à peine les laïques seront-ils admis au parlement— comme 



fait sur le continent (a) , auxquelles j'ai tu répondre comme un 
écho fidèle des prédictions semblables ici (5). Que peut-on atten- 
dre de ceux qui font ces prédictions, si non une fort bonne vo-» 
lonté de coopérer à leur accomplissement ? J'ai allégué des faits 
qui tons se sont passés, pas plus anciennement que ces derniers 
douze ou quinze ans ; faits consignés dans des actes publics, et 
tous prouvant, que Rome désire et stipule (quand elle le peut), 
l'intolérance de tout autre culte que le culte catholique — qu'elle 
se régarde toujours comme la maîtresse du temporel des églises 
des autres états— qu'elle veut les moines, les immunités, etc., etc., 
aussi loin qu'elle peut les obtenir,— -qu'elle prétend enfin que des 
ecclésiastiques des autres pays ne puissent prêter le serment de 
fidélité à leur souverain naturel, qu'avec la permission et d'après 
une formule par elle approuvée, etc., elc.(c) J'ai donné tous les 
détails de ces faits, et cependant il paraîtrait par le compte qu*on 
en ût, ou que j'aie écrit des fables— ou que ces faits'se soient 
passés dans le monde de la lune. Aucun journal, ou autre écrit 
anglais n'en a parlé, que je sache. A»t-on cru peut-être qu'on 
ne devait pas en tenir compte, parce qu'ils ne regardent que des 
petits états, Naples, le Piémont, Genève, etc. ? Mais qu'on 
réfléchisse que j'ai raconté particulièrement ceux-ci, parce que 
j'en étais mieux informé ; ce n'est pas que je pense, que la ma- 
tière manque dans d'autres pays. Néanmoins ces exemples non 
seulement décèlent également les vues de Rome et ses préten- 
tions actuelles, mais, si l'on y réfléchit bien, ils les découvrent 
encore mieux, puisque Rome se conduit et agit, dans les circons- 
tances que j'ai narrées avec moins de réserve, et en suivant plus 
librement ses propres penchants. Toute personne ouvre plus 
librement sa pensée et son cœur, lorsqu'il parle ou sans con- 
trainte, pu avec moins.de gène. 

(a) Pag. 63 et suiv. - 

. (b) Lettre du Dr. Doyle à Lord Farnham. (Voir le Morning 
Chronicle du 14 Février 18S7* 
(c) Pag. 188 et suiv. 
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si Ton ne voyait pas ailleurs les prêtres intriguer et se lier 
avec les laïques^ non seulement des basses classes, mais 
avec les princes et les nobles du plus haut parage, et les 
gentilhommes, et même avec des savans et des gens d'esprit, 
afin de dominer, de s'enrichir, d'éteindre tout «sprit de 
liberté, d'introduire le fanatisme, de favoriser l'ignorance 
et le pouvoir absolu, etc., etc., — comme s'il était raisonnable 
d'attribuer à des causes différentes, dans les différens pays, 
âes effets si semblables dans tous,— comme si l'on pouvait 
se persuader qu'une association catholique se serait formée 
en Irlande, serait devenue puissante, aurait été dotée d'une 
si bonne rente, levée en grande partie sur des paysans misé-* 
râbles, sans le ministère des prêtres, des moines et dea évê- 
ques avec qui des gentilhommes et des nobles sont si liés 
jusqu'à leur confier exclusivement l'éducation de leurs 
enfans. 

D'après tous ces faits, si l'on ne veut pas se faire 
complètement illusion, on demeurera facilement con- 
vaincu, que si le catholicisme doit continuer à exister en 
Irlande, il n'y a aucune autre voie de le combiner fivec 
le salut de l'état, que de remplacer son organisation ex- 
térieure actuelle, devenue étrangère tout-à-fait aux lois 
de l'état, par une nouvelle organisation, qui émane directe- 
ment de ces lois, — ^^organisation qui ne touche en rien aux 
dogmes essentiels des catholiques — qui ne sépare point 
l'église d'Irlande du siège de Rome,— -organisation qui rap- 
prochera et assimilera, en ce qui est compatible avec la nature 
de chaque culte, les catholiques romains aux protestansj 
et les fera vivre mieux ensemble ; —-organisation enfin, qui 
rentre tout-à-fait dans les attributs de la souveraineté 
et qui peut en conséquence et doit se faire (dans 
mon humble opinion), sans aucune convention ni avec 
le Pape, ni avec les évéques d'Irlande, ni avec les chefs 
d'aucun parti. Voici en quels termes je traçais mon plan 
dans l'ouvrage ci- dessus, pag. 6 et suiv» ^' 1 am decidedly,*' 
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disais-je^ '^for full emoncipation, but an emancipaEtton 
for whicb wholesome laws had previously paved tfae way. 
My opinion is, that ail the disabilities under which Calho* 
lies Btill labour, diiabilitias both of law and fact«-*«-8hoald 
be instantly removed, and tbat the Catholici shonld be 
placed upon an equal footing with Protestants in the en* 
joyment of civil and political rights,— xxobptino onlt 

THBIR ADMISSION INTO PARLIAMBNT, which I WOold DMWUWL 

until the effect of those laws, which I hâve said ehould 
précède émancipation, had been fully ascertfûned* •••«•! can 
here merely point ont th^ir gênerai scope, which is, that 
the législature of this oountry should lay protecting hands 
upon Roman Catholicism,— place it, without an7 conoor- 
j>AT, and only by the indisputable right of sovereignty, under 
the control of the state govemment ; regulate the exercise 
of its worahip ; disentangle it from superstitions (I mean 
those superstitions which are recognised as such by en« 
lightened and upright Roman Catholîcs), and from the 
exaggerated prétentions of the Court of Rome—- render, 
as to its extemal policy, the King of Sngland almost as 
much the head of Catholicism as heisof Protestantisme— 
and finally assimiliate, as much as possible, Catholics and 
Protestants to each other." Croindt-on qu'en suite de ces 
déclarations, les uns m'aient considéré comme un adver- 
saire des catholiques, et des autres comme trop peu favo- 
rable aux protestans, et aux libertés de la nation Anglaise î 
Je n'en fus pas étonné ; c'est ce qui arrive toujours à ceux 
qui ne sont pas pour les extrêmes : aussi l'ai-je prévu et 
l'ai-je dit dans l'ouvrage ci-dessus,* en ces termes : " I am 
aware, that I expose myself to much obloquy, and, perhaps 
also, I may incur the displeasure of both parties, etc."— Si 
Ton avait dit des raisons contre ce que j'ai écrit, je les 



♦ Pag. VIII et IX. 



22 

aurais examinées, et par suite j'aurais pu changer ou modi- 
fier mes opinions. Comme cela n'a pas été fait, et comme 
tout ce que j'ai vu et lu depuis, soit en ce qui regarde les 
lies britanniques, soit en ce qui concerne les pays étrangers^ 
n'a eu d'autre effet sur mon esprit, que celui de me con- 
firmer dans les opinions, que j'avais conçues auparavant^ 
je vais maintenant les expliquer encore plus clairement, 
et les étayer de nouveaux faits. 

Pensant et repensant à plusieurs reprises ce que le 
duc de Wellington fera, ou devrait faire, suivant ma petite 
capacité, j'td été entraîné à différentes réflexions vagues, 
incertaines, toutes relatives à la solution de la grande 
question, mais sur lesquelles je ne me suis pas beaucoup 
arrêté, soit parce que je ne me crois pa§ compétent de 
juger les hautes questions politiques, auxquelles elles se ratta- 
chent, soit parce qu'elles n'entrent précisément pas dans 
l'objet particulier de l'ouvrage que j'avais entrepris. Souf- 
frira-t*on que je les énonce passagèrement ? Quel mal 
en résultera-t-il f Si leur énonciation ne peut tout au 
plus—' que m'apporter quelque désagrément personnel, 
quelque sarcasme, je préfère encore d'en courir la chance, 
plutôt que de supprimer ce qui éventuellement pourrait 
contribuer au grand but, en éveillant dans d'autres d'une 
plus haute capacité, que je ne suis, de meilleures idées 
que les miennes. Je ferai donc avec courage ce sacrifice 
d'amour^propre et peut-être de tranquillité dans la courte 
digression qui suit. 

On ne peut se flatter, me disais-je, d'apaiser entièrement 
les dissensions d'Irlande, de remédier à la misère d'un 
nombre immense de ses habitans, d'apporter la concorde, 
la paix, la richesse, le bonheur enfin à ce beau pays— <les- 
queld biens découlera ensuite un grand nombre de bienfai- 
sans effets pour tout l'empire britannique,— on ne peut 
parvenir, disais -je, à un aussi grand et magnifique résultat par 
des demi mesures — par despiesures partielles— par des moyens 
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isolés, ou mis en mouYement séparément et n'ayant pas de centre 
commun. Les moyens même qu'on prendra, les mesures qu'on 
adoptera, auront peut-être chacun leurs inconvénients, chacun 
pourra être attaqué par de fortes objections ; car rien n'est 
parfait dans les choses humaines, et l'homme isolé, ainsi 
qu'un gouvernement quelconque, est le plus souvent obligé 
de choisir entre plusieurs maux. Mais l'homme d'état 
passera dessus ces inconvéniens, et ces objections, s'il est 
sûr de faire ressortir un grand bien de l'ensemble combiné 
de plusieurs de ces mêmes moyens, et de ces mêmes mesu- 
res sujettes à objection, et dira avec Burke : ^^ Abstract 
*' rights would, if insisted upon, in the discussion of poli- 
^^ tical questions, go to the destruction of civil society." 
Ainsi, pour en venir au sujet de la question catholique, certes 
il. n'hésitera pas à mettre à bas l'sk^sociation et la rente 
catholique — à ôter la faculté élective aux 40 shellings 
freeholders— à donner une provision sur les. fonds de l'état 
au clergé catholique, soit afin de soulager la population 
catholique des campagnes, soit à l'effet de rendre le clergé 
catholique à la fois plus indépendant de la populace, et plus 
dépendant du gouvernement — à faire prendre au roi la part 
directe, ou indirecte, qui sera jugée convenable, à la nomi- 
nation des archevêques, des évêques et d'autres dignitaires 
ou officiers de l'église catholique--' enfin à introduire les 
lois sur les pauvres. Toutes ces dispositions, prises ensemble 
à la fois, seront sans doute excellentes. Mais tout le mal sera- 
t-il, avec cela, coupé à la racine? N'y restera- t-il plus des se- 
mences de discordes et de trouble en Irlande ? Examinons. 
Quelque force qu'ait un gouvernement, il y a des choses 
cependant, qui quelquefois surpassent cette force ; des 
choses qu'on réussit à comprimer pour un teros, mais qu'on 
n'anéantit pas. La grande propriété ecclésiastique d'Ir- 
lande, qui appartenait autrefois aux catholiques, et dont 
jouit maintenant exclusivement le clergé protestant d'Ir- 
lande, voilà la véritable pomme de discorde. On n'en parle 
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pas^ ou 8i l'on en parle, c'est povr cacher ce que Ton pense, 
ou dire le contraire de ce qu'on pense ; mais on y réfléchit d'au- 
tant plus intérieurement, et cela de plusieurs côtés. Le clergé 
protestant d'Irlande est effrayé de perdre une si yaste et si 
riche propriété ; le clergé protestant de TAngleterre craint 
l'exemple I l'aristocratie des deux pays est alarmée ; l'on 
devine aisément pourquoi ; et le clergé catholique d'Irlande, 
malgré toutes ses belles déclarations, convoite ces menses 
sacrées** 

Quelque stabilité que les lois positives aient voulu 
donner à la propriété de Téglise protestante, jamais on 
n'effacera de la tête et de la mémoire des catholiques, que 
ces propriétés, par la volonté des fondateurs, furent destinées 
pour le service de leur culte, c'est à dire pour l'entretien 
de ses ministres, pour la réparation de leurs églises, et pour 
le soulagement des pauvres. Si Ton eût expulsé de l'Ir* 
lande tous les catholiques-^-ou même si l'on les eût tous 
convertis au protestantisme--^u bien, si, tout y ayant des 
protestans et des catholiques^ la couronne, au lieu de rendre 
au clergé protestant les biens ecclésiastiques situés dans 
cette lie (ainsi qu'elle fit sous Charles II), les eût fait passer 
dans. les mains des particuliers, soit en les vendant pour 
quelque cause publique, ce qui aurait été un fort ton usage ; 
soït en les donnant à des courtisans, ce qui aurait été un 
fort mauvais emploi — ces propriétés, devenues ainsi patri- 



♦ J* énonce ici, avec déplaisir, une conviction, qui m'est 
dictée par la connaissance du cœur humain — par Thistoire du 
clergé catholique de tous les teras, à la seule exception du tems 
des apôtres, ou des siècles les plus rapprochés d'eux, ainsi 
que par tout ce que je vois arriver sur le continent. Je dis avec 
déplaisir ; car je suis très-éloigné de vouloir offenser un clergé, 
dont je ne connais pas un seul individu, et dans lequel on me dit 
qu*il y a un bon nombre de personnes infiniment respectables* 



moniales et coneolidées par la main du iems, n'exciteraient 
aujourd'hui ni troubles, ni discordes. Car la véritable 
propriété $ celle qui est véritablement sacrée aux yeux de 
tout le monde ; celle qui est réputée être le fondement de 
la société civile, est la propriété des familles, non pas celle 
des corporations morales, dont non seulement les biens, mais 
l'existence l^;ale, dépendent entièrement de l'autorité publi-» 
que, La propriété des particuliers, même acquise par les 
▼oies les plus illicites, apràs un certain tems, est rendue par* 
tout inviolable, parce que c'est la base d'un grand nombre 
de contrats, de successions, de constitutions dotales, de 
dettes contractées -etc., de sorte qu'on bouleverserait la société 
entière, si on ne la respectât pas, même abstraction faite 
de son origine.* La propriété ecclésiastique d'Irlande étant 
par contre restée propriété publique par son affectation au 
clergé protestant, il est impossible, que soit le clergé ca- 
thoUque-^lequel en outre regarde comme la chose la plus 
désirable et en même tems comme un événement imman- 
quable, dans peu de tems, la destruction du protestantisme,-^ 
soit le gros de la population catholique d'Irlande induit et 



♦ Sicion, célèbre ville de la Grèce, fut au pouvoir des tyrans 
pendant l'espace de cinquante ans. Ayant réussi à Aratas, natif 
de cette ville, de tuer le tyran Nicocles, et de rendre la liberté 
à ses concitoyens, - six cents exilés qui avaient été les plus riches 
du pays, y rentrèrent avec lui, mais trouvèrent leurs biens 
vendus. Aratus ne réputa point cependant conforme à Téquité 
de . bouleverser des possessions de cinquante ans, par les motifs 
indiqués ci^dessus, et C'est à Taîde d'une bonne somme d'argent, 
qu'Aratus obtint d'un roi d'Egypte très-riche, qu'il réussit à 
satisfaire les anciens et les nouveaux possesseurs par des arran- 
gemens d'une utilité réciproque. Quinquaginta annorum pos^ 
sessiones (c'est Cicéron qui le raconte dans les Offices liv. % 
Chap. 16), movere non nimis cequm put abat ; propterea quod 
tam iungo spatio multa hereditatihuSy multa emptionibus^ rnulta 
dotibus tenebantur sine injuria, 
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instruit par son clergé, n'y aient pas les yenx attachés dessus. 
Tant qu'ils gémirent sous des lois pénales sévères, et du- 
rent travailler et supplier pour obtenir une passable exis- 
tence, et pour que l'exercice de leur culte fût légalement 
libre, ils protestèrent qu'il respecteraient l'établissement 
de l'église protestante, et leurs vues semblaient ne pas se 
porter plus loin. Mais à mesure que leurs demandes furent 
accueillies, leurs prétentions s'élevèrent graduellement plus 
haut et parvinrent à Yunconditional and unqtmlified eman-- 
dpation ; d'où l'on peut par analogie conclure que leurs 
i^Iamations deviendront plus fortes encore 5 et leurs pré- 
tentions sans mesure, aussitôt que les deux religions 
seront également admises dans l'état sans les dues précau- 
tions. On ne manquera pas alors de dire, que la très grande 
majorité des habitans de l'Irlande étant catholique, cette 
égalité n'est pas juste, et que la religion catholique doit être, 
si non la seule, du moins la dominante en Irlande, ainsi que 
la presbytérienne l'est en Ecosse, l'anglicane en Angleterre, 
la catholique en France, en Autriche, etc.* 



• Les missionnaires, les Jésuites, et plusieurs du parti prêtre, 
quand ils ont un peu les coudes libres, prétendent rester tous 
%Quls pour être plus â leur aise. Pour amuser mes lecteurs*, et 
en même tems leur prouver que je n'écris pas des rêves^ je trans- 
crirai un passage extrait d'un petit ouvrage publié, il n'y a pas 
long-tems, intitulé : «« Cathéchisme du Sens Commun, par M. T. 
Supérieur des Missions de Nancy." Voici ce qui est dit au cha- 
pitre XIX, pages 48 et 49.— " Question. Un souverain peut-il 
" faire de la religion une loi politique pour ses sujets ? — Réponse. 
" Pour faire trouver la réponse à tout le monde, je distingue- 
** rais les divers sens de cette question. S'agit-il de la religion 
" catholique? Elle veut dire: un souverain temporel peut-il faire 
" du sens commun une loi politique pour ses sujets? Autrement, 
" peut-il faire à ses sujets une loi d'être raisonnable ? S'agit-iJ, 
" au contraire, d'une hérésie ?— La même demande signifie: un 
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On peut à la vérité contester la nécessité qu'il y ait, 
dans un pays quelconque, une religion dominante. Mais 
il est difficile de trouver bon, et c'est trop contre le sens 
commun de prétendre, que la religion de la minorité, 
et d'une minorité très-considérable, ût ce caractère. 
Jamais une nation, qui ait quelqu'attachement à la re- 
ligion, ne pourra être satisfait de cet état de choses.^ 



** souverain temporel peat-il, d'une opinion contraire au sens 
*^ commun, faire une loi à ses sujets? Autrement, peut-il faire 
*^ à ses sujets nue loi d'être fous ?— Question* Que pensez- vous 
<< de cette proposition : un gouvernement doit une égale protection 
'* à toutes les religions ?— Réponse. A mon avis, cela veut dire : 
** un gouvernement doit la même protection à la folie qu*à la 
*^ raison ; dans son instruction publique il doit autant favoriser 
<* la propagation de la folie que l'enseignement du bon sens.'^ 
Ne trouve t-on pas beaucoup de conformité entre ce qui est 
clairement dit dans Pécrit de ce supérieur de Mission, et oe qui 
est insinué un peu plus obscurément par des membres du clergé 
d'Irlande ? 

* Paley exprime cela très bien dans ses Principes de phi' 
losophie Morale et Politique^ liv. vi cbap. x. *• When the , 
'* laws establish a national religion, a doubt sometimes présents 
*' itself, whether the religion <vhich he ought to establish be 
'' that which he (the magistrate) himself professes, or that 
'* which he observes to prevail amongst the majority of the 
** people. Now, when we consider tbis question with a view 
f^ to the formation of a gênerai ruie upon the subject (which 
^< view alone can furnish a just solution of the doubt) it must be 
** assumed to be an equal chance which of the two religions 
contains more of truth— that of the magistrate, or that of 
the people. The chance then that is left to trulh, being oqual /t 
upon both suppositions, the remaining considération will buAier 
from which arrangement more effîcacy can be ezpected :-~;^elle8 ? 
an order of men appointed to teach the people th«-^ ^^ • 
** religion, or to couvert them to another ? In my or* 
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Vouloir qae Tlrlande ne se coDeidère que comme une partie 
du Royaume- Uni^ et envisager ainsi la reUgion anglicane 
comme celle de la majorité de la population^ l'amalgame 
des deux peuples n^est pas assez ancien^ ni si fermement 
consolidé dans toutes ses parties^ qu'il puisse prévaloir sur 
l'état insulaire des deux pays, sur les souvenirs, le§ habi- 
tudes et les préjugés des deux pays« L'Ecosse au surplus 
n^est pas une lie ; elle n'est pas, il s'en faut de beaucoup, 
aussi peuplée que l'Irlande; on n'y a pas isdssé de vice- 
royauté. Pourquoi aurait^elle le privilège que la religion 
de la majorité de ses babitans fÙt dominante, et l'Irlande 
ne verrait pas du moins les deux religions, anglicane et 
catholique, sut un pied égal ? 

Si Ton entre dans cette opinion, que les deux religions 
soient inises sur un pied égal, pour que du moins il n'y 
ait rien d'éternellement choquant pour les catholiques d'Ir- 
lande, il faudra alors examiner, ce qu'on doit faire des biens 
ecclésiastiques de ce pays. Si vous les laissez dans les mains 
du clergé protestant seul, on dira alors, et avec raison, que 
la prétendue égalité est une moquerie ; le désir de les possé- 
der ne s'éteindra pas dans les uns, la crainte de les perdre 
n'abandonnera pas les autres ; delà, les jalousiesy'lesa&imo* 
sites, et une vraie impossibilité, que les deux religions vivent 
en paix l'une à côté de l'autre. Partager les biens, ou dans 
deux parties égales, ou dans la proportion de la pojiulation, 
ne préviendrait non plus les discordes ; ceux qui auraient 
perdu ne se consoleraient pas, et viseraient à recouvrer ; • et 
ceux qui auraient déjà obtenu une moitié ou une plus forte 
portion, ne seraient point du tout satisfaits ; leur appétit ne 



** advantage lies on tbe side of the former scheme, and thiff 
opinion, if it be assented to, makes it tfae daty oi tlke magis^- 
trate, iii tbe choice of tbe religion, which he establishes, to 

*^ êoosolt tiie fakh of thô nation rather than his own.'* 
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serait qu'aîgmsé, £t réelantement la totalité avec encore 
plus de violence ; la demi-jnstice rendue, ne ferait, suivant 
eux, que mieux constater rinjustice, qui resterait à ré- 
parer» 

Le seul moyen qui pourrait prévenir toute dispute et 
couper réellement le mal à la racine, semble donc être celui 
de faire, pour ainsi dire, disparaître du sol de Tlriande 
cette propriété ecclésiastique, qui est la cause réelle d'une 
fid grande^ discorde, c'est-à-dire, de faire qu'elle change 
et de mains et de nature; en d'aatfes termes, qu'elle ne 
soit plus ecclésiastique et ne soit plus possédée ni par Tun 
ni^ par l'autre des deux clergés ; que le gouvernement s'ap- 
proprie ces biens ; qu'il les rende biens laïques, propriétés 
particulières, les faisant vendre par lots au profit du trésor 
public, et en employant le produit, soit pour éteindre une 
partie de la dette publique, soit pour un. autre service public; 
et certes il ne serait pas mal non plus, qu'on en séparât 
une partie potir créer un fonds affecté à des travaux publics 
en Irlande, tels que ponts, routes, desséchemens' de ma- 
rais, défrichemens, et qu'ensuite on assignât sur le trésor 
public des traitemens pour le clergé des deux communions ; 
quelque somme aussi pour aider à l'entretien de quelques sé- 
minaires diocésains. Pourraient-ils les ministres du culte, soit 
protestans soit catholiques, se plaindre de ce qu'ils seraient 
traités comme tous ks fonctionnaires publics le sont, comme 
l'est le Roi lui-même pour la plus grande partie de son 
entretien et comme le sont les princes de sa famille ? Ces 
traitemens ensuite subiraient, dans le prog^ des tems, 
les mêmes variations que ceux des fidnctitmiiaires pu* 
blics. Quelle raison y a-t-il pour que les ministres du culte 
doivent être possesseurs des biens ? Dieu n'a*t*il pas fondé 
Féglise sans biens ? Des traitemens fixes, honorables et 
saffiàads ne seraient-ils pas plus appropriés pour détacher 
les ministres de la religion du soin des choses temporelles ? 
Et si les biens^fqnds les ont rendus plus riches, cette ri- 
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chesse même ne doit-elle pas être envisagée par eux comme 
un écueil à leur perfection, comme une charge qui les assu- 
jettit à une plus grande responsabilité de conscience, puis- 
que toujours a-t-il été dit (et le but des fondations est trop 
clair là-dessus, et la disposition des conciles trop impéra- 
tive) que ce qui reste aux ecclésiastiques, apr^s avoir fourni 
à leur décent entretien, appartient aux pauvres ? On dira 
que cette maxime est trop ancienne ; elle n'est pas moins 
juste pour cela ; et nul des possesseurs des biens à!nne béné- 
fice n'a pu changer son titre. 

Malgré cette réflexion, qui conduirait jusqu'à dire, 
que dans ce nouvel arrangement les évêques, ou autres béné- 
ficiers actuels devraient être compris sans aucune distinction 
—dès que nous avons posé l'hypothèse de traitemens suffi* 
sans et décens— il n'y aurait pas un très grand inconvénient, 
humainement parlant, c'est-à-dire sous les rapports terres* 
très, et relativement au trésor — ou, pour mieux dire, l'in- 
convénient ne serait que passager — si Ton prit le tempéra- 
ment d'assigner, à titre d'indemnité, aux bénéficiers actuels, 
qui perdraient par le nouvel arrangement, une somme an- 
nuelle de surplus pendant leur vie, et ce tempérament serait 
encore une grande libéralité. Car, vouloir regarder la pos- 
session d'un bénéfice comme un droit acquis (vested right), 
même pour ce qui excède l'honnête entretien «du bénéficier, 
c'est une théorie très contestable 3 et dans aucun pays, où 
il y eut des réformes ecclésiastiques, comme en Autriche, ou en 
France, elle ne fut pas admise. Mais dans tous les pays 
les mêmes idées de justice ou d'injustice ne prévalent point. 
C'est par une sorte de ménagement pour ces idées, que je 
suggérerais le tempérament que je viens d'énoncer. Lçs 
successeurs ensuite ne peuvent, il est évident, avancer aucun 
vested right, et ainsi l'inégalité qui résulterait entre les deux 
archevêques, ou curés du même pays, l'un protestant, l'au** 
tre catholique, disparaîtrait graduellement, et la charge du 
trésor public diminuerait dans la «néme proportion, .Quel 
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très beau spectacle ce serait de voir ainsi les deux religions 
mises sur le même pied en Irlande^ jouissant toutes les deux 
des mêmes distinctions extérieures telle que celle du clocher^ 
et autres s'il y en a, la même dénomination éCégUse donnée 
aux lieux de leurs réunions respectives, et n'ayant plus 
d'autre rivalité entr'eux que celles d'une vie plus exemplaire 
et plus dévouée au bonheur spirituel des brebis commises à 
leur soin.* 

Quelles objections y aurait-il donc à un si bon système 
de paix et de concorde } Système qui serait d'autant plus 
précieux que par l'abstraction des propriétés territoriales de 
l'une et de l'autre église— en même tems qu'on ôterait sans 
retour la cause secrète de tant d*envie et de tant de projets 
de destruction réciproque — on opérerait une dissémination 
de ces propriétés dans les familles, qui ferait marcher l'Ir- 
lande à grands pas vers une prospérité jusqu'à présent incon- 
nuef. Qu'on regarde ce qu'î^ gagné la France par la vente 
des biens nationaux ! 



^ La chose ne serait pas nouvelle. Au septième siècle, sous 
le roi des Lombards Lotharic, qui avait publié un édit trés« 
favorable à- la liberté religeuse, il y avait, dans presque toutes 
les villes d'Italie» un évêqae catholique et un évêque arien. 

(f ) Surtout si les ventes se faisaient par des lots, qui ne 
fussent pas considérables. On dit qu*il y a des pays qui n'admet- 
tent pas le système de la petite culture, à causé ou des irriga- 
tions, ou des travaux plus en grand, que certaines cultures exi- 
gent. Si cela est, et où cela est, ^à la bonne heure. Mais dans 
les endroits, où la petite culture peut s'introduire, lors même 
que la terre donnerait de moins belles récoltes, il n'y a pas de 
doute que les habitans seraient infiniment moins pauvres, et infini- 
ment plus heureux. C'est ce qu'on voit dans plusieurs pays de la 
haute Italie, de la Suisse, de la France, etc. En Irlande cela 
serait d'autant plus désirable, qu'elle doit, pour long- tems du 
moins, attendre sa plus grande prospérité de l'agriculture ; car 
un pays ne devient pas très manufacturier, et très-commerçant 
tout d'un coup. 
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Après l'immense avantage de la paix et de la concorde, 
vient celui de Téconomie pour le trésor public, et d'épargne 
pour les pauvres habitans de l'Irlande individuellement. 
Quant au premier, on sait quel pied militaire on est obligé 
de maintenir pour prévenir et pour réprimer, s'il en était 
besoin, toute insurrection en Irlande. La diminution de 
l'armée entraînerait donc une diminution d'impôts, ou faci- 
literait l'extinction graduelle de la dette publique, qui ne se 
paie qu'avec les impôts, et ce soulagement serait commun 
à l'Irlande et à la Grande-^Bretagne. Ensuite, posé pour 
convenable, afin de mettre le clergé catholique dans la due 
dépendance du gouvernement, de leur donner des traite- 
mens ainsi qu'on fait aux fonctionnaires publics laïques, 
l'on voit tout de suite à quel point les pauvres catholiques 
d'Irlande seraient soulagés du fardeau de pourvoir à l'entre- 
tien et des prêtres et des églises, si l'on faisait sortir cet 
argent de la riche dotation territoriale que possède mainte- 
nant le clergé protestant de cette île. Mais l'exemple! 
quel funeste exemple, cQra-t-on, serait celui-ci, et quel pré- 
sage sinistre pour les propriétés territoriales de l'Eglise Eta- 
blie d'Angleterre I 

Réfléchissons cependant loque l'Eglise établie d'An- 
gleterre et celle d'Irlande n'ont, dans la pratique, malgré 
les articles de l'acte d'union, presque d'autre lien commun 
que celui d'avoir le même chef, qui est le Roi,— que ce 
même chef l'était déjà des deux églises établies séparées, 
lorsque les deux royaumes étaient aussi séparés, et que 
l'union subséquente n'a pas fait d'innovations réelles quant 
aux deux églises, ou aux deux parties, si l'on aime mieux 
s'exprimer ainsi, de l'égHse établie. Il suit de là clairement» 
que ce qu'on ferait actuellement en Irlande, dicté par une 
grande nécessité politique, ne pourrait jamais être tiré 
à conséquence pour un pays, où cette nécessité ne s est pas 
fait sentir. Afin qu'un précédent puisse être invoqué pour 
l'adapter à un cas postérieur, il faut que les deux cas soient 
semblables, et que la raison de disposer soit la même. 
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En second lieu, il ne faut pas perdre de vue, que la 
crainte de l 'église établie d'Angleterre, doit être plus grande 
encore en contemplant la situation actuelle d'Irlande, qui 
menace presque une dissolution de l'état. Si une insur- 
rection, partie religieuse, partie politique, de la plupart du 
royaume venait à se joindre à une guerre extérieure ou à 
une invasion, qu'on me dise, si dans ce cas, l'église angli- 
cane resterait saine et sauve ! Puisque le changement, qui 
aurait lieu dans l'église protestante d'Irlande, ^uant 
aux moyens de son entretien, ne tendrait qu'à mieux raffer- 
mir, sur ses bases, le Royaume-Uni ; l'état actuel de l'église 
établie d'Angleterre participerait nécessairement de cette 
^plus grande solidité ;— -avantage celui-ci sûr et positif^ 
qui compense grandement, ou, pour mieux dire, doit entiè- 
rement dissiper les fantômes de peur, qu'un exemple inap- 
plicable pourrait susciter. 

Supposé maintenant que le projet ci-dessus puisse avoir 
lieu, 11 y aurait préliminairement une autre importante opé- 
ration à faire, de la plus grande utilité pour l'Irlande : et ce 
serait l'affranchissement des dîmes. Que ces prestations 
soient grandement nuisibles à l'agriculture, et au commerce 
des biens ;-~qu'elle8 soient vexatoires et par le mode de 
perception, et par les questions auxquelles elles donnent 
lieu, c'est vme chose si claire aux yeux de tout le monde,, 
que je n'occuperai pas mes lecteurs davantage sur ce qui 
fut réputé presqu'un axiome partout. Cela est si vrai, que 
sur le continent elles ont presque partout disparu. Par 
l'avantage que l'Irlande a déjà ressenti du bill dit de com- 
mutation^ dont l'opération n'est que temporaire, et ne coupe 
pas le mal à la racine, on peut aisément arguer quelle nou- 
velle fece l'Irlande prendrait, s'il n'y avait plus de dîmes 
sur toute sa surface, et s'il n'en restait plus que le souvenir 
historique, pour les éternellement détester. Qu'on ne pense 
pas, que je veuille ici révolutionnùrement enrichir les uns 
en dépouillant les autres, et mettre dessus dessous les droits 
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de propriété. Je sais que la propriété doit être infiniment 
respectée^ comme le principal fondement de la société. Mais 
ce respect de la propriété doit avoir, et eut, dans tous les 
tems, et dans tous les pays, ses limites. Il ne faut pas sur- 
tout, que ce respect porté au-delà de ses limites, soit tourné 
contre son but, qui est la stabilité et la prospérité de la so- 
ciété humaine. Dans quel pays a-t-on mis, ou met^on en 
doute, qu'un particulier quelconque soit obligé de céder sa 
propriété pour une nécessité, ou une très-grande utilité pu- 
blique, sauf à ce particulier le droit à une indemnité conve- 
nable. Or, ce qui est permis à l'égard d'un, de deux, 
de trois particuliers, doit-étre également permis à l'égard 
d'un plus grand nombre. Il faut donc poser pour règle 
certaine, que les droits de propriété, tels qu'ils sont établis 
par la législation existante, peuvent subir par de nouvelles 
lois, telles altérations, modifications ou transmutations (con- 
vertissant, par exemple, des terres en argent ou de l'argent 
dans des terres, ce qui se voit dans les adjudications des 
immeubles d'un débiteur en faveur d'un créancier) que 
la nécessité ou une grande utilité publique exige. Sur ce 
principe, l'on a, dans plusieurs pays, rendu l'affranchissement 
des dîmes obligatoire ; afifranchissement définitif, j'entends, 
et perpétuel, par lequel les biens-fonds, qui y étaient sujets, 
devinrent entièrement libres ; et cela se fit, ou moyennant 
un capital, c'est à dire une somme une fois payée, ou bien, 
en convertissant la dîme en une prestation en argent, fixe 
et rachetable. Je n'entrerai pas dans les détails des dis- 
positions données à cet égard dans les différens pays, et 
je me limiterai seulement à dire, que partout elles eurent 
l'objet» de concilier l'avantage des débiteurs de la dîme avec 
celui des personnes lou corporations, à qui les dîmes étaient 
dues, et que cet objet fut atteint. Si les créanciers de la 
dîme perdirent peut-être en quantité, ils gagnèrent en sû- 
reté, en facilité de perception, et dans l'affection des débi- 
teurs de la dîme, et les uns et les autres, dans la concorde 
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et la tranquillité publique. Faudra* t-il donc que tout un 
état souffre, l'agriculture, l'ordre public, la religion elle- 
même par un vain respect aux modalités anciennes de la pro- 
priété ? Pourquoi ces modalités demeureraient-elles statiou- 
naires, tandis que tout change dans ce monde, et que tout 
doit changer, si l'on veut marcher vers le perfectionnement 
de toute chose ? Et certes l'on doit y marcher, parce 
qu'autrement on rétrograderait. 

On dira : mais nul capital, nulle rente en argent peut 
réellement équivaloir à la dlme. Celle-ci est une espèce de 
co-propriété immobilière, dont la valeur, dans un long es- 
pace de tems, est presque constamment progressive, tan- 
dis que le contraire arrive des valeurs en argent* La ré- 
flexion est juste; et elle pourrait conduire à adopter une autre 
sorte d*affranchissment pour les particuliers laïques, lesquels 
se trouvent en possession de dîmes, qu'on appelle, pour 
cela, impropriées, et qui se refuseraient à l'affranchissement 
en argent Mais elle ne devrait pas, suivant moi, faire dé- 
cliner aucunement de ce dernier mode, beaucoup plus utile 
pour la société en général, à l'égard des dîmes qui appar- 
tiennent au clergé. La distinction faite plus haut entre les 
propriétés particulières et celles des corporations, et d'une 
corporation surtout comme celle du clergé, laquelle, par 
les lois de son institution, doit soulager les pauvres, et en 
conséquence l'état, qui est le premier pauvre, donne la rai- 
son de la différence que je propose. Or cette différence 
pourrait être pratiquée de trois manières. La première con- 
sisterait en ce que le particulier laïque, à qui les dîmes sont 
dues, pût se faire adjuger une partie de la propriété sujette 
à la dlme, dans la proportion que celle-ci est au revenu 
total ; dans lequel cas, il échangerait son droit à la dîme 
contre une propriété foncière, et' non contre de l'argent. 
La seconde serait de fixer une rente annueUe en argent, la- 
quelle, chaque vingt ans, fût de nouveau déterminée dans 
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la proportion de la valeur de Pargent à l'époque de la nou- 
velle détermination^ comparativement à la valeur, qu'avait 
l'argent lors de la première fixation de la rente ; car dani 
ce cas, la rente ne serait pas nominativement, mais intrin- 
sèquement et réellement la même. 

Si Ton aimait ensuite à fonder plus solidement encore 
la paix religieuse et civile de l'Irlande, et en conséquence sa 
prospérité, et en même tems la prospérité, la puissance de 
tout le Royaume-Uni, il faudrait, ce me semble, compléter 
l'ouvrage de M. Pitt, en rendant l'union de l'Irlande et de 
la Grande-Bretagne plus entière et plus parfoite par l'abo- 
lition de la vice-royauté, centre plus nominal que réel du 
gouvernement, ou plutôt, rouage inutile dans l'administra- 
tion, puisque toute la prudence d'un lieutenant d'Irlande 
consiste à écouter tout le monde, à tout observer, à infor- 
mer le ministère de Londres de ce qu'on a pu savoir tout 
aussi promptement, ou, à très-peu de différence près, à 
Londres, qu'à Dublin, et à ne rien décider (de ce qui est 
essentiel du moins), que d'après les ordres qui arrivent du 
véritable centre du gouvernement. Et plût à Dieu que ce 
rouage ne fût qu'inutile ! Avec tout le respect que j'ai pour 
les lieutenants d'Irlande passés, présents, et futurs, je soup- 
çonne que Texistence de cette autorité sur les lieux, qui 
a un grand entourage, et qui est continuellement assiégé 
par les différens partis, est plutôt nuisible, que bienfaisante ; 
car c'est l'endroit où les intrigues s'ourdissent, croyant 
chaque parti y avoir, ou pouvoir y acquérir un appui, et dé- 
faire par là ses adversaires, et où en conséquence les deux 
pnrtis venant à lutter, pour ainsi dire, corps à corps, s'échauf- 
fent mutuellement, s'exaltent, et n'en deviennent que réci- 
proquement plus hostiles. De quelle utilité serait, dans 
quelqa'endroit du monde qu'on choisisse, un tribunal, qui 
ne pût être que spectateur et écouteur, sans pouvoir rien 
décider ? A quoi bon, dirait-on, cette arène qui est ouverte^ 
non pas pour terminer les querelles, mais pour les alimenter, 
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et les accroître* ? Il est naturel de penser que Tardeur 
des partis et leur activité diminueraient de beaucoup, si 
ces querelles, si ces intrigues devaient traverser le canal, 
et après s'être ainsi évaporées, venaient à se mêler aux 
grandes afiaires du gouvernement. On voit, que je laisse 
de côté l'épargne qu'on ferait de cent, ou de cent trente 
mille livres sterlings par an en supprimant la vice-royauté, 
et tous ses accessoires ; car, quoique cette somme sok, par 
elle-même, considérable, et puisse être bien autrement em- 
ployée à l'avantage de l'Irlande, ce n'est pas, dans ma 
pensée, la première considération à faire sur l'importante 
question, dont nous nous occupons. 

Ici, comme à l'égard de la propriété ecclésiastique, 
et comme à l'égard des dîmes, on peut faire une infinité 
d'objections. D'abord on dira qu'on gâte l'affaire de M. 
Pitt, et qu'on violerait presque les conditions de l'union, 
considérant comme telles l'état des choses, qui existait en 
Irlande, et qu'on n'innovait point par l'acte d'union— 
que l'état insulaire de l'Irlande exige un centre d'admi- 
nistration—que ce pays perdrait beaucoup s'il n'y avait 
pas une ville importante de consommation dans son sein, 
telle que Dublin — que cette ville verrïdt s'éclipser sa splen- 
deur, et que ce serait en chasser les arts, l'industrie, et donner 
encore plus de motifs aux riches propriétaires irlandais'de 
vivre absents de leur pays, et de dépenser ailleurs leurs 
revenus, s'il n'y avait pas de cour vice-royale à Dublin. 



♦ Tout ceci était écrit avant le rappel du Marquis d*An- 
glesey de son poste de vice-roi d'Irlande, et avant sa lettre 
adressée au Dr. Gurtis, archevêque catholique d'Armagh, in- 
sérée dans tous les journaux, et louée ou blâmée suivant les vues 
politiques des différons journaux. Mais ces faits, si je ne me 
trompe pas beaucoup, doivent donner *uû grand appui à me» 
observations. 
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Reprenons toutes ces objections, examinons-les sérieu- 
sement, et peut-être demeurera-t-on convaincu, qu'elles 
sont en partie sans fondement, et que pour la partie, qu'elles 
peuvent être fondées, elles ne contrebalancent pas les argu- 
mens majeurs déduits ci-<[essu8 contre la continuation de 
la vice- royauté. L'Irlande, quoiqu'lle séparée, est si proche 
de la Grande-Bretagne, et les communications aujourd'hui, 
par le perfectionnement de la navigation et de tous les 
moyens de transport, sont si rapides, qu'elle peut tout aussi 
bien être administrée, et même défendue en tems de guerre 
(par une puissance maritime telle que l'Angleterre), que le 
peuvent être les comtés de l'Ecosse, même les plus distants. 
Pour des cas extrêmement rares d'interruption des commu- 
nications ordinaires, qui pourraient arriver en tems de 
guerre, il suffit, qu'il y ait un commandant militaire central 
à Dublin, revêtu de pouvoirs extraordinaires à exercer dans 
ces seules circonstances. Mais dans les tems ordinaires^ 
il me parait, que dès qu'il y a possibilité, et même facilité, 
que toutes les parties d'Irlande soient en communication 
avec la métropole, et sous une administration directe du 
gouvernement de Londres, il mé parait, dis-je, qu'il n'y a 
que double emploi, que complication, que retard, que surcroit 
de dépenses pour les administrés à faire passer tout par 
l'intermédiaire de quelques fonctionnaires publics résidena 
à Dublin, 

Il est vrai, que cet ordre de choses ne fut pas innové 
au temps de l'union, et pour concéder tout ce qu'il est 
possible de concéder à ceux qui ne seraient pas de l'avis 
de l'abolissement de la vice-royauté d'Irlande, admettons 
même, que cette espèce de sous-gouvernement local dût être 
regardée comme une convention présumée au tems de l'u- 
nion. Il ne suit pa# de là cependant, que lorsqu'une con- 
dition d'un tmté %ui à une très-longue suite d'avenir^ et 
même qui fut &it dans la vue de la perpétuité, devient oné- 
reuse, elle ne puisse plus être révoquée, ou par un agrément 
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réciproque des parties contractantes si elles existent encore, 
ou par la détermination de ceux qui les ont légalement 
remplacées^ si les parties elles-mêmes, ou quelqu'une d'en- 
tr'elles, n'existent plus. Après l'union de l'Irlande avec la 
Grande-Bretagne, le parlement Britannique, remplaçant 
légalement le parlement d'Irlande, et représentant aussi 
bien toute l'Irlande que toute la Grande-Bretagne, peut, 
il n'y a pas de doute, changer, altérer, révoquer même ce 
qui fut fait au tems de l'union, s'il le croit nécessaire, juste, 
et avantageux. Certes ce pouvoir ne peut-être révoqué en 
doute; car, P. il doit y avoir toujours, dans la société 
civile, une autorité suprême qui puisse tout faire; 2^ si 
au lieu que nous parlons de la vice*royauté à l'égard de 
laquelle il peut y avoir divergence d'opinion, nous suppo- 
sions le cas (évidemment possible) qu'on eût établi comme 
chose essentielle au tems de l'union, une institution quel- 
conque, laquelle f&t devenue avec le tems, et de l'aveu de tout 
le monde, nuisible et désastreuse, faudrait-il encore la 
maintenir par respect de l'union, et ne doit-il y avoir au- 
cune autorité qui puisse délivrer le pays d'un grand mal ? 
En d'autres tems, le pays lui-même, c'est-à-dire la volonté 
et les facultés de tous les habitans ne le pourraient-ils pas ? 
Nier cela serait une absurdité. Toute la question se réduit 
donc à la nécessité, à la justice et à la convenance, et je 
pense que toutes ces considérations se réunissent admirable- 
ment, dans le tems présent, pour abolir cet établissement 
superflu, devenu onéreux au public d'Irlande et éminem- 
ment impolitique. Car je demande, entre autres choses, s'il 
n'est pas fait pour mauntenir toujours l'idée de la séparation, 
et pour faire nourrir de coupables espérances à ceux qui 
désirent cette séparation pour leur propre utilité. Il n'y a 
pas le plus petit doute, que c'est là la pensée favorite des 
chefs du parti catholique, et qu'elle doit l'être, la majorité 
de l'Irlande étant catholique, et dès que l'on ne peut con- 
tester, que le clergé Catholique et la cour de Rome visent 
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à dominer toat seuls^ et conséquemment à la destruction 
du Protestantisme. Si cette image de séparation, qu'on 
tient maintenant constamment devant les yeux des Irlan- 
dais dans le gouvernement d'Irlande, dbparût à jamais— et 
si, par une conséquence nécessùre, les liens avec l'Angleterre 
se resserrassent plus fortement encore et se multipliassent-— 
il doit être évident aux yeux de tout le monde que la vraie 
prospérité de l'Irlande, qui doit consister dans une ferme 
réunion, je dirai mieux, dans un entier amalgame de l'Irlande 
avec l'Angleterre, s'accroîtrait en proportion, et que tout le 
Royaume-Uni gagnerait en force, en splendeur, en richesse, 
et en bonheur. 

Quant à l'autorité de Mr. Pitt, les tems et les circons- 
tances (celle surtout de la rapidité des communications), 
ont tellement changé depuis la mort de ce ministre, que, 
je suis intimement convaincu, s'il y eût survécu, les 
mêmes principes qui lui firent prôner l'union telle qu'elle fut 
établie en 1800, l'induiraient à proposer maintenant, et à 
soutenir avec toute la force de son génie, l'union plus 
intime, et plus parfaite, dont je parle, et qui ne peut que 
résulter de l'abolition du gouvernement particulier d'Ir- 
lande. Tout bon fruit n'arrive à sa parfaite maturité, que 
lentement. 11 en est de même des institutions morales, 
et dès-lors il ne faut pas s'étonner, si l'union de l'Irlande 
a dû aussi se compléter graduellement. 

On s'écrie, que la ville de Dublin perdra considérable- 
ment de sa population, et en splendeur à ne plus être le 
centre d'un gouvernement. Mais d'abord on s'exagère 
beaucoup, je crois, l'influence de cette autorité locale sur 
l'éclat de la ville ; car il feut remarquer, entre autres choses, 
que les personnes, et les familles plus distinguées d'Irlande 
très naturellement et presque nécessairement sont, du moins 
pour une partie de l'année, attirées à Londres, le centre du 
grand empire, le siège du roi et du parlement, et où en con- 
séquence est la vraie source du pouvoir, non pas à Dublin, 
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oh. il n'y en a que la fiction. Cela ne peut pas être autre^ 
nient. Quant aux classes moyennes, si ce que j'ai vu se 
passer dans d'autres pays a lieu aussi à Dublin, ainsi qu'il 
est très-probable, la distinction que probablement on fera 
dans la société entre ceux qui jouissent des invitations du châ- 
teau, et ceux qui ne jouissent pas, ou bien rarement, de cette 
distinction, ne doit pas être très favorable à la fréquentation 
sociale de ces classes. Secondement, il me parait que 
Dublin est réservé à avoir un sort bien plus élevé et bien 
plus digne d'envie que celui d'être le siège de la viee-royauté : 
et c'est de devenir une ville commerciale maritime très-opu- 
lente, et c'est ce qui lui arrivera infailliblement, si l'Irlande 
est pacifiée, soulagée, et devenue apte à recevoir et à faire 
germer toutes les semences de prospérité, qu'une union 
plus intime avec l'Angleterre doit lui apporter. Sa magnifique 
position, la centralité qu'elle conserve encore, soit pour 
l'administration de la justice, soit pour la force militaire, 
qui se trouve dans l'Ile, feront, que même dans les premiers 
tems de la suppression de la vice-royauté, il n'y aura ni dépo- 
pulation, ni décroissement, du moins considérable, d'industrie. 
Nous en avons l'exemple dans Ëdinbourg, qui, sans une cour 
vice-royale, se maintient néanmoins avec une suiBsante 
splendeur et avec une population qui (en comptant Leitfa, 
presque contigu, et qu'on regarde comme le port d'Edin* 
bourg) se monte à ISOyOOO habitans, quoiqu'elle soit la capi- 
tale d'un pays, qui n'a que le quart ou le tiers de la population 
d'Irlande. En gardant ces proportions, comment se fe-» 
xait-il que Dublin ne pourrait pas conserver sa population 
de 200,000 âmes ? Comment ne se ferait-il pas plutôt que 
l'Irlande, devenue tranquille, riche et heureuse, ne verrait 
pas accroître sa population en proportion, que ses riches pro- 
priétaires l'habiteraient plus volontiers, et comment arrive- 
rait-il que Dublin ne se montrerait pas bien plus brillante 
qu'elle n'est actuellement ? Qu'on fasse seulement, que la fré- 
quence à la bourse, et que d'autres assemblées commerciales 
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utiles remplacent les stériles réunions de Tasaociation catho- 
lique, et les clubs politiques de différentes dénominations 1 On 
verra alors ce que deviendra Dublin, quoique veuve de son 
trône vice-royal. Je sens très-bien qu'il reste à vaincre 
des habitudes et des préjugés dans une grande partie des 
Irlandais^ pour les rendre convaincus de l'avantage qui ré- 
sulterait de l'abolition de leur fieuiiâme de gouvernement ; 
mais cts sont bien là les plus faibles obstacles pour un homme 
d'état supérieur. Combien de fois n'a-t-on fw vu des peuples 
bénir à la suite ce qu'ils avaient auparavant maudi^ et venir 
Remercier de ce qu'une autorité bienfiiisante et éclairée leur 
avait donné ou procuré presque par force. C'est dans ces 
occasions surtout que le génie de l'homme d'état et du. 
héros se déployé. 

Quoique les trois grandes mesures dont je viens de 
parler, savoir l'abolition de la propriété territoriale ecclé- 
siastique — l'affranchissement des dîmes— et la suppression 
de la vice-royauté d'Irlande, soient, à mon avis, toutes trois 
très -essentielles, toutes trois nécessaires pour la pacification 
de l'Irlande, ainsi que pour la prospérité de tout le Royaume- 
Uni, il y en a cependant une quatrième, que je crois encore 
plus indispensable, (car la nécessité a aussi ses degrés), et 
telle, que, même si on rejetait les trois autres, il faudrmt 
adopter, celle-ci, si l'on veut que le catholicisme existe 
en Irlande, et qu'il existe d'une manière non nuisible à la 
constitution politique du pays.— Cette mesure est une ré* 
forme dans le catholicisme de ce pays— une réforme non 
pas dans le sens de celle qui eut lieu dans le XVIème siècle ; 
car alors ce ne serait plus catholicisme, ou pour m'exprimer 
dans les termes usités ici, ce ne serait plus catholicisme romain. 
Je parle d'une réforme, qui n'altère aucun des dogmes, que les. 
catholiques romains croyent essentiels,— qui ne Sépare aucune- 
ment l'église d'Irlande de la communion avec Rome en ce qui 
est nécessaire— d'une réforme qui ramène le catholicisme à 'sa 
plus ancienne discipline, à sa pureté primitive— d'une ré- 
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forme, telle qu'elle peut être très-légitimement opérée, et 
arec un grand avantage» soit pour la religion, soit pour 
Tétat, par des lois civiles spéciales dans tout pays, et sous 
toute espèce de gouvernement,^— réforme enfin, pour laquelle 
fort heureusement il y a des exemples à suivre pris même 
dans les pays catholiques, et à laquelle on ne peut en con- 
séquence opposer ni qu'elle soit impraticable, ni qu'elle soit 
une nouveauté damnàble, etc., etc.— C'est cette réforme, qui 
fait particulièrement mon objet, et dont l'importance frappe 
tellement mon esprit, que je crois cette mesure également in • 
dispensable dans le double cas, et que de nouvelles con- 
cessions soient faites aux catholiques, — et qu'on les leur 
refuse. 

Je pense en effet, V. qu'il y a nécessité de faire cette 
réforme; 2^ que le gouvernement a le droit de la faire; 
3\ qu'il en a le devoir. Je prouverai brièvement ces trois 
propositions. 

Quant à la première, depuis que le christianisme s'est 
écarté de sa simplicité primitive; depuis que le Pape, les 
évéques, les prêtres, les moines eurent acquis un si grand 
pouvoir temporel, et commencèrent à exercer une influence 
si générale, et si puissante par l'enseignement, la direction 
des consciences, les formes, les pratiques, les associations 
qu'ils inventèrent ; depuis qu'ils se mêlèrent de toutes 
les affidres de ce monde, donnant des préceptes ou des 
prohibitions pour toutes choses; les gouvememens, afin 
de maintenir ou de recouvrer leur autorité ; — afin de con- 
trôler les mauvaises directions, qui peuvent être données 
par le clergé;— afin de prévenir, en un mot, tous les abus, 
aiâsi que tous les préjudices, que la société civile pouvait 
souffrir, les gouvernements, dis-je, se trouvèrent obligés iJe 
faire des lois de police pour les af&ires ecclésiastiques, 
c'est-à-dire pour tout ce qui concerne le culte extérieur, et 
non seulement des lois de direction, mais aussi de répression 
contre ceux qui auraient violé ces lois. Il n'y a pas, ainsi 
que j'ai déjà remarqué ci-dessus, un seul pays où il y ait 
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une population catholique considérable et compacte avce 
une hiérarchie ecclésiastique et des formes de culte public, 
dans lequel des dispositions législatives n'aient pas été 
données sur ce sujet, et dans lequel aussi Tobservance de 
ces dispositions n'ait été, plus ou moins, suivant les tems, 
exigée avec rigueur. Toutes ces lois, qu'on appelle dans 
un pays libertés gallicanes^ dans d'autres libertés germa- 
niquesy sont de ce genre. Par le chapitre ix, où je dé- 
montre de quelle manière sont intervenus^ à différentes 
époqueSy les gouvememens civils dans les affaires du catha» 
licismej on pourra apprécier toute l'étendue et l'importance 
de cette intervention. Qui peut douter que c'est en partie 
la protection efficace qu'on voulait donner à l'église, et dont 
celle-ci avait besoin, et en partie la manifestation de grands 
désordres et de grands abus, qui donnèrent origine à la 
plupart de ces lois ? L'existence de pareilles lois dans tous 
les pays, et dans tous les tems, est la meilleure preuve, 
qu'on puisse donner de leur nécessité. Comment tous les 
gouvememens, et dans tous les siècles, se seraient-ils donc 
accordés à faire des lois inutiles i Elles le furent en vérité 
si peu, que dans la plupart des cas, ces lois furent -précédées, 
ou accompagnées, ou suivies de luttes et de discussions 
orageuses entre les deux autorités, civile et ecclésiastique. 
Veut-on une contre- épreuve de la nécessité de ces lois dans 
tous les pays ? Qu'on porte ses regards sur ceux, où le ca- 
tholicisme est laissé, pour ainsi dire, à lui-même, n'éprou- 
vant presque ni contrôle, ni surveillance, ni restriction, 
les lois nécessaires à cet effet ou n'existant pas, ou som- 
meillant, — qu'on regarde l'Espagne, le Portugal, quelques 
parties de l'Italie, et même la^France, où il est bien clair, que 
le parti-prêtre a encore beaucoup de force*; qui ne voit quelles 



* Il est notoire que le ministère Villèle, pendant six ans, 
a rempli toutes les places en France d* hommes dévoués aux 
jésuites et au pouvoir absolu. 
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sont les conséquences d'un catholicisme, qui n';sst pas, 
dans sa forme et discipline extérieure, restreint et réglé 
par des lois spéciales, et qui n'est pas ainsi soumis au gou- 
vernement civil* ? Dans ces pays, le clergé s'empare de 
tout ce qu'il peut, et n'est jamais satisfait, tant que, direc- 
tement ou indirectement, il ne commande pas seul. Le 
pouvoir de l'église, dit-il, vient de Dieu; il est donc tout 
simple, que ce qui n'émane que des hommes, soit subor- 
donné à ce qui émane de la divinité \ dès-lors les autorités 
civiles, loin de pouvoir prétendre à avoir aucun ascendant sur 
le clergé,, ne doivent agir dans les choses qui établissent 
des rapports avec lui, que sous son influence. Tel est à 
peu près le langage du clergé dans tous les pays, où l'au- 
torité civile ne prend pas un plus haut langage, et ne se 
fait obéir. Or je demande, si cette nécessité de lois spéciales 
et de réglemens civils pour les afi^res ecclésiastiques, s'est 
fsdt partout sentir, dans tous les tems et dans tous les pays ; 
est-ce bien sérieusement que l'Irlande prétend avoir impu- 
nément dans son sein, un catholicisme sans aucune de ces 
lois ? En Irlande, où depuis long-tems il est sans le moin- 
dre contrôle, et où Tesprit d'insubordination du clergé 
à l'autorité civile s'est montré si fréquemment, et a par- 
lé un langage si audacieux ? Croit-on qu'on aurait eu 
l'Association catholique, avec sa rente, et tous ses attributs 
de pouvoir sans le clergé % Â-t-on donc oublié, que les pré- 
lats catholiques irlandais, qui, en 1799> avaient consenti au 



* Comme on oppose perpétuellement le Canada et les Etats- 
Unis d'Amérique, je me propose de faire voir ailleurs, que les 
exemples de ces pays ne sont pas plus applicables à nos vieilles 
sociétés ep religion, qu'ils ne le sont en politique. Je renvoie 
en attendant à ce que j'en ai dit dans une des notes mises an bas 
de la lettre au duc de Wellington. 
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principe du veto, qui est bien peu de chose, (car ce n'est 
qu'une intervention négative de la couronne dans la nomi- 
nation des évèques), en 1810 et en 1814^ assemblés en 
synode^ publièrent des résolutions contre toute espèce d'in- 
tervention de la couronne dans leur nomination^ la consi- 
dérant comme inconvenante ; et en 1819 ils trouvaient que 
c'était là une nouvelle espèce de persécution^ dont on les 
menaçait ? N'a-t-on pas vu la répugnance, qu'ils ont 
montrée, et qu'ils ont inspirée également aux laïques, qu'il 
y eût aucune garantie, aucune restriction dé la part de 
l'autorité 'civile, lors même qu'on égaliserût tout-à-fait les 
catholiques aux protestana dans les droits tant civils que 
politiques ? N'a-t on pas entendu les vives et hautes pro- 
testations qu'on fait, et qu'on répète depuis quelques années— 
ou Vunconditional and unqualified émancipation, ou rien 
du tout? Il est vrai, que, ces protestations sont un peu ri- 
-dicules ; car quoiqu^il soit vrai de dire, que dans quelques 
occasions ttn particulier peut ne pas se servir d'un béné- 
fice que la loi lui donne, il est cependant constant, que la 
loi ne change pas pour cela, et il est absurde de dire, qu'on 
ne veut pas d'une telle ou telle autre loi. Mais ces absur- 
dités mêmes prouvent à quel point est arrivé l'esprit domî- 
nateur du clei^é catholique romain en Irlande, et de ses 
adhérens ; ils voudraient aussi dicter à la législature. On 
se rappelle encore (car elles ne sont pas très-anciennes), les 
contestations qui existaient entr'eux et les membres du 
parlement qui prônaient si énergiquement la cause des ca- 
tholiques romains dans le parlement ; on se souvient, que 
plus d'une fois M. Grattan a exprimé, combien il désap- 
prouvât le caractère dur et intraitable de ces derniers. Il 
•faut donc faire courber ce caractère sous l'empire de la loi 
civile, et accoutumer les catholiques romains, et surtout 
le clergé, à obéir à l'autorité civile, même dans les matières 
religieuses ; car il n'y a pas le plus petit doute, que l'obéid- 
sance de toute société religieuse, et ainsi pareillement dé 
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Téglise catholique romaine au pouvoir civil souverain, ea 
tout ce qui n'est pas dogme^ est de droit naturel, et même ^ 
droit divin révélé. 

Au surplus, l'ignorance, la superstition, le fenatisme, 
là domination des prêtres sur le gros de la population ca- 
tholique d'Irlande, sont des choses si évidentes, que dire 
que le catholicisme romain n'a besoin d'aucune réforme dans 
ce pays, c'est énoncer une opinion des plus évidemment 
éronnées. Pour que l'on soit encore plus convaincu de la né- 
cessité d'une réforme, il faut faire attention, que les prêtres 
catholiques se mêlent absolument de toutes les affisiires de 
la vie, grandes, petites, spirituelles, temporelles, pécuniaires, 
industrielles, plaisirs, instruction, mariage, éducation } ils 
nous donnent des préceptes pour tout, et ils entassent leurs 
prohibitions et leurs préceptes, bien souvent d'après des 
vues qui ne sont pas toujours ni spirituelles ni pures ; ils 
vont chercher et trouvent dans les décrétales (n'importe si 
elles sont vraies ou fausses), dans les canons de quelques 
conciles, dans les décisions de quelques congrégations de 
Rome, dans ropinion de quelques docteurs» de quoi sou- 
tenir leurs prétentions, qu'ils sanctionnent ensuite par le refus 
des sacremens, ou le refus de sépulture. Cet état de choses 
est-il tolérable !S 

Mais qu'est-il besoin d'alléguer un plus grand nombre 
de raisons pour prouver la nécessité qu'il y a d'une réforme 
dans le catholicisme romain d'Irlande ? N'y existe-t-il pas 
des moines*, des jésuites et des collèges de jésuites î Les 



* Que les moines soient les agens spéciaux de la cour de 
Rome partout où il y en a, indépendans en plusieurs choses des 
évêques, et des autorités ecclésiastiques du pays, c'est chose 
connue depuis long-tems. Quelquefois cependant, ils ont donné 
à entendre, qu'ils n'étaient pas tels, et facilement, à l'aide de leur 
pieuses paroles, ils ont réussi, mais ils trompaient. Joseph ii' 
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communications avec la cour de Rome n'y ont-elles pas 
lieu sans la moindre inspection^ sans la moindre contrôle? 



avant de venir à la suppression générale on presque générale 
qu*il fit des couvens, avaient essayé de couper simplement leur 
connexion avec Pétranger(a), mais ce fut en vain ; il dut prendre 
des mesures plus péremptoires. La même chose arriva, il y a 
peu de tems, dans la Belgique. Des frères des ééoles chrétiennes 
en 1820, ayant eu recours au gouvernement des Pays-Bas pour être 
reconnus dans le royaume, et se vouer à Tinstruction de la jeu- 
nesse, le gouvernement, avant d*adhérer à cette demande, leur 
fit signer à tous une déclaration, constatant leur indépendance 
d*un supérieur étranger. On découvrit après, que, non obstant 
ceS/ déclarations, les relations qui existaient autrefois entre le. su- 
périeur général hors du royaume, et les membres de la dite 
association dans le pays, n'avaient pas discontinué. Le gouver- 
nement alors éloigna ceux de Tassociation qui étaient nés en 
pays étrangers, et dispersa les autres, leur ordonnant de quitter 
même leur costume. C'est ce qui résulte d'un décret royal du 21 
février 1826. Il faut tirer de ces faits une double conclusion. 
Tune desquelles est, qu'il est de T essence indestructible des 
moines d'être les agens de la cour de Rome, et qu'en conséquence 
un pays, où les moines sont admis, a, et maintient dans son 
sein, une action continuelle et vivante de la cour de Rome, 
laquelle ne peut être ni mesurée, ni calculée, ni surveillée ; car 
qui peut savoir leurs instructions orales, leurs actes les plus se- 
crets, enfin tous leurs modes d'influence ? L'autre conclusion est, 
qu'il ne faut croire à aucune de leurs déclarations, et à l'appui de 
cette dernière conclusion, j'invoquerai encore le fait très-connu, 
que les jésuites s'introduisirent en France après la restauration, 
portant la dénomination àt frères de lafoi^ et niant formel- 
lement d'être jésuites, jusqu'à ce qu'une lettre du père Fortis 
leur général, écrite le 27 mai 1823 à l'un des syndics de Cham- 
béry, décela l'affaire. Je conclurai cette note en rappelant un 

(a) Voyez le § 171 du ** Catbolicism in Austria." 



^ 49 

Comment se ferait-il alors que Tensemble de ces choses 
puisse avoir une toute autre influence en Irlande qu'il 
n'a eu, ou qu'il n'a dans tout autre pays? Lord Bacon* nous 
peignit déjà les jésuites de son tems, comme l'instrument 
spécial dont se servait la cour de Rome pour aliéner les 
peuples de leurs souverains, pour semer l'esprit de Caction» 
pour délier les sujets de leur serment d'obéissance, et 
pour préparer les voies de la rébellion et de la révolte» En 
1614, quatre ans après l'assassinat de Henri IV, attribué 
par tous les contemporains à la société des jésuites, le 
même lord Bacon, alors ^//onié;y-j^e;iera/ fit un réquisitoire 
contre Guillaume Talbot, accusé d'avoir de quelque ma- 
nière adhéré aux opinions de Suarez, jésuite portugais ; et 
dans ce réquisitoire il parcourt les attentats récens de la 
société des jésuites, pour prouver que c'était de leur part 
un plan concerté de doctrines et d'action contre la supé- 
riorité des rois et même contre leurs personnes, toutes 
les fois que l'intérêt dé leur société et de la cour de Rome 
l'aurait requis, et que l'oceasion se serait présentée favo- 
rable. Les jésuites d'aujourd'hui ne sont diSérens de leurs 
devanciers qu'autant que la différence des tems et des 



autre fait, peu connu, mais qui, à mon avis, n'est pas sans impor- 
tance pour faire voir ce que sont les moines par rapport à la conr 
de Rome» Dans Tespace de peu d'années déjà trois personnes, 
décoréesde la dignité d'évèques in partibuSfWïi été envoyées dans 
le royaume de Sardaig^e dans la qualité, y est-il dit, de 
visiteurs apostoliques des réguliers du même royaume^ L*un de 
ces visiteurs est mort dans Pile. Il est à présumer, que les régu- 
liers, qui ne sont pas visités personnellement et publiquement, 
sont surveilla, et dirigés d'une manière occulte, mais non diffé- 
rente dans le but. 

* Dan^ un écrit publié en 1580 sur V Etat de V Europe. 
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circonstances le requiert. Inutile de rapporter les 
faits particuliers qui sont si nombreux, si évidens, si 
répandus dans les différens pays, où ils ont réussi^de péné*- 
trer, que nulle vérité ne saurait être plus claire aux yeux 
des personnes impartiales. J'en indiquerai deux ou trois 
seulement, puisés dans les sources les plus authentiques. La 
cour royale de Paris, dans un arrêt rendu le 3 décembre 1825 
à l'oocasion de la dénonciation de quelques articles con- 
tenus dans le Constitutionnel: '^ Considérant,'^ y est-il 
dit, '^ que ce n'est ni manquer au respect dû à la religion 
'' de l'état, ni abuser de la liberté de la presse, que de 
'^ discuter et combattre l'introduction et l'établissement 
** dans le royaume de toute association non autorisée par 
'* les lois, que de signaler les dangers, et les excès non 
" moins certains d'une doctrine qui menace tout à-la fois 
" l'indépendance de* la monarchie^ la souveraineté du roî^ 
et les libertés publiques, garanties par la charte constitu- 
tionnelle et par la déclaration du clergé de France de 
" 1682, déclaration toujours soutenue, et ' proclamée loi de 
" l'étatj etc." Cet arrêt fut suivi, deux jours après, par 
un autre rendu dans une cause semblable, où l'éditeur du 
Courrier Français était impliqué : " Considérant," porte 
l'arrêt, ** que la plupart des articles dénoncés sont blâma- 
" blés quant à leur forme, mais qu'au fond ils ne sont pas de 
" nature à porter atteinte au respect dû à la religion de l'état 
" — qu'à la vérité plusieurs autres des dits articles présentent 
" ce caractère ; mais qu'ils ne sont pas nombreux, et pa- 
** raissent avoir été provoqués par certaines circonstances, 
" qui peuvent être considérées comme atténuantes-^ con- 
" sidérant que ces circonstances résultent principalement 
'* de l'introduction on France de corporations religieuses 
'* défendues par les lois*, ainsi que des doctrines ultramon- 






* Tous les ordres monastiques, ou congrégations religieuses 
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^^ taines hautement professées, depuis quelque teiûs, par 
^^ une partie du clergé français, et dont la propagation 
*' pourrait mettre en péril les libertés civiles et religieuses 
<f de la France/' £h bien 1 Qu'ont-ils à répondre à ces 
faits avérés par une despremières cours de justice du royaume 
voisin,* ceux qui soutiennent que les Jésuites actuels ne 
sont plus les jésuites du tems jadist-*-que les doctrines 



forent sapprimés en France pendant la révolution» et Ton n*admU 
dans la suite que quelqnes communautés de femmes, mais avec 
quelques restrictions. 

* On peut y ajouter aussi la célèbre pétition adressée par 
le comte Montlosier à la chambre des pairs de France, et le rap- 
port qn*en fit M. le comte Portalis, actuellement garde des 
sceaux. 

t Ils sont aussi les jésuites du tems jadis, pour la convoitise 
des successions. Un arrêt de la cour rojale de Douai du 29 mars 
1806, annula un leg^ déguisé, fait parleSr. Lepine aux jésuites 
de Saint'Achenl. Mais voici les faits d'un procès plus curieux, 
porté dernièrement devant le tribunal civil de Colmar. 
L'abbé Beck, possesseur d'une fortune assez considérable, insti- 
tua son héritier le Sr. Schneider, à Tefiet de faire passer sa 
snccession dans les mains des jésuites. La validité du testament 
fut contestée devant le susdit tribunal civil entre les héritiers 
naturels de Pabbé Beck, et l'héritier institué. Celui-ci, â l'effet 
de prouver la séduction pratiquée par les jésuites, produisit au 
procès la correspondance qui avait en lieu entre le testateur et le 
père Grivel^ qui se qualifiait conseil du provincial de l'ordre des 
jésuites pour la province de France. Entr'autres choses, ce 
digne conseil tâchait de persuader l'abbé Beck, quMl devait 
préférer la société de Jésus à un séminaire, ou à tout autre 
établissement religieux ou de bienfaisance, par les motifs que 
l'église universelle en retirerait plus d'avantage ; que Teffet de la 
libéralité, selon les intentions du bienfaiteur, serait plus assuré, 
en ce que le don serait moins exposé à une confiscation en cas de 
renversement de la religion ; mesure à laquelle la société échap- 

7* 
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ultramontaines, qui mettent en péril les libertés civiles et 
religieuses d'un pays sont passées de mode-^et qu'il n'y a 
plus personne, ou qu'un très-petit nombre de personnes, 
qui, dans ces tems de lumière et de civilisation, professent ces 
doctrines ultramonUdnes— *que par-dessus tout, leur pro- 
pagation n'est pas à craindre— et que les libertés civiles et 
religieuses n'en sont aucunement menacées? Je ne sais 
à la vérité, comme le bon sens d'une partie des anglsds éclai- 
rés puisse ou mettre en doute ces fûts— ou préférer de 
croire plutôt à quelques déclarations en paroles des prélats 
catholiques, ou de la cour de Rome elle-même, rédigées 
pour l'opportunité de quelques-uns de leurs desseins, qu'à 
l'évidence de ces faits — ou bien se donner à entendre que 
ce qui arrive en France, ou dans d'autres pays, ne peut pas 
avoir lieu en Irlande. Si les mêmes choses ne s'y voient 
pas maintenant, la raison en est, qu'il y a encore assez de 
lois pénales*— dormantes, si l'on veut— -mais non pas abolies, 
et qu'à l'occasion on' pourrait faire revivre et qu'on craint 
de voir appliquer,— Un autre motif aussi qui retient, c'est 
que les catholiques n'ont pas encore acquis le pouvoir dont 



perait par cela même que son existence n*est point légalement 
rçconnae ; qu*en définitive, dût la société saccomber en FraDce, 
elle survivrait hors de France, où la libéralité produirait toujours 
son effet. — Ce qui est plaisant à remarquer encore daus l'histoire 
de la confection de ce testament, c'est que ce pauvre abbé fieck 
était si bien imbibé par les jésuites, et par tout ce qu'ils lui 
débitaient concernant leur puissance et leur futur agrandissement, 
que dans une de ses lettres, écrite en 1817, il demandait au père 
Grivel qu'on lui envoyât un potentat de Tordre pour traiter de sa 
succession, qui, disait-il, n'était pas sans importance pour la 
société, en attendant qu^elle ait recouvré son royaume de Pa^ 
raguay^ ses^ belles flottes et ses riches possessions dans les 
quatre parties du monde.— Lu nullité du testament fut prononcée 
par le tribunal civil de Colman 
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ils auraient besoin pour réussir dans leur plan ; ils n^ont pu 
encore se frayer la voie du parlement, par où, dans des tems 
futurs, ils se flattent de pouvoir tout entreprendre.— >La pru» 
dence la plus ordinûre leur conseillé dès-lors d'attendre que 
toutes les barrières actuelles soient renversées, et que leur 
complète égalisation arrive d'une manière triomphale, sans ni 
conditions, ni restrictions, ni garanties. On verrait alors, 
mais trop tard— du moins pour la tranquillité publique— ^ue 
l'Irlande, et par l'Irlande la Grande-Bretagne, peuvent aussi 
voir leurs libertés menacées par les jésuites, la cour de Rome, 
et le clergé , catholique romain. L'expérience des derniers 
tems aurait bien dû convaincre tous les esprits, qu'il ne 
£aut jamais dire ni d'une institution ni d'une doctrine : *' Im- 
possible que cela revienne encore." Il faut toujours prendre 
les précautions convenables et efiicaces contre le retour des 
institutions ou des doctrines dont on a une fois ressenti 
des préjudices, et ne pas se fier aux simples apparences 
d'une probabilité contraire, quelques belles et concluantes 
qu'elles s'of&ent à notre esprit. Combien de fois n'avons- 
nous pas vu, et combien de fois ne nous arrivera-t-il pas en- 
core de voir, les choses les plus improbables avoir lieu, et 
celles qui paraissaient les plus probables, faillir ? La pré- 
voyance humaine est courte, et la prudence qui calcule sur 
les cas possibles, surtout quand elle a été avertie par une 
ancienne expérience at home, et qu'elle l'est encore par une 
expérience moderne autour de soi, ne doit absolument né- 
gliger aucun moyen de sûreté — et cette sûreté, je le répète 
encore, n'existe que dans une réforme du catholicisme 
romtdn opérée par des lois civiles spéciales. 

Plusieurs des réflexions que nous avons faites à l'égard 
de la nécessité d'une réforme, montrent déjà que le gou- 
vernement seul peut la faire, et dès-lors son droit et son 
devoir à cet égard sont manifestes. Croirait-on par hasard, 
que cette réforme pût venir du clergé lui-^méme ou de la 
cpur de Rome ? Toute l'histoire ecclésiastique et prophane 
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(serait là pour détromper une pareille crédulité. Quelquefois 
des papes mémes^ et d'autres membres illustres de Féglise 
catholique, ont reconnu la nécessité des réformes. . Dès le 
XIV siècle le cardinal d'Ailly, légat du pape en Alle- 
magne, député aux conciles de Pise et de Constance, écrivit 
un livre de necessitate refortnandœecclesiœ; NicolaDecla- 
mangis, docteur de Sorbonne, recteur de Tuniversité de 
Pariff^ en composa un autre de corruptoecclesiœ statu / Ger- 
son, ecclésiastique très-renommé, qui succéda au . cardinal 
d'Ailly dans les fonctions de chancelier de Tuniversité de 
Bsuis, et aissista^ comme ambassadeur de France, au concile 
de Constance, écrivit ch modis reformandi ecclesiam^ Dans 
le XVI ' siècle le pape Adrien VI, dans llnstruction qu'il 
donna à son nonce à la diète de Nuremberg (François 
Chérit), assemblée pour pacifier les di£férens excités par 
Luther, déclara, qu'une réforme générale dans l'église était 
nécessaire. ^^ Avouez ingénument,'^ disait-il, '^ que Dieu 
^^. a permis cette persécution (le schisme des luthériens) 
^^ à cause des péchés des hommes et surtout de ceux des 
^^ prêtres et des prélats de l'église. — Car nous savons qu'il 
'^ s'est passé dans ce saint siège beaucoup de choses abomi- 
'^ nables; des abus dans les choses spirituelles, des excès 
^^ dans les ordonnances et les décrets, qui en sont émanés ; 
'^ et enfin, que toutes les choses sont changées en mal et 
'^perverties. Il n'est pas surprenant, si la. maladie s'est 
*f répandue de la tête dans les membres, et si elle.est passée 
'^ dés souverains pontifes aux prélats inférieurs. — Pour ce 
'^ qui nous regarde, nous promettons de notre paxt, que 
'^ nous emploierons tous nos soins pour réformer avant toute 
^' chose cette cour, qui est peut-être la cause de tous ces 
'^ malheurs." Jamais pape ne parla mieux, mais il vécut 
trop peu pour les réformes qu'il avait dessein de faire, et 
lor^ même qu'il aurait eu une longue vie, il est vrûsem- 
blable que, quoique pape, il n'y aursdt pas réussi. Il avait 
lui-même cette prévision, et disait, que ses conseillers intimes 
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Tavaient menacé de cet échouement, étant plus au fait que lui 
de la ténacité des abus qu'il se proposait de déraciner. Les 
Romains en effet le haïssaient. Â sa mort^ dit-on^ ils écri- 
virent sur la porte de son médecin au libérateur de la 
pairie. Le cardinal Pallavicini dit, qu'il était un excellent 
ecclésiastique, mais un pontife très-médiocre. Paul III 
songea aussi à des réformes : un mémoire fut rédigé à cet 
effet par une réunion de cardinaux délégués pftr lui ; mais 
cette résolution n'eut pas de suite. Marcel II établit de 
même une congrégation de six cardinaux pour travailler à 
une réformation, disant que c'était par là qu'il fallait com* 
mencer pour fermer la bouche aux hérétiques. Ce bon 
pape eut encore un beaucoup plus court espace de tems, 
que n'eut Adrien VI ; il ne vécut que vingt et un jours après 
son exaltation. Maintenant il faut regarder ces décla- 
rations comme des preuves irrécusables non seulement 
de la nécessité d'une réforme^ nécessité qui se fait sentir 
depuis plusieurs siècles, mais aussi de la grande vérité ci- 
dessus énoncée, que malheureusement la réforme ne peut 
procéder ni de la cour de Rome, ni du clergé catholique 
romain, et que par une conséquence ultérieure il n'y a que 
les gouvernemens, et des gouvernemens énergiques, qui 
puissent l'opérer, en tant que cela concerne l'avantage de 
la société civile. Melchior Cano, savant ecclésiastique 
espagnol, quoique flatteur et quoique zélé pour les opinions 
ultramohtaines, dit cependant, que celui qui prétend 
guérir la cour de Rome, la connaît très mal. Long-tems 
avant lui. St. Grégoire de Nazianze qui vivait au IV siècle 
écrivit (lettre 55) *^ Je n'ai jamais vu de concile qui ait eu une 
bonne fin, et qui n'ait augmenté les maux plutôt que de les 
guérir. L'amour de la dispute et l'ambition régnent au-delà 
de ce qu'on peut dire dans toute assemblée d'évêques." Tou- 
jours les nations ont-elles dû invoquer l'autorité des rois pour 
obtenir un meilleur régime dans les ai&ires de l'église. La 
nation germanique, en 1510, supplia l'empereur Maxi- 
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milien d'interposer son autorité pour apporter quelque 
remède aux griefs^ que lui causaient l'avarice et la cruauté de 
^a cour romaine. Après une longue énumération des abus 
dont elle se plaignait^ elle concluait : ^^ Si César mettait un 
terme à ces procédés^ qui certainement ne sont pas pieux— 
s'il rendait à sa primitive liberté l'Allemagne opprimée, il 
mériterait le titre die libérateur de ce pays, de restaurateur de 
la liberté, de père de la patrie."— -La diète allemande, as- 
semblée à Nuremberg, peu d'années après, continuait à 
demander, à grands cris, une réforme des abus de la cour 
de Rome, et publia les fameux Centum gravamincu Les 
plaintes principales des princes allemands avaient pour objet 
les usurpations des papes, le désir immodéré qu'ils avaient 
toujours montré de réduire les peuples en esclavage, leur 
volonté constante de le» dépouillet de leurs biens, et leurs 
tentatives réitérées de s'approprier la jurisdiction des ma- 
gistrats civils. On voit par là, que la réforme dont il s'agis- 
sait alors — et il en est tout de même de celle qui est néces- 
saire à présent — ne concerne pas seulement la religion pro- 
prement dite, mais que tout gouvernement y est plus- ou 
moins intéressé. Les principes de la cour de Rome, et du 
clergé catholique romain en général, sont au fond les mêmes, 
quoique les applications varient suivant les tems, et suivant 
les pays.— Comment donc un gouvernement se reposer^t-îl 
sur d'autres dans une matière qui l'intéresse, et sur d'autres 
encore, qui la plupart du tems n'ont pas une volonté sincère 
d'opérer cette réforme ; car elle serait pour eux une espèce 
de suicide î 

C'est d'autant plus et un droit et un devoir du gou* 
vernement, d'opérer lui-même cette réforme, — ^toujours bien 
entendu dans rétablissement extérieur de l'église catholique, 
— que si Ton remonte à la plus haute antiquité, on verra que 
cet établissement est principalement Touvrage des princes. 
Ceci sera exposé plus au long dans le chapitre X de l'ou- 
vrage, auquel nou^nous sommes déjà référés plus haut» Or 
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je demande, si ce n'est pas tout-à-fait régulier que celui 
là mette la main à raccommoder l'ouvrage^ qui en fut précé- 
dement ou le seul, ou le principal auteur. — En second lieu, 
il est connu que Téglbe catholique d'Irlande est, à plusieurs 
égards, Tesclave des réserves pontificales. Comment pour- 
rait-elle en être affranchie, si ce n'est par la mun du gou- 
vernement ? 

Espérer une réforme du clergé lui-même, c'est chose 
presque impossible: 1^. parce qu'il est intéressé lui- 
même à une foule d'abus ; 2®. parce que dans l'état où sont 
les choses de l'église depuis long-tems, les évêques isolés 
ne peuvent pas même recouvrer les droits que la cour de 
Rome a usurpés sur eux, s'ils ne sont pas aidés par l'autorité 
de leurs propres gouvernemens. Les évêques assemblés 
aux conciles de Pise, de Constance, de Bâle et de Trente, 
quoique protégés par leurs souveraine respectifs, n épurent 
arrêter le torrent des usurpations de Rome. Gerson disait 
que les évêques étaient devenus simulacra depicta. Enée Sil- 
vius, avant qu'il fût lui-même pape, et parlant des actes du con- 
cile de Bâle, s'écriait: Que sont-ils maintenant les évêques, si- 
non des fantômes? Lieur reste-t-il encore quelque chose, outre 
le bâton pastoral et la mitre ? Philippe II plaisantait sur la 
nullité des prélats espagnols en disant, qu'ils étaient allés 
au concile de Trente évêques, et qu'ils en revinrent non- 
nettes. Je sais que les prélats d'Irlande se vantent d'être 
beaucoup plus indépendans de la cour de Rome, et de savoir 
même lui résister dans les occasions où cela est nécessaire, 
et ils citent avec complaisance leur opposition au fameux 
rescrit de monseigneur Quarantotti concernant le veto. 
Quant à moi, quelque bonne opinion que j'aie de l'énergie 
des évêques catholiques d'Irlande, je ne puis, dans ma tête, 
les mettre au-dessus de tous les évêques ci-dessus nommés, 
et je penche à les croire sujets aux mêmes faiblesses, à la 
même subjection, tout étant loin de l'imputer à leur faute. 

8 
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Ne protégent-ils pas eux-mêmes les jésuites et les moines ? 
Mais supposons-les doués d'énergie et n'ayant absolument 
envers Rome que la seule obéissance^ qui est due au siège 
du primat, nul système de réforme cependant^ qui ait son 
origine dans les seuls évéques, ne peut avoir de durée sans 
l'autorité du gouvernement ; car les évéques sont plusieurs 
en nombre ; l'accord entr'eux peut manquer ; leurs succes- 
seurs peuvent embrasser d'autres^ opinions ; eux-mêmes 
peuvent dans la suite du tems en changer. Quelle sûreté 
y a-t*il contre toutes ces vicissitudes ? 

Certes ne manquaient ni de fermeté de caractère^ ni de 
doctrine, ni d'excellentes intentions les évêques français 
qui signèrent avec Bossuet la célèbre déclaration de 1682, 
qui est le résumé de ce qu'on appelle les libertés gallicanes* 
On sait que Louis XLV ratifia cette déclaration par un édit, 
et en enjoignit l'exécution. . Tant que le gouvernement tint 
ferme, les évêques furent fermes aussi. Lorsque Louis XIV, 
devenu vieux et bigot, se relâcha, les évêques en firent tout 
de même, de sorte que depuis cette époque, tantôt elles furent 
soutenues avec force, tantôt elles devinrent problématiques et 
furent désavouées par les évéques successeurs de ceux qui les 
adoptèrent, et quelquefois aussi par les mêmes évêques qui 
les approuvèrent dans un autre tems. Il est donc plus clair 
que le soleil de midi, que la seule intervention et autorité du 
gouvernement peut rendre les principes du clergé réellement 
invariables, en ce qui touche une bonne discipline du culte 
extérieur et une discipline telle, qui convienne au pouvoir 
civil, et au bien de l'état. 

Je me suis étendu sur ce point d'une réforme à s'opérer 
dans le catholicisme romain d'Irlande par des lois civiles 
appropriées, parce que je le crois un point si essentiel, que 
jamais il n'y aura, sans cela, à mon avis, aucune tranquillité 
en Irlande. Mais je n'ai pas encore parlé de la facilité qu'il 
y a à faire cette réforme, excepté que j'ai dit qu'il y a 
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pour cela deli modèles tout faits. On ne saurait à quel point 
cette facilité existe, et tout le secret est de ne pas craindre 
ni Rome, ni le clergé ; d'aller droit au but ; de ne faire aucun 
compromis ou pacte ; de donner des ordres après les avoir 
bien mûris ; et ensuite les faire exécuter avec fermeté, et 
punir ceux qui s^y opposent ouvertement ou sourdement. 
Je citerai à ce propos un admirable passage du comte de 
Montlosier'*'', .de l'homme courageux qui leva le bouclier 
contre les jésuites de France, et qui^ probablement fut la 
cause des deux ordonnances rendues le 16 Juin 1828, en vertu 
desquelles Tinstruction publique leur fût ôtée, et leur in* 
âuence, du moins ostensiblement, réduite à une sorte de 
nullité. " 11 n'est pas," dit-il, ** si difficile qu'on croît 
<^ d'assujettir et ren^lre traitable soit le clergé, soit la cour 
de Rome. Charlemagne, St. Louis, Louis XIV lui-même, 
avant qu'il se fdt mis sous la tutelle des prêtres, ont su, 
<^ quand ils l'ont voulu, obtenir à cet égard tout ce qui 
'^ était à obtenir. Une autorité qui tienne le clergé soumis, 
'^ est nécessaire au clergé lui-même. Un fait remarquable 
** dans notre histoire," ajoute le même auteur, " c'est que 
<^ toutes les fois que le clergé a eu au-dessus de lui une 
'^ autorité forte, sa conduite morale s'en est ressentie. L'œil 
** a-t-il cessé de veiller ? La main a-t*elle cessé de s'appé- 
'^ santir ? Dès ce moment le clergé a été livré au désordre. • 
" Lisez l'histoire de Fleury 5 quoique tout ce qui est défavo- 
" rable au clergé n'est que noté, vous apercevez cependant que 
'^ le.tems de l'assujettissement du clergé a été constamment 
^^ celui de sa sainteté et de ses vertus. Au moment de sa 
'^ domination, au moment où,] comme sous Louis-le-Débon- 
^^ naire, et Charles-le-Chauve, il dépose les rois| au moment, 
où, sous Grégoire, il proclame avec impudence sa domina- 
tion universelle, si vous recherchez l'intérieur du clergé, 
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VOUS le trouverez rempli de désordres et de débauche. 
*^ C'est peu de chose que des évéques et des abbés armés 
^^ et fusant la guerre ; c'est peu de chose encore que de 
^^ les voir à la fois entourés de chiens, d'oiseaux et d'ins- 
^^ trumens de chasse; il faut les voir se démener avec 
^' leurs fermiers, leurs enfans et leurs concubines, et se 
révoltant, et révoltant le pays pour la défense de ces 
concubines. On peut voir alors des évéques de quinze 
ans, de vingt ans. Le successeur de Hincmar archevêque 

** de Rheims (en 845), fut un enfant de cinq ans En 

'^ théorie," ajoute encore M. de Montlosier, ^^ ne croirait-on 
pas une entreprise bien hardie que de vouloir assujettir à 
quelque discipline des soldats d'un courage ardent, armés 
des foudres de la guerre? On y est parvenu avec un bon 
*^ ensemble de règles sévères. Qu'on sache en faire autant 
^' avec le corps armé des foudres du ciel; on verra." 

Cette dernière réflexion est d'une justesse parfaite. 
L'armée de terre, l'armée navale, et d'autres institutions 
spéciales exigent des lois spéciales, lesquellejs imposent des 
restrictions beaucoup plus fortes à ceux que ces lois concer- 
nent, qu'aux autres citoyens. Qui veut ces institutions spé- 
ciales, (et peut-on s'en dispenser dans un état?), doit vouloir 
et savoir comporter ces lois spéciales. Et à cet égard, il 
faut remarquer encore qu'une autre ressemblance existe— 
et cette ressemblance est très-importante— entre l'exemple 
allégué par M. de Montlosier, et le catholicisme romain. 
Toutes les lois spéciales, dont il peut être question (ainsi 
que nous verrons dans le cours de cet ouvrage*), ne 'sont que 
des restrictions pour la cour de Rome, et pour le clergé 
catholique; les catholiques laïques qui constituent natu- 



* Et on Ta déjà va aussi par ce que nous avons rapporté 
des lois ecclésiastiques autrichiennes dans le Catholicism in 
Austria, 
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relleihentle plus grand nombre^ acquièrent au contraire parce 
moyen une bien plus grande liberté. C'est ainsi que le commun 
des citoyens jouit d'une plus grande tranquillité et d'une 
action plus libre pour toutes les aflbires de la vie, par l'exis- 
tence d'une très-petite partie de la population dévouée à 
la défense du pays, ou employée à contenir les fiactieux 
et les scélérats, et soumise d'un autre côté à une discipline 
très-sévère. Concluons donc que vouloir repousser, au 
nom des libertés du pays, les lois civiles spéciales, dont 
nous croyons que le catholicisme romain en Irlande a 
besoin, est l'une des plus grandes absurdités. Les libertés 
civiles et religieuses du Royaume-Uni exigent au contraire 
impérieusement ces lois spéciales. Elles furent nécessaires, 
et en grand nombre, pour organiser l'église anglicane. Com- 
ment en serait-il autrement pour réorganiser, sur un autre 
pied, le catholicisme romain en Irlande ? Si l'on y réflé- 
chit bien, on verra, que le cas est le même, et qu'en consé- 
quence il y faut le même genre de dispositions. Une ancienne 
vicieuse organisation ne disparait pas d'elle-même, ni une 
nouvelle meilleure ne surgit pas fortuitement. Le cas du 
catholicisme est encore plus compliqué que celui du pro- 
testantisme ; car l^. le protestantisme s'en remet beaucoup 
au jugement des particuliers, au lieu que le catholicisme 
intervient en toutes choses avec autorité ; 2®. le protestan- 
tisme ne reconnaît pas de chef à l'étranger ; il l'a dans le 
pays, et l'a dans le chef même de la société civile. 

Un mémorable exemple d'une réforme religieuse opérée 
avec succès par le gouvernement civil, fut donnée en France 
par Napoléon. Les juifs y étaient dans un état de dégra- 
dation morale, et soumis à des incapacités, dont on n'osait 
pas, du moins dans la pratique, les relever. L'assemblée 
constituante les avait bien émancipés^ pour me servir de 
l'expression moderne, en leur disant : ^^Vous êtes citoyens 
<^ français": mais ces paroles n'avaient changé ni leurs 
mœurs ni leurs habitudes. Il suivit de là de grandes ré- 
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clamations des autrer citoyens contre les jaifs, particuliè- 
remeiit de TAlsace, et des grandes plaintes de la part de 
ceux-ci. Après que ce sujet fut discuté, pendant plusieurs 
séances au conseil d'état, voici quelles furent les détermi- 
nations de Napoléon. Un premier décret rendu le 30 mai 
1806, convoqua à Paris une grande assemblée d'individus 
de la rieligion juive, pris parmi lés plus notables^ Je rap- 
porterai le préambule de ce décret, parce qu'il me parait 
extrêmement remarquable en ce que le gouvernement s'y 
montra dans la position où il me par^dt qu'il doit toujours se 
placer à l'égard de toute association religieuse existante dans 
l'état, où il y ait quelque chose à réformer ou à régler. " Sur 
** le compte," y est-il dit, ^^ qui nous aété rendu que dans 
<* plusieurs départemens septentrionaux de notre empire^ 
^^ certains juifs n'exerçant d'autre profession que celle 
^^ de l'usure, ont, par l'accumulation des intérêts les plus 
^^ immodérés, mis beaucoup de cultivateurs de ces pays 
^' dans un état de grande détresse ; — Nous avons pensé que 
^^ nous devions venir au secours de ceux de nos sujets 
" qu'une avidité injuste aurait réduits à ces fâcheuses 
*^ extrémités. — Ces circonstances nous ont fait en même 
^^ tems connaître, combien il était urgent de ramener parmi 
^^ ceux qui professent la religion juive, dans les pays sou- 
^' mis à notre obéissance, les sentimens de morale civile qui 
^* malheureusement ont été anéantis chez un trop grand 
^' nombre d'entre eux par l'état d'abaissement dans lequel 
^^ ils ont long-tems langui, état qu'il n'entre point dans 
" nos intentions de maintenir ni de renouvellera — Pour l'ac- 
^^ complissement de ce dessein, nous avons résolu de réunir 
en une assemblée les premiers d'entre les juifs, et de leur 
faire communiquer nos intentions par des commissaires, 
que nous nommerons à cet effet, et quiiecueiileront en 
même temu leur vdeu- sur les moyens qu'ils estiment les plus 
expédiens potier rappeler parmi leurs frères l'exercice des 
actes et des professions utiles, afin de remplacer, par 
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^< une industrie honnête^ les ressources honteuses aux. 
^* quelles beaucoup d'entre eux se livrent de père en fils 
" depuis plusieurs siècles. — A ces causes, etc." En suite 
de ce décret, une assemblée de cent trois juifs, partie Fran- 
çais, et partie du royaume d'Italie, se réunit au mois de 
Juillet de la même année 1806 à Paris. Messieurs Mol^ 
Pasquier, Portails, maîtres des requêtes, commissaires de 
Tempereur Napoléon* se rendirent dans le sein de cette 
assemblée, et proposèrent douze questions, sur lesquelles 
l'assemblée était invitée à faire connaître la vérité toute 
entière. Ces questions regardaient particulièrement les 
doctrines, ou maximes, qu'on attribuait aux juifs. Les voici : 
•^^^ P. Est-il licite aux juifs d'épouser plusieurs femmes ?-^ 
" 2**. Le divorce est-il permis par la religion juive? Le 
*' di\^rce est-il valable sans qu'il soit prononcé par les tri* 
'^ bunaux, et en vertu de lois contradictoires à celles du code 
*' français?—** 3'. Une juive peut-elle se marier avec un 
<< chrétien, et une chrétienne avec un juif ? Ou la loi veut-* 
" elle que les juifs ne se marient qu'entre eux ?— 4". Aux 
*' yeux des juifs, les Français sont-ils leurs frères, ou sont-Us 
'*. des étrangers? — 5^ Dans l'un et dans l'autre cas, quels 
*' sont les rapports que leur loi leur prescrit avec les Fraix- 
*' çais, qui ne sont pas de leur religion ?— 6®. Les juifs nés 
** en France et traités par la loi comme citoyens français^ 
*' regardent-ils la France comme leur patrie î Ont-ils To- 
'* bligation de la défendre ? Sont-ils obligés d'obéir aux lois 
" et de suivre toutes les dispositions du code civil î— /*• Qui 
*^ nomme les rabbins?— 8\ Quelle jurisdiction de police 
" exercent les rabbins parmi les juifs? Quelle police ju- 
*^ diciaire exercent-ils parmi eux ? — 9*. Ces formes d'éleç- 
" tion, cette juridiction de police judiciaire, sontrcUes vouluejs 
" par leurs lois, ou seulement consacrées par l'usage? — 10". 
" Est-il des professions que la loi des juifs leur défende ?— 

♦Tous les trois maintenant pairs de France et minisUes d'état. 
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'* 11^ La loi des juifs leur défend-elle de faire l'usure à leurs 
" frères ? —12®. Leur défend-elle, ou leur permet-elle de faire 
<* l'usure aux étrangers ? 

Je ne retracerai pas ici en détail les réponses que les juifs 
assemblés firent aux questions ci-dessus. Mais voici les 
principes, généraux, essentiels à la société, qui sont con- 
signés dans ces répouses,*et même très-fortement exprimés— 
Quoique la loi de Moïse, ont-ils dit, n'ait point défendu 
aux juifs d'épouser plusieurs femmes, et quoique cet usage 
existe dans tout l'Orient, ils se sont néanmoins conformés 
dans tous les états de l'Europe à l'usage de n'épouser qu'une 
seule femme, et cet usage est devenu loi. — La répudiation 
est aussi permise par la loi de Moïse ; mais nous ne la réputons 
valable, si elle n'est préàlablementprononcée parles tribunaux 
en vertu du code français. Aux yeux de tous les Israélites, 
sans exception, la soumission à la loi du prince est le pre- 
mier devoir. Les juifs contractent leur mariage devant l'of- 
ficier de l'état civil, et la dissolution de ce mariage doit être 
réglée conformément au code civil.— Les mariages qui seraient 
contractés, suivant la loi civile, entre un chrétien et une juive^ 
ouviceversa, sont réputés valides, quoiqu'il n'y ait point de 
lien religieux entre ces époux, si les cérémonies religieuses 
juives n'ont pas été remplies. — ^Aux yeux des juifs, les Fran- 
çais sont leurs frères et ne sont point étrangers.— Les juifs, 
nés en France regardent la France eomme leur patrie, et 
l'obligation de la défendre est, à leurs yeux, un devoir égale- 
ment honorable et précieux. — Les rabbins sont élus par les 
chefs de famille.— L'espèce dejurisdiction ou police qui com- 
pète aux rabbins ainsi qu'aux tribunaux appelles gra/iid san- 
hédrin on petit sanhédrin^ a toujours dépendu delà volonté 
des gouvernemens, sous lesquels les juifs ont vécu, et selon 
le degré de tolérance dont ils ont joui. Maintenant les 
juifs, devenus citoyens, se conforment en tout aux lois de 
l'état, et les attributions des rabbins se bornent à prêcher la 
morale dans les temples, à bénir les mariages, etc.— Nulle 
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profession n'est interdite aux juifs. — Le précepte de Moïse 
de ne point prêter à intérêt à leurs frères n'est qu'un précepte 
de charité, et n'a rapport qu'au prêt en quelque sorte do- 
mestique, au prêt fait à un particulier qui serait dans le 
besoin, comme ce serait, dans d'autres cas, l'obligation de 
lui donner, et n'a aucun rapport au prêt de commerce, qui 
se fait entre particuliers en vue d'une utilité réciproque.— 
L'usure permise aux juifs à l'égard de l'étranger ne doit être 
entendue que d'un intérêt de l'argent juste et raisonnable, 

Napoléon se montra satisfait de ces réponses. Il fit 
dire à l'assemblée, par ses commissaires que son intention 
était, que le libre exercice de leur religion et la pleine jouis- 
sance de leurs droits politiques fussent assurés aux juifs, 
mais qu'il exigeait une garantie religieuse de l'entière observa- 
tion des principes énoncés dans leurs réponses. '' Cette assem- 
blée", ajoutèrent les commissaires de l'empereur, ^^ telle 
qu'elle est constituée aujourd'hui, ne pourrait à elle seule la 
lui ofirir; il faut que ces réponses converties en décisions 
par une autre assemblée d'une forme plus importante encore 
'^ et plus religieuse, puissent être placées à côté du Talmud, 
'^ et acquièrent ainsi, aux yeux des juifs de tous les pays 
^^ et de tous les siècles, la plus grande autorité possible.*-» 
^' La foule des commentateurs de votre loi en a sans doute 
'' altéré la pureté; et la diversité de leurs opinions, a dû 
'^ jeter dans le doute la plupart de ceux qui les lisent. Il 
^' s'agit donc de rendre à l'universalité des juifs, l'important 
^^ service de fixer leur croyance sur les matières qui vous ont 
^^ déjà été soumises. Pour rencontrer dans l'histoire 
^^ d'Israël une assemblée revêtue d'une autorité capable de 
^^ produire les résultats que nous attendons, il faut remonter 
^^ au grand sanhédrin. C'est le grand sanhédrin que sa 
^^ majesté se propose de convoquer aujourd'hui." Le grand 
sanhédrin fut en effet solennellement convoqué à Paris en 
Février 1807, et toutes les synagogues de l'Europe furent 
invitées à y envoyer des députés. Toutes les réponses de la 
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précédente assemblée fnrent confirmées, et converties eo 
préceptes religieux par le grand sanhédrin. Trois autres 
décrets furent ensuite rendus par Napoléon à Tégard des 
juifs le 17 Mars 1808, Deux d'entr'eux concernent l'or- 
ganisation des juifs de l'empire français et du royaume 
d'Italie, la circonscription de leurs synagogues, la police de 
leur culte, etc. On y entre dans les plus grands détails, et 
voici quelques-unes des dispositions y contenues* Le con«- 
sistoire Israélite est tenu de veiller à ce que les rabbins ne 
puissent donner, soit en public, soit en particulier, aucune 
instruction ou explication de la loi, qui ne soit conforme 
aux réponses de l'assemblée, converties en décisions doc- 
trinales par le grand sanhédrin. Le consistoire centrsd doit 
déférer à l'autorité compétente toutes les atteintes portées 
à l'exécution du règlement, soit par infraction, soit par înob- 
servation.-— Les fonctions des rabbins sont, P d'enseigner la 
religion ; 2^ la doctrine renfermée dans les décisions du 
grand sanhédrin ; 3^ de rappeler en toute circonstance l'o^ 
béissancé aux lois, notamment et en particulier à celles re* 
latives à la défense de la patrie, même d'y exhorter plus 
Spécialement encore tous les ans, à l'époque de la cons- 
cription ; 4® de faire considérer aux Israélites le service 
militaire comme un devoir sacré, et de leur déclarer que 
pendant le tems où ils se consacreront à ce service, la lo 
les dispense des observances qui ne pourraient point se con 
crHer avec lui ; 6® de prêcher dans les synagogues, et réci- 
ter les prières qui s'y font, en commun pour l'empereur et 
la famille impériale 5 6® de célébrer les mariages et de dé- 
clarer lès divorces, sans qu'ils puissent^ dans aucun cas, y 
procéder, que les parties requérantes ne leur aient bien et 
dûment justifié de l'acte civil de mariage ou de divorce. 
Tout rabbin, qui, après la mise en activité du règlement, 
ne se trouverait pas employa, et qui voudrait cependant con- 
server son domicile en France ou dans le royaume d'Italie, 
•era tenu d'adhérer, par une déclaration formelle et qu'il 
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signera, aux décisions du grand sanhédrin. Copie de cette 
déclaration sera envoyée par le consistoire qui l'aura reçue, 
au consistoire central.— La nomination des membres des 
consistoires départementaux doit être présentée à l'ap- 
probation de l'empereur par le ministre des cultes.-— L'em- 
pereur se réserva aussi la nomination, pour la première fois, 
des membres du consistoire central. Par tous ces moyens 
Napoléon se mit, pour ainsi dire, à la tête du culte Israélite, 
et le coordonna avec l'état. Le troisième décret du susdit jouf 

17 Mars 1806, contient des dispositions particulières et 
temporaires à l'égard de certaines créances des juifs de 
l'Alsace pour lesquelles il y avait eu un sursis deux ans 
auparavant. L'article dix-sept de ce décret porte, que la 
population juive ne serait point admise à fournir des rem- 
plaçans pour la conscription, et qu'en conséquence tout 
juif conscrit serait assujetti au service personnel. L'article 

18 finit par dire, que les dispositions contenues au dit décret 
am^ent leur exécution pendant dix ans, '^ espérant," y est- 
il ajouté, '^ qu'à l'expiration de ce délai, et par l'effet des 
^* diverses mesures prises à l'égard des juifs, il n'y aura plus 
^* aucune différence entre eux et les autres citoyens de notre 
'' empire , sauf néanmoins, si notre espérance était trompée, 
^^ à en proroger l'exécution pour tel tems qu'il sera jugé , 
** convenable." 

Si Napoléon s'était limité, comme les législateurs pré- 
cédens, à proclamer la liberté religieuse, et sous le prétexte 
de cette liberté, eût laissé faire aux juifs tout ce qu'ils vour 
laieut ; s'il s'était simplement contenté de quelques déclara- 
tions de leurs doctrines, et n'eût point interposé l'autorité du 
gouvernement pour sanctionner ces doctrines afin de les ren- 
dre immuables, pour empêcher qu'on n'en enseignât d'autres, 
et pour régler les formes et la police de leur culte, jamais 
les juifs n'auraient été effectivement relevés de l'état d'a- 
baissement ou ils étaient ; jamais ils n'auraient joui, et 
moins encore dans le tems actuel ils jouiraient des droits, 

9* 
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et des privilèges, qui compétent à tous les français ; ils 
seraient redevenus ce que sont maintenant les juifs de 
Francfort^ et de beaucoup d'autres pays. C'est la réforme 
religieuse opérée par le gouvernement de Napoléon, qui 
consolida en France leur liberté religieuse d'une manière 
stable et perpétuelle. 

Les protestans de France sont pareillement rede- 
vables de leur position actuelle, moins encore aux décrets 
de l'assemblée constituante, et des autres législatures, 
qui proclamèrent la liberté des cultes, qu'à l'organisa- 
tion de leurs différentes communions établie avec soin, et 
avec détail en 1801, à l'occasion qu'on publia le concordat 
concernant le culte catholique, et les fameux articles or- 
ganiques du concordat. Ici on peut dire également que les 
formes ont coliservé le fond. Voici quelques-unes des 
bases de cette organisation : Nul étranger ne peut exercer 
les fonctions de ministre dq culte.— -Les églises protestantes, 
ni leurs ministres» ne peuvent avoir des relations avec aucune 
puissance ni autorité étrangère. — Aucune décision doctri- 
nale bu dogmatique, aucune formulaire, sous le titre de 
confession j ou sous tout autre titre, ne peuvent être publiés 
ou devenir la matière de l'enseignement, avant que le gou- 
vernement en ait autorisé la publication ou promulgation.-^ 
Aucun changement dans, la discipline n'a lieu sans la même 
autorisation. — Le conseil d'état connaît de toutes les en- 
treprises des ministres du culte, et de toutes dissensions qui 
peuvent s'élever entre ces ministres. — Nul ne peut être élu 
ministre ou pasteur d'une église de la confession d'Augs- 
bouig, ou d'une église réformée, s'il n'a étudié dans l'un 
des séminaires établis à cet effet en France, et s'il ne rap- 
porte un certificat de ses études, de sa capacité et de ses 
mceurs.—- Les assemblées extraordinaires des consistoires, 
et les synodes ne peuvent s'assembler sans la permission 
du gouvernement. — ^Toutes les décisions qui émanent des 
synodes, sont soumises à l'approbation du gouvernement.— 
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L'élection des pasteurs^ ou autres ministres du culte, doit 
être soumise à la même approbation.—- Les pasteurs ou mi- 
nistres élus et approurés doivent prêter serment d'obéis- 
sance et de fidélité au gou?ernement« Jamais que je sache les 
protestans de France n'élevèrent des plaintes contre ces 
formes données à la discipline extérieure de leur culte par 
la loi civile, et ils doivent à ces formes leur état actuel. 

Napoléon ne fut pas tout-à-fait si heureux, sur la fin de 
son règne, en ce qui regarde le culte catholique romain^ 
quoique ce soit bien à lui (post Deum, ainsi que s'exprima 
plus d'une fois Pie VII), que ce culte dût son rétablissement 
en France. Mais dans le commencement il avait réussi com- 
plètement. 

Arrêtons-nous y un instant, puisque c'est d'une ré- 
forme du culte catholique romain en Irlande que nous pen- 
sons, que la législature anglaise devrait s'occuper. Si Na- 
poléon eût relevé (il est difiicile de dire qu'il l'eût pu dans 
les circonstances où il se trouvait), le culte catholique en 
France sans négocier avec le Pape, sans entrer dans des 
conventions avec lui, il parait certain que son ouvrage aurait 
mieux réussi, et se serait plus solidement maintenu. L'abbé 
de Pradt raconte dans son ouvrage intitulé Xe* Quatre Con^ 
cerdati, que Napoléon s'en repentit depuis, et qu'il regarda 
cette convention comme une de ses plus grandes fautes. 
Néanmoins voici les excellens principes, consignés partie 
dans le concordat de 1801, et partie dans les articles orga- 
niques du concordat, concernant les rapports du culte catho- 
lique avec l'autorité civile.-— Le culte de la religion catho- 
lique romaine sera public, y est-il dit, en se conformant aux 
réglemens de police que le gouvernement jugera nécessaires 
pour la tranquillité publique — Le chef de Tétat (Napoléon 
était alors premier consul) nomme aux évêchés et arche- 
vêchés.— Les évêques ou archevêques nommés, avant d'entrer 
en fonctions, doivent prêter, entre les mains du chef de l'état^ 
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un serinent d'obéiâsanee et de fidélité.— 'Les eccléiriastiques 
de second ordre prêtent le même serment entre les mains 
des autorités civiles désignées par le gouTernemeiit»-^I>es 
prières publiques doivent se faire pour les chefs de Fétat et 
pour rétat*^«<— Le choix des curés ne peut tomber que sur des 
personnes agréées par le gouvernement.— Aucune bulle, bre^ 
rescrit, mandat, provision, signa^ture servant de provision, ni 
autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant 
que les particnfiers, ne peuvent être reçues, publiées, impri- 
mées ou autrement mises à exécution sans Tautorisation du 
gouvernement. «-«Aueun individu se disant nonce, légat, vicaire 
on commissaire apostolique, ou se prévalant de toute atrtre dé- 
nomination, ne peut, sans la même autorisation, exercer sur le 
sol français ni ailleum^ iMicuae fonction relative aux affaires de 
l'église gallicane.«-<*Les décrets des synodes étrangers^ 
même ceux des conciles généraux, ne i^enveut être publiés 
en France, avant que le gouvernement en ait examiné la 
forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de 
Tempire français, et tout ce qui dans leur publication pour^ 
ndt altérer ou intéresser la tranquUlité pubUque.-^Aiietts 
concile national on métropolitain, aucun synode diocésidn, 
aucune assemblée délibérante n'a lieu sans la permission 
^expresse du gouvernement.—- Toutes les fonctions ecclésias- 
^ques ddvent être gratuites, sauf les oblations qui seraient 
autorisées et fixées par les réglemens.'— Il y a recours au con- 
Sdl d'état, dans tous les cesd*abus de la part des supérieurs 
et autres personnes ecelésiastiquesf, et les cas d'abus y sont 
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* Le clergé catholique romain d'Irlande ne fait point ds prières 
publiques pour le souverain, à ce que j^ai entendu dire. 

f Les appels comme d'abus, furent ensuite, sous le règne 
même de Napoléon, attribués aux eoufs souveraines de justice, 
eomme anetennemeut ils Pétaient aux parlemens. 
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détailles; on désigne^ entr'autres^ la contravention aux lois et 
réglemens de l'état, l'attentat aux libertés, franchises et cou- 
tumes de l'église gallicane^ et toute entreprise ou tout procédé 
qui^ dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur 
des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégé* 
nérer contre eux en oppression ou en injure^ ou en scandale 
public. — Le culte catholique est exercé sous la direction 
des archevêques et évéques dans leurs diocèses, et sons 
celle des curés dans leurs paroisses^^-^Tout privilège portant 
exemption ou attribution de la juridiction épiseopale est 
aboli. — A l'exception des chapitres cathédraux et des sémi<* 
naires, tous autres établissemens ecclésiastiques sont siqp^ 
primés^. liCs évéques nommés sont examinés sur leur doc- 
trine par un évéque et deux prêtres qui sont commis par le 
chef de l'état, lesquels adressent le résultat de leur examen 
au ministre chargé de toutes les affaires concernant les cultes. 
r— Le prêtre nommé éï^êque par. le chef de l'état fait ses 
diligences pour rapporter l'institution du pape. Il ne peut 
exercer aucune fonction avant que la bulle portant son ins- 
titution ait reçu l'attache du gouvernement, et qn'il ait prêté 
en personne le serment dont il est parlé dans le concordat.—* 
Les évéques nomment et instituent les curés ; néanmoins 
ils ne manifestent leur nomination et ils ne donnent 
l'institution canonique, qu'après que cette nomination 
a été agréée par le chef de l'état.— Ils sont tenus de 
résider dans leurs diocèses ; ils ne peuvent en sortir qu'avec 
la permission du chef de l'état. ^Ceux qui sont choisis 
pour renseignement dans les séminaires souscrivent la 
déclaration faite par le clergé de France en 1682 et 
publia par un édit de la même- année.— Us se soumettent 



♦ Et ainsi nul couvent ou monastère, nulle confrérie, société dn 
JésaSy congrégation etc. etc. etc. 
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à enseigner la doctrine qui y est contenue, et les évéques 
adressent une expédition en forme de cette soumission, au 
ministre chargé de toutes les affaires concernant le culte—- 
Les évéques envoient, toutes les années, à cç ministre le 
nom de toutes les personnes qni étudient dans les sémi- 
naires, et qui se destinent à Tétat ecclésiastique— Ils ne 
peuvent ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie 
d'un revenu annuel de trois cent franc» (douze livres ster- 
ling), 8*il n^a atteint l'âge de vingt cinq ans, et s'il ne réunit 
les qualités requises par les canons reçus en France.— Les 
évéques ne font aucune ordination, avant que le nombre des 
personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement et 
par lui agréé. — Les curés ne peuvent entrer en fonctions 
avant qu'ils aient prêté au gouvernement le serment prescrit. 
—Les curés sont immédiatement soumis aux évéques dans 



* £a voici un résumé. On en parle plus en détail dans le cha« 
pitre X. Les rois et les princes ne sont pas soumis, pour leur 
temporel, à la puissance ecclésiastique, et ils ne peuvent être 
déposés directement ni indirectement, par Paatorité des chefs de 
réglise, ni leurs sujets exemptés de la fidélité et de l'obéissance 
q^u^ils leur doivent, — Les décrets du concile de Constance, sur 
Tautorité des conciles généraux, doivent demeurer dans leur force 
et vertu, et T église de France n'approuve point ceux qui disent 
que ces décrets sont douteux, qu'ils n'ont pas été approuvés, ou 
qu'ils n'ont été faits que pour le tems du schisme. — L'usage de la 
puissance ecclésiastique doit être tempéré par les canons ; outre cela 
les réglemens, les coutumes et les lois reçues dans l'église gal- 
licane' doivent être observés.— Enfin, quoique le souverain pon- 
tif ait la principale part dans les questions de foi, et que ses dé- 
crets regardent toutes les églises et chaque église en particulier, 
son jugement, toutefois, n'est pas infaillible, s'il n'est pas suivi du 
consentement de toute l'église. 
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l'exercice de leurs fonctions. — Ils sont tenus de résider dans 
leurs paroisses. — Les vicaires et desservans exercent leur 
ministère sous la surveillance et direction des curés.— Ils 
sont approuvés par l'évêque et révocables par lui.— Aucun 
étranger ne peut être employé dans les fonctions du minis- 
tère ecclésiastique, sans la permission du gouvernement.—- 
Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique^ mémo 
français^ qui n'appartient à aucun diocèse.— Un prêtre ne 
peut quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre, 
sans la permission de son évêque.— On doit rapporter l'auto* 
risation du gouvernement, tant pour l'établissement des 
chapitres, que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques 
destinés à les former. — Pendant les vacances des sièges, 
il est pourvu par le métropolitain, et à son défaut, par le 
plus ancien des évêques - sufFragans, au gouvernement des 
diocèses. — Les métropolitains, les chapitres cathédraux sont 
tenus, sans délai, de donner avis au gouvernement de la 
vacance des sièges, et des mesures qui ont été prises pour 
le gouvernement des diocèses vacans.— Il n'y a qu'une 
liturgie et un catéchisme pour toutes les églises de France. 
—Aucun curé ne peut ordonner des prières publiques ex- 
traordinaires dans sa paroisse, sans la permission spéciale 
de l'évêque.— Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne 
peut être établie sans la permission du gouvernement.— -Les 
ecclésiastiques non évêques ne peuvent, dans aucun cas, ni 
sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques dis- 
tinctives des évêques.* — Les chapelles domestiques, les 
oratoires particuliers ne peuvent être établis sans une per- 
mission expresse du gouvernement, accordée sur la demande 



* Le motif de cette disposition fut d'exclure certains agens 
de la cour de Rome, ayant la qualité de protonotaires apos- 
toliques, ou différeps degrés- de prélature. Ou a voulu réduire 
le clergé à ce qui est nécessaire. 
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de Tévêque* — Aucune cérémonie religieuse n'a lieu horp 
des édifices consacrés au culte catholique dans les villes o^ 
il y a des temples destinés à diiférens cultes — Jl y a d^u^ 
les cathédrales et paroisses uzie place distinguée pour les 
individus catholiques qui remplissent les autorités civiles &( 
militaires.— L'évêque se concerte avec le préfetf pour ré- 
gler la manière d'appeler les fidèles au service divin^ par 
le son des cloches. On ne peut les sonner pour toute autrç 
cause sans la permission de la police locale.— «Lorsque le 
gouvernement ordonne des prières publiques, les évéqueç 
se concertent avec le préfet et le commandant militaire di^ 
lieu, pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces 
ordonnances.— Les prédications solennelles, appelées ser- 
monSf et celles connues sous le nom de stations de l'avent 
et du carême, ne sont faites que par des prêtres qui en 
ont obtenu une autorisation spéciale de l'évêque];.— Les 
curés, aux prônes des messes paroissiales, prient et font 
prier pour l'état et les chefs de l'état.— Ils ne se permettent 
dans leurs instructions aucune inculpation directe ou in: 
directe, soit contre les personnes, soit contre les autres 
cultes autorisés dans l'état. — Ils ne font au prône aucuas 
publication étrangère à l'exercice du culte, si ce n'est celles 
qui sont ordonnées par le gouvernement.— Ils ne donnent 
la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifient en bonne 
et due forme avoir contracté mariage devant l'officier civil. 
—La circonscription des paroisses, tout changemerit dans 



* Tout cela est fait pour exclure les autels, et autres ora- 
toires, qu'on voit quelquefois dans les rues, dans les boutiques, 
sur les escaliers des maisons, près de certains rocs, ou de certains 
puits, dévotions qui entretiennent les peuples dans la super- 
stition. 

f Le préfet est le chef de l'administration d'un département 
en France. 

% Cette disposition a pour objet d'exclure les prédicateurs 
ambulans. 
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cette circonscription, ainsi que l'établissement des suceur- 
sales, exigent l'approbation du gouvernement.«-Les prêtres 
desservant les succursales sont nommés par les évêques.— 
Le traitement de archevêques est de quinze mille francs, 
(six cent livres sterling) ; — ^le traitement des évêques de dix 
mille francs,, (quatre cent livres sterling) ; — les curés sont 
distribués en deux classes ; le traitement des curés de la 
première classe est porté à mille cinq cent francs (soixante 
livres sterling); celui des curés de la seconde classe à 
mille francs (quarante livres sterling.)* «— Les évêques 
rédigent des projets de réglemens relatifs aux oblations que 
les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'ad- 
ministration des sacremens. Les projets de règlement ré« 
digés par les évêques, ne peuvent être publiés, ou autrement 
mis à exécution, qu'^après avoir été approuvés par le gou- 
vernement. — ^Tout ecclésiastique pensionnaire de l'état est 
privé de sa pension, s'il refuse, sans cause légitime, les 
fonctions qui peuvent lui être confiéesf. — ^Les fondations qui 
ont pour objet Tentretien des ministres et l'exercice du 
culte, ne peuvent consister, qu'en rentes constituées, 
sur l'état. Elles sont acceptées par l'évêque diocésain, et 
ne peuvent être exécutées qu'avec l'autorisation du gou- 
vernement4 — 11 est établi des fabriques pour veiller à l'en- 



* Tous ces fonctionnaires ecclésiastiques jouissent main- 
tenant en France d'un traitement plus considérable par suite ou 
de nouvelles dispositions du gouvernement, ou de sommes votées 
en leur faveur par les conseils généraux des grandes communes, 
et approuvées par le gouvernement. 

f Excellente disposition, qui ne laisse pas à la merci, ou pour 
mieux dire au caprice d'un curé fanatique, de refuser de baptiser, 
de marier, ou de faire les autres fonctions de son ministère. 

j; Double disposition d'un immense avantage. Sans em- 
pêcher totalement les fondations, on leur met des limites convena- 

10* 
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treiien et à la conservation des temples, à Tadministration 
des aumônes. 

On voit, par l'ensemble des dispositions que Napoléon 
donna à Tégard du culte catholique, du culte juif, et des 
cultes protestans, qu'au lieu de songer à déraciner des re- 
ligions longuement établies, ou à en altérer la substance au 
point de vexer ou inquiéter ceux qui les professent } au lieu de 
Bonger à faire fdre ^es conversions, il mit le gouvernement à 
la tête de toutes ces religions, les protégea toutes, mais aussi 
les régla toutes, chercha à les purifier, du moins en grande 
partie, mit les ministres du culte dans la due dépendance, 
écarta, ou isola, autant qu'il put, l'influence étrangère, et 
au fond il procura, à la masse de la population catholique 
surtout, une plus grande liberté de conscience, que celle 
dont on jouissait précédemment. Cela s'appelle savoir 
gouverner, et ne pas laisser, qu'un clergé, ou l'étranger^ 
ou des partis usurpent les fonctions du gouvernement. 
Elle n'est pas nouvelle la remarque, que la bonne politique 
exige que les gouvernemens régissent les peuples par la 
propre religion de ces peuples mêmes ; et cette remar- 
que est encore plus juste à l'égard des peuples con- 



bles. On empêche que les terres soient soustraites au com-i 
merce, et que d'un autre côté le clergé» au moyen de fondations 
déplacées ou disproportionnées, dépouille les héritiers naturels. 
Un article du code civil français est venu environ deux ans après 
la publication des articles organiques que nous avons rapportés, 
confirmer et compléter les dispositions ci-dessus. C'est l'article 
909» où, après avoir prescrit, qu'à l'exception de certains cas 7 
spécifiés, les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers 
de santé et les pharmaciens qui auront traité une personne pen- 
dant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des dis* 
positions entre vifs, ou testamentaires qu'elle aurait faites en 
leur faveur pendant les cours de cette maladie, on ajoute : ** les 
mêmes règles seront observées à l'égard du ministre du culte." 
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quis.*' C'est ce que n'omirent pas même de faire les 
Goths, les Vandales et les Bourguignons. Ou il faut détruire, 
a dit un philosophe éclairé^ la religion des peuples conquis^ si 
elle est préjudiciable à l'état, et si on peut y réussir, comme 
firent les Romains en Egypte à l'égard des cultes du chien 
et du poisson ; ou bien il faut s'en emparer et l'employer 
aussi comme moyen de gouvernement. 



* Je ne sais par quelle raison on continue, de tems à autre, à 
peindre Tlrlande comme un pays conquis. Cette contrée est réunie 
à r Angleterre depuis sept siècles environ, sans qu'il y ait eu, par 
suite d'une invasion, ou d^une révolution intérieure, l'intervalle 
seulement d'une année avec un gouvernement différent. L'An- 
gleterre et l'Irlande eurent depuis cette époque les mêmes sou- 
verains, le même langage à peu près, et des lois si non identiques, 
du moins très-semblables. La conquête présente toujours l'idée 
d'un gouvernement récent, d'une domination non tout-à-fait con- 
solidée. Mais,' dira-t-on, jusqu'à l'acte d'union, qui eut lieu en 
1801, il y avait un parlement différent, et les lois étaient rendues 
par ce parlement Ces modes différons de domination existaient 
aussi dans d'autres contrées de l'Europe. Plusieurs pays réunis à 
la France à différentes époques avaient des états distincts, il y avait 
différentes provinces d'Espagne, appelées royaumes avec des cer- 
tes différens. Cependant la France et l'Espagne présentaient aux. 
yeux des nations chacune un seul corps politique ; et c'en fut tou- 
jours de même depuis environ sept siècles de l'Angleterre et de 
l'Irlande. L'une était-elle en paix, quand l'autre était en guerre, 
ou vice versa ? Non. Mais les Irlandais ont peut être quelquefois 
chéri ce nom de conquête pour pouvoir se plaindre, et les Anglais 
pour défendre leurs injustices. H est tems que ce nom s'éva- 
nouisse, et il s'évanouira, en complétant l'amalgame de la manière 
que j'ai dite. En attendant et supposant encore l' Irlande pay« con^ 
gufs, il faut sans doute respecter la religion delà grande majorité 
de ce pays ; mais il faut aussi la coordonner avçc l'état, en la lui 
subordonnant par une sage réforme. 
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Je me suis extraordinaifement étendu sur le point de la 
nécessité d'une réforme à &ire par le gouvernement^ et au 
moyen de seules lois civiles, au catholicisme de l'Irlande. 
Je sens que j'ai de beaucoup dépassé les bornes que je 
devais me prescrire dans une Introduction, et que j'ai grande- 
ment anticipé sur ce qui fait le sujet du présent ouvrage, 
et peut-être trouvera^-t-on ensuite des répétitions* Mais le 
sujet, à mes yeux, est si important, et d'un autre côté il est 
si entièrement négligé ;— même l'opinion contraire, si fausse 
à mes yeux, et si préjudiciable non seulement à l'état, mais 
à la religion elle-même— qu'on doit laisser faire, ne pas se 
mêler du tout de culte — a tant prévalu, que ma voix, quelque 
faible qu'elle soit, ne saurait tarir sur ce point, et que je 
me vois entraîné dans ce si^et, toutes les fois que l'occasion 
s'en présente. J'en demande pardon à mes lecteurs ; mais 
s'ils ont la bonté de me suivre dans mes différentes dé- 
monstrations, en se dépouillant un peu des opinions au- 
paravant adoptées, peut-être sans trop d'examen— -je me 
flatte de pouvoir les convaincre. 

La mesure qui doit ensuite couronner l'ouvrage de la 
pacification de l'Irlande, et devenir un immense bienfait 
pour tout le Royaume- Uni, c'est l'égalisation immédiate 
et indistincte des catholiques romains aux protestans^^ 
dans tous les droits civils et politiques, sauf les seules ex- 
ceptions (quant aux droits politiques) que le salut, les 
libertés civiles et religieuses, et la constitution politique 
du pays exigent. Y en a-t-il de ces exceptions, et peut-il 
y en avoir avec justice ? L'égalité des droits civils propre- 
ment dits, me parait la seule que la vraie justice 
exige dans toutes les sociétés civiles, quoiqu'elle n'existe 
pas même partout. £t en quoi cette égalité des droits 
civils consiste-t-elle ? En ce que chaque membre de la 
société civile soit libre dans sa personne, dans son indus- 
trie, dans ses propriétés ; qu'il^puisse se marier, contracter, 
et jouir dans toutes ses actions privées de la protection des 
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lois, et des tribunaux à VégaX de tout autre iadiridu. Par 
contre, Tégalité des droits politiques pour tous les habitans 
du même pays n'a jamais existé dans aucun pays du monde, 
n'existe actuellement nulle part, et franchement je la dis 
impossible* Pour ne pas se perdre dans des théori^ss vagues, 
n'admet-on pas en Angleterre, qu'il y ait une famille ré* 
gnante, qu'il y ait des pairs, et ainsi des droits politiques de 
différens degrés, et ce qui est plus, ces droits transmbsibles 
par hérédité et par voie de primogéniture? Si ces d? i^icpi^emien 
degrés de droits politiques, qui ^ont tes plu» amples et lesx»luf 
utiles pour ceux qui les possèdent, sont routés une espèce de 
propriété; ils sont donc exclusifs, et nécessairement la cause 
d'une très-grande inégalité. Et partout oii il y a inégalité, 
on arrive facilement au terme zéro. En effet n'admet-on 
pas aussi qu'il y ait des conditions d'éli^bilité au parlement, 
l'effet desquelles conditions est d'exclure de l'élection au 
parlement, soit active soit passive, ceux qui ne remplissent 
pas ces conditions, ou, pour mieux dire, ceux en qui ces 
conditions ne se vérifient point; car quelques-unes de ces con- 
ditions ne sont pas du tout au pouvoir de celui qui çn est pri- 
vé. Et alors que devient-il le tant vanté birih^righi tout seul i 
Le sexe exclut, l'âge, le territoire où l'on est né (car comblai 
de millions de sujets de la domination anglaise, qui n'élisent 
point ni peuvent être élus, ni pour la législature du Royaume- 
Uni ni pour aucune autre législature, et cependant ils sont 
hommes, et fellow-mb/ects, et en conséquence ils pourraient 
aussi réclamer hautement ce birth-right qu'on fait tant sonner 
aux oreilles, lorsqu'il est question des catholiques romains) j 
certaines professions'*' excluent, et finalement ne pas posséder 

* Ceux qui sont ordonnés prêtres ou diacres, ainsi que 
les ministres de l'église d'Ecosse, sont déclarés incapables de 
siéger au parlement par l'acte 41 Geo. Ill, c. 63. Le sont éga- 
lement ceux qui remplissent certains offices inférieurs dans les 
finances, dans l'armée, dans la marine, àams Vexcise, dans les 
douanes» etc. ^ 
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une certaine propriété foncière est aussi une raison d'exdusiom 
Et pourquoi toutes ces incapacités^ toutes ces privations du 
Urth-righty sont-elles réputées légitimes et justes? Pourquoi 
ne seraient-elles pas au contraire regardées comme des per- 
sécutions, des stigmatisations à l'instar de l'exclusion à cause 
de la profession d'une certaine croyance ou religion ? Pour- 
quoi celle-ci seule serait-elle entachée de blâme? Il suffit donc 
de dire aux uns : '^ nous vous privons de certains droits poU- 
tiquesy ou, pour mieux dire, nous ne vous les accordons pas, 
parce que votre sexe nous fait présumer, que vous n'avez ni la 
capacité nécessaire pour faire des lois, ni même le discernement 
de connaître les hommes habiles pour cela* ; — et de dire aux 
autresf ^^ vous pourriez bien être capables, mais le cas pour^ 
rait arriver (qui n'arrive pas en cent ans), que vous eussiez 
à siéger dans une convocation, et cela pourrait vous em- 
pêcher d'intervenir au parlement,"— et aux autres encore 
<' vous êtes à la vérité fellow-subfects, mâles, majeurs d'âge; 
vous n'exercez aucune profession, qui vous rende suspects ; 
plusieurs d'entre vous même sont commerçans, riches, in- 
dustrieux, très-utiles à l'état ; mais il vous manque seulement 
d'avoir quelques arpents de terrain en votre possession ; et ce 
seul défaut nous fait présumer, que vous n'ayez pas l'indé- 
pendance nécessaire pour être de bons membres du parlement 



* Et par une contradiction singulière on défère la couronne 
à une femme, et ainsi on la déclare non seulement capable d*élire 
des membres d'une législature, mais des ministres, qui sont bien 
autre chose— de plus on la déclare elle-même, et à elle seule. 
Tune des trois branches de la législature, de sorte que cette 
femme reine équivaut, seule, à environ quatre cents lords spirituel 
et temporel d'un côté, et à six cent cinquante huit députés des 
communes, de l'autre. Et c'est dans un pays ainsi constitué, qu'on 
parle de droits politiques inhérens à la naissance, et dont aucun 
natif ne peut être exclus ! 

t Les membres du bas clergé. 
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ni même pour les bien choisir*. Et il sera étrange, injuste, 
d'une barbarie inouïe, qu'on ait dit aux catholiques : ^^ Nous 
avons cru à propos pour mieux asseoir nos libertés civiles 
et religieuses, de secouer le joug ^e Rome, d'adopter, pour la 
généralité de la nation, la religion protestante, et de lier et 
amalgamer cette religion avec notre constitution politique;— 
vous nous êtes suspects à cause de certains faits, qui autrefois 
BOUS mirent aux deux doigts de la perte de nos libertés, à 
cause de certaines maximes, que maintenant vous désavouez 
ici, je le sais, mais que plusieurs de vos confrères et bons 
amis soutiennent ailleurs, et dont nous avons quelques motifs 
de nous douter, qu^il re^e encore quelque chose même parmi 
vous; — à cause de votre manière de penser, exclusive en 
■oatière de religion, laquelle doit mener, par une presque 
inévitable pente, à l'intolérance, si le pouvoir politique vient 
à s'y réunir ;— -à cause que vous êtes dans une correspondance 
continuelle avec un prince étranger, dont les usurpations sur 
le temporel des autres états sont connues ;— à cause que vous 
protestez, à la vérité, une soumission à ce prince seulement 
pour le spirituel, mais quand nous venons puisa la pratique de 
distinguer ce qui est spirituel d'avec ce qui est temporel, il de- 
vient alors impossible de nous entendre; vous faites tout spiri- 
tuel d'une manière ou d'une autre, et ainsi vous voulez assu- 
jetir tout aux prêtres et au pape.«— Vos opinions, ou du moins 
les opinions et les pratiques de plusieurs d'entre vous, nous 
donnent infiniment plus d'appréhensions, que la circonstance, 
oomparativement bien insignifiante, de ne pas posséder quel- 
que propriété foncière ; et ainsi nous désirerions, que vous 
ne soyez pas trop fâchés, si pour l'avantage commun de nos 
libertés, dont les effets ensuite rejaillissent également sur 
TOUS, l'on vous exclut de la législature. Ou il ne doit y avoir 
aucune exclusion du tout, ou celle provenant de la profession 
4i'une religion donnée, est tout aussi et, àmonavis,pkis justifia- 



* C^est la raison que donne Blackstone. 

il 
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ble, qu'une àutre^. Mais uae exclosiou de aept milUam» in- 
eiste-t-on^ c'est à dire d'un tiers de la population de ce qu'on 
appelle le royaume-uni^ ne peut se défendre d'aucune manière l 
Quand vous excluez les femmes, je réponds^ n'excluez- vous pas 
tout de suite la moitié ? Quand vous excluez les mineurs, les 
non-propriétaires de terre, vous y allez aussi par centaines 
de milliers ! La somme numérique des exclusions ne fait 
rien à l'affitire ; c'est la qualité de l'exclusion, et les causes 
qui la déterminent, qu'il faut seulement considérer. En effet 
si du faite du pouvoir politique vous excluez tous les vingt- 
un millions de British subjects^ et le reservez à une famille — 
si d'un grand pouvoir qui vient à la suite (les pairs), vous 
excluez encore tous les vingt-un millions, moins quatre cents 
individus ; — ^je ne trouve pas la progression descendante trop 
extravagante, si d'un pou voir inférieur, très-proche, dans l'ordre, 
l'on exclut seulement sept millions. Et ensuite levez les. 
yeux, ô vous qui criez continuellement à l'oppression, à !& 
persécution, à l'esclavage des catholiques en Angleterre et 
en Irlande; — levez les yeux, dis-je, vers toute la société hu** 
maine dispersée sur le globe ; ces êtres sont tous sortis de 
la mûn de la nature comme les Anglais et les Irlandais; tous 
sont doués des mêmes dons, tous possèdent les mêmes droits^ 
naturels ; et cependant des centaines de millions ne jouissent 
pas d'un droit politique semblable à celui d'élire ou d'être élu 
pour une assemblée politique telle qu'est le parlement du 
royaume^uni 1 Vous ne les considérez pas, pour cela seul, 
très malheureux, misérables, esclaves, opprimés, etc, etc. 
Allez dans toutes les grandes villes d'Europe ; vous y verrez 
partout, ou presque partout, une bonne dose de civilisation, 
de lumières, de richesse et de prospérité ; finissez donc avec 
vos exagérations ! . 

Ce qui constitue véritablement le bonheur des individus, 
d'une nation, c'est P l'égalité et la. jouissance bien assurée 

* Ceci est plus amplemeot développé dans la dissertation 
qui accompagne le ** Catholicism in Austria.'' 
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de tous les droits dirih proprement dits ; 2* que les droUs 
politiques supérieurs soient exercés^ avec sagesse^ par ceux 
à qui la constitution du pays les attribue ; 3^ que la consti- 
tution soit telle à donner une grande probabilité de ce sage 
exercice des droits politiques. Lorsque les législateurs d'un 
pays de vingt un millions d'habitans sont pris sur quatorze 
millions, et que ces législateurs font des lois égales pour 
tous, les sept autres millions, qui ont encore une grande 
liberté d'imprimer et de pétitionner à leur gré, ne sont pas 
bien à plaindre, et certes ne peuvent, sans une grande im- 
pudence, crier qu'ils sont persécutés, dégradés, ilotes, es- 
claves et que sais-je ? De tout mon cœur, je souhaite ce sort 
malheureux aux trois quarts des nations de l'Europe. 

Mais pour que le langage que je viens de tenir, soit 
parfaitement juste et à l'abri de t.oute contradiction, il fau- 
drait que réellement toutes les incapacités, qui restent en«- 
core au détriment des catholiques, (sauf celle d'élire ou être 
élu par le parlement^), toutes fussent absolument abolies ; 
que tous les autres emplois, offices, distinctions leur pussent 
être dépards. S'ik se qualifiaient encore après cela esclaves, 
hommes dégradés etc. ; s'ils faisaient encore retentir tous les 
coins de la terre de ces longs cris de lamentation et de dé- 
clamation, qu'ils sont accoutumés de faite, ils feraient rire 
toute l'Europe et le monde entier. Ce n'est qu'à l'aide du 
mélange confus de ce qui reste et de ce qui fut aboli des lois 
pénales, que les catholiques irlandais réussissent encore à 
exciter tant de pitié, tant d'intérêt pour eux, et à soulever 
presque toutes les autres nations contre l'Angleterre et le 
gouvernement anglais. La mesuré salutaire, dont je pade, 
bieù combinée, bien rédigée, ouvrirait les yeux à tout k 
monde, et les catholiques Irlandaia ou Anglais se tairaient^ 
ou passeraient pour des fous et des indiscretsf. 



* Celie de n'être. ni naKaistre^ ni du conseil prîvé> en mi uàe 
svîAs iadispensabloi 

t Voilà la raison du dernier artielè du projet de bill» qui «tl 
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J'ai dît qu'on devraient excepter des droits qu'on ac- 
corderait maintenant aux catholiques^ non seulement celui 
d'être élu au parlement^ mais aussi la faculté d'y élire, et 
ainsi revenir sur ce qui a été fait (suivant moi, avec lin 
grande imprévoyance) en 1793. La raison en est, que voulant 
laisser encore une ligne de démarcation entre les catholiques 
et les protestans, et ne pas admettre les premiers à participer 
au suprême pouvoir, il vaut beaucoup mieux que cette ligne 
soit tracée droit, que tortueusement et d'une manière 
inconséquente. ' Si l'on craint encore l'influeqce ,des catho- 
liques dans le parlement, c'est beaucoup plus conforme au 
but que l'on se propose, qu'on les écarte aussi des élections ; 
car quoique l'influence par les élections soit moins directe et 
plus éloignée ; elle ne cesse pas cependant d'en être une, et 
une de très-grande conséquence, ainsi qu'on a vu dernière- 
ment en Irlande ; et sdors c'est une contradiction que de pré* 
server même une seule partie de ce tout que vous re- 
doutez. Qui peut nier que la qualité des électeurs (dont une 
grande partie bien certainement sont pipés), les intentions 
qui y apportent, les promesses qu'ils exigent de ceux en 
faveur desquels ils votent, n'aient aussi une très-grande 
importance? Et cela étant, semble-t-il bien conséquent 
d'ôter, pour ainsi dire, d'une main ce qu'on donne de l'autre? 
Croit-on que si les catholiques n'eussent pas été admis à 
voter pour les élections des membres du parlement, qu'il J 
aurait eu de si grandes luttes, et une si grande division, soit 
dans la population d'Irlande, soit dans Ja législature ? Les 
catholiques, dira-t-on, en ont ressenti du profit ; car sans 
cela, ils ne seraient jamais parvenus à se faire égaliser aux 
protestans. Je ne crois pas, en mon particulier, qu'une 
législature protestante, envoyée par des électeurs protestans, 

à la fin de cette introdaction. On ne sait que trop la vertu ma- 
gique qu'ont quelquefois certains mots. £n criant les uns à 
l'émancipation, et le parti opposé ayant, par fois, imprademmeot 
adopté ce mot, tout le monde a fini par croire, que les catlioli4](^>^ 
Irlandais fussent réellement des esclaves. 
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aurait été à la longue gratuitement hoatile aux catholiques, et 
ne leur aurait pas fait les concessions, qui graduellement au- 
raient paru compatibles avec la sûreté et la tranquillité de l'état, 
ainsi qu'avec les libertés civiles et religieuses de la nation. Peut- 
être une marche régulière et suivie aurait-elle fini par être plus 
accélérée vers le grand but qu'on se propose; bien certaine- 
ment elle aurait été plus exempte de risques, et plus sûre ; 
les concessions auraient été mieux combinées ; et l'on serait 
parvenu, d'une manière plus satisfaisante, et qui ne laiisserait 
plus aucun doute, aucune crainte dans les esprits, à la conces- 
sion finale-ocelle qui couronnerait toutes les autres— l'admis- 
sion an parlement. Les choses sont maintenant à un point, 
que je ne sais, si, avec les préliminaires qu'on a vus, l'on puisse 
encore s'arrêter sur la pente des concessions, ou si plutôt l'on 
n'est pas poussé, bon gré, mal gré, jusqu'à la dernière extré- 
mité, jusqu'à rien réserver, tout concéder, sans ni condition, 
ni pacte, ni réserve, et laissant la constitution anglaise, et le 
protestantisme qui en fait part and parcel ainsi que l'on dit, 
à la merci des événemens. Le succès peujt-être sera fort bon; 
mais il pourrait aussi être différent ; quelles garanties a*t-on 
prises pour l'avoir bon et pour le commander, c'est-à-dire le 
rendre invariablement tel, si non des suppositions, des belles 
théories, des attentes enfantines de gratitude, des déclarations 
des uns, des sermens des autres, enfin les choses les plus 
équivoques du monde, celles dont malheureusement on se 
moque le plus souvent, qui s'évanouissent comme la fumée et 
manquent le moins qu'on y pense, parce qu'elles dépendent, 
en grande partie, du bon plaisir d'autrui, admettent une infi« 
nité d'excuses, et d'interprétations, et n'ont pas de fonde* 
ment solide dans l'autorité des lois et du gouvernement. 

On ne manquera pas d'objecter à tout cela, que les choses 
sont parvenues à un point d'ardeur et d'embrasement qu'on 
n'est pIuSj pour m'expliquer ainsi, maître du feu, et à même 
de dominer les concessions, c'est-à-dire de les régler, de les 
mesurer, et de les conduire à bon terme d'une manière sage et 
raisonnable* Pourquoi, répondrai-je, n'a-^on pas prévenu 
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le feu ? Pourqupi a-t-on lidssé ëpars tant de combustibles 
à la vue de tout le inonde ? Les incendiaires se sont-^ils 
cachés ? Leurs manœuvres ont-elles eu lieu en cachette j Nous 
n'avions point l'autorité nécessaire, disent quelques-uns ; les 
libertés publiques, les birth rights des sujets de la Grande-Bre- 
tagne, auraient été préjudiciés, si Ton mettait des restrictions 
aux meetingSy si l'on empêchait de lever de l'argent, etc., etc. 
Voilà une chose qui certes n'entrera jamais dans la tête d'un 
étranger, quelqu'admirateur qu'il soit de la constitution an- 
glaise, qu'un gouvernement n'ait pas toute l'autorité qui 
est réellement indispensable pour l'ordre public et le salut 
de l'état, quelle que soit la circonstance où. le pays se trouve ; 
et qu'il n'ait pas cette même autorité, ou ne puisse se l'at- 
tribuer, au même moment où elle est nécessaire, sans attendre 
ni convocation d'assemblée, ni pratiquer de longs procédés, 
sauf à rendre compte ensuite et à faire approuver ce qui 
a été fait.* £n vérité, je ne pus revenir de ma surprise, 
lorsque j'ai lu que des conseillers de la couronne affirmaient 
qu'il n'y avait pas de moyen légal de dissoudre l'association 
catholique, tout en avouant qu'elle était inconstitutionnelle, 
illégale, dangereuse à la tranquillité publique, ni de pro- 
hiber la levée de la rente catholique ; desquelles choses sont 
nées, il ne peut pas y avoir doute, l'agitation, la combustion 
générale, l'organisation demi-^militaire de la population catho- 
lique d'Irlande, etc., etc., et ensuite la prétendue nécessité dés 
concessions, et de toutes les concessions, sans plus regarder 
ni à leur nature, ni à leur extension, ni.au mode, ni aux termes;. 
Je ne pus me rendre raison, commentle gouiif rnement n'aor 
rait pu prendre sur lui de la dissoudre et de défendre la rente 
tout bonnement par une proclamation, et ensuite en employant 



* Je pense que i^ul grand homme d'état anglais, en ait doaté* 
StrafFord répétait souvent à Charles I, une maxime mémorable.; 
** Si quelquefois la nécessité oblige les souverains de violer les 
lois, on doit user de cette licence avec . une extrême réserve ; et 
aussitôt qu'il est possible, on doit faire réparation aux lois, pour 
tout ce qu'elles ont pu souffrir de ce dangereux exemple." 
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ta forée, s'il le fallait, ainsi qu'on fit en quelqu'antre circoBS- 
tanèe, sauf à demander ensuite au parlement un bill d'indem* 
QÎté. Je ne pus concevoir qu'après qu'un bill fut rendu en 182&y 
védigé par les meilleures têtes du pays, pour mettre à bas l'as- 
sociation, il ait suffi de trouver subtilement le moyen d'en élu- 
der l'objet, et ainsi défaire fraude à la loi, et qu'à la vue de ce 
moyen mis en pratique, les législateurs et les ministres et le 
pays entier ébahis, pour ainsi dire, et trompés aient trouvé 
cette manière d'éluder et d'y faire fraude, parfaitement en rè- 
gle, non punissable, et pas même attaquable. Je croyais que to 
principe de regarder comme nul, ou du moins comme suscep- 
tible d'être annulé, tout ce qui évidemment est fait en 
fraude d'une loi, et surtout d'une loi d'ordre public, était 
non seulement un principe de la loi romaine (qui par son 
excellence est appelée la raison écrite) mais de toutes les 
législations du monde*, parce que c'est im principe non seule- 
ment juste en soi et raisonnable, mais parce que ç^est un 
complément nécessaire de toutes les lois de cette nature, et 
qu'il n'y a pas d'autre moyen d'échapper aux inventions de 
ceux qui veulent contrevenir à une loif • Je me disais ; ce 
principe qu'on peut bien sous entendre quelquefois, mais que 
dans certains cas, tel que celui de la dissolution de l'asso- 
ciation, on aurait fait très-sagement d'exprimer, — ce prin- 
cipe offre beaucoup moins d'inconvéniens, s'il peut y en avoir, 
danà un pays, où il y aie jury que dans ceux qui ne jouissent 
pas de cette grande sauvegarde. Tout cela je me disais et ré- 
pétais, et ma. surprise augmentait toujours, lorsqu'enfin je 
trouvai une espèce de repos à mon esprit, entendant dire à 
lord Eldon, et à lord Redesdale (deux luminaires de la juris- 
prudence anglaise), que réellement si les officiers de la cou- 

* Voltaire disait très-bien : ** L'industrie occupée à tromper 
la loi, est toujours plus forte que Tautorité.'' 

f Blackstone, après avoir dit que les lois pénales doiyeiB^t' 
être entendues strictement, soutient que les statuts contre les 
fraudes doivent être cependant interprétés largement et d'une 
manière utile. « 
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tonne en Irlande avaient fait lenr devoir, la loi commune 
étut suffisante pour abattre l'association. Je me suis alors 
rappelé que lord Ëldon avait déjà dit hautement la même 
chose dans la chambre des Lords, il y a deux ou trois ans, 
et, si je ne me trompe, à l'occasion de ce même bill de 1825. 
Quelque temps après, il m'est arrivé de lire, je ne sais plus où, 
que sous les règnes de Jacques I et de Charles I, il y eut aussi 
une. association catholique, et par conséquent une rente, 
sans laquelle l'association n'aurait pu marcher, et que le' 
gouvernement seul n'hésita pas de les mettre à bas ; que 
très-aisément le hrd deputy CAichester réussit, par une pro- 
clamation, à arrêter le cours de la rente, parce que l'on 
savait dès lors que toute exaction de cette nature est ordi- 
nairement payée à contre-cœur, et qu'aussitôt que les contri- 
buables dégoûtés trouvent une protection,, et un appui pour 
désobéir ceux qui ainsi les tyrannisent, tiennent très-volon- 
tiers l'argent dans leurs goussets. J'ai aussi lu, qu'une 
association ou comité catholique reparurent à d'autres, 
époques, notamment en 1792 et 17^3, et pli^s récemment en. 
1810 4 mais que dans cette dernière occasion, la cour du, 
King's Bench interpréta de manière l'acte de 1793, appelé 
Convention Act (qui défend les assemblées politiques oii 
interviennent des délégués)^ qu'après deux examens il fut dit, 
que le comité catholique avait violé la loi. 

Sil'on avait eu le même courage à présent, et (certes on, 
pouvait bien en avoir davantage, car le désordre était im- 
mensément plus grave, la rente à laquelle se mêlèrent aussi 
des fonds venus de l'étranger, donnait de plus puissans moyens, 
à Vimperium in imperio, et tous les symptômes de dissolution 
de la société civile se manifestaient, en même tems que l'orga- 
nisation de l'association politique devenait plus forte et mena- 
çante) ; si les avis de lord Ëldon, de lord Redesdale, et d'autres 
sage savaient été suivis, le gouvernement ne de serait pas vu. 
forcer la main à des concessions subites, exorbitanteii, et 
point du tout préparées. 

Si e dois dire cependant sincèrement mon avis, la 
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faute est beaucoup moins du gouvernemefit actuel, qui du 
moins montre une volonté efficace et de la résolution, que 
des administrations précédentes qui laissèrent introduire 
le mal et ensuite Taccroltre, au leur vu et su, au point où. 
il est : la faute en est aussi à ces conseillers de la -couronne 
légistes qui donnèrent de si timides conseils au ministère. 
Je ne croinds pas cependant le mal sans remède, «i le gou- 
vernement examinait encore le véritable état des choses. 

Il £aut pour cela que le gouvernement distingue les 
véritables besoins ainsi que les véritables intérêts du peuple, 
ou des différentes classes du peuple, d'avec les passions 
d'un parti, ou de différens partis. Les concessions faites 
aux partis (disait très-bien un jour le duc Decazes à la 
chambre des pairs en France) sont la perte des états; 
celles faites aux besoins sont leur salut. Il faut aussi que 
les concessions satisfassent raisonnablement les intérêts; 
si elles sont inférieures, elles ne font qu'encourager et 
accroître les exigences. Mais dans le cas de la question 
catholique, on a laissé prendre une si vaste extension aux 
passions par Texistence et l'activité de Tassociation catho- 
lique, et disons aussi franchement, on est venu si tar- 
divement à la satisfaction des intérêts, et des besoins rai- 
Bonnables, eu mettant, comme on aurait pu le faire depuis 
long-tems, les catholiques à l'égal des protestans pour tout 
ce qui concerne les droits civils sans exception, et pour tous 
les droits politiques autres que la législature;*— on a ensuite 
E\ peu pris .à cœur, et l'on a si peu su préparer les catho- 
liques à une égalisation complète, en s'emparant du catho- 
licisme, restreignant le clergé catholique et la cour de Rome, 
et en soumettant toute la discipline de ce culte à des lois ci- 
viles spéciales, et façonnant ainsi un peu les catholiques à la 
manière protestante^ aussi loin que Tessence, la véritable 
essence de leur religion, le permet ; tout ceci fut tellement 
négligé, ou Fon s y prit si mal, que maintenant les vrais 
besoins et les vrais Inténfets s'étant mêlés aux passions^ 

12 
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et lea désira des passions ayant pris aussi l'aspect de besoins, 
ou étant devenus des espèces de besoins intellectuels, il est 
beaucoup plus difficile de se borner à satisfaire les seuls 
véritables besoins, les seuls véritables intérêts, et à réprimer 
les besoins fictices, c'est-à-dire les vœux exagérés des partis. 
Je pense néanmoins qu'un gouvernement fort et éner- 
gique, après avoir fermé le foyer des agitations, et dissous 
les partis, en leur ôtant tout aliment, peut encore prendre-, 
dans le calme de la sagesse, et avec l'attitude de la force, 
les résolutions qu'il croit justes et raisonnables pour la pa* 
clfication de l'Irlande, pour amener dans son sein la pros- 
périté et la concorde, et en même tems donner plus de sta- 
bilité, de force et de bonheur à tout le royaume-uni. 

Summa capita d'un Bill*. 

D'après les idées de l'auteur, on pourrait l'intituler : 
*^ Bill pour la pacification de l'Irlande, pour amener dans son 
sein la prospérité et la concorde, et en même tems donner plus 
de stabilité, de force et de bonheur à tout le royaume-uhi." 

1o. Toutes les incapacités, qui pèsent encore sur les 
catholiques romains du royaume-uni, sont abolies. Ils jouiront 
de tous les droits civils et politiques, dont tous les autres 
sujets de sa majesté jouissent, sauf le droit de siéger en 
parlement, lequel droit deviendra l'objet d'une nouvelle con- 
sidération du parlement après le laps de cinq ans. 

2o. Le droit de voter aux élections des membres du 
parlement dont les catholiques romains d'Irlande jouissent 
actuellement, est suspendu jusqu'à la nouvelle considération 



* On dira, que je suis bipn hardi à proposer des bills. Mais je 

nç le fais, que pour mettre en raccourci, et rendre ainsi plus claires 

mes idées à la plupart des lecteurs* D'ailleurs ce n'est qu'une 

égére et informe ébauche, sans les détails, et Xeswhereas^ et lea 

it be/urther enacted\ 
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sur le droit de si^r au parleinent^ dont il est parlé à Tarticlê 
précédent ; il sera alors statué eonjointement sur les devat 
sujets*. 

3<>. Les deux religions, protestante anglicane, et catho*^ 
lique romsûne, seront mises sut un pied égal en Irlande, et 
seront toutes les deux également salariées par Tétat. 

Le roi d'Angleterre est déclaré protecteur et chef exté^ 
rieur de Tégliae catholique d'Irlande, c'est à dire pour tout 
ce qui concerne la discipline et la pcdice du cultef. 

4o. Il pourra y avoir des supplémens de salaires pour 
ieâ dignitaires et fonctionnaires actuels de l'église anglicane, 
qui perdraient au nouvel arrangement des salures communs 
à fixer, comparativement aux revenus dont ils jouissent à 
Ipréseht. Mais ces supplémens ne seront que personnels à 
eux, durant leur vie, et pendant qu'ils sont investis des 
mêmes bénéfices. 

5o. Tous les biens ecclésiastiques en Irlande sont dé» 
clarés dévolus à la couronne : ils seront vendus de la ma- 
nière qui sera ultérieurement réglée et le prix sera employé 
et affecté aux objets de service public qui seront spé*» 
cialement déterminés. Sur ce fonds commun seront assurés 
les traitemens des deux clergés, les réparations aux églises des 
deux communions, et un fonds sera aussi fait pour soulager les 
pauvres d'Irlande par le moyen de travaux publics dans l'ile» 

6\ Les biens situés en Irlande et sujets, à la dîme 



* Je crois cette mesure, pour la paix de l'Irlande, meilleure 
que d'élever le taux de la franchise élective. . Cette suspensioq 
du droit d'élire trouve une compensation bien équivalente et d'un 
avantage pi as pratique, dans l'abolition de toutes les incapacités 
encore ekistaotes, énoncée à l'article 1. 

f Cette dernière phrase appaisera les scrupules de ceux par- 
mi les protestans, qui répugneraient à voir le roi d'Angleterre 
ehef, à la fois, et de la réhgion anglicane, à leurs yeux, si puf e» 
•t d'une religioii pleine, suivant eux, de superstitions etd'idéI4trii^ 

12* 
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$eront tous affranchis moyenant de justes indemnité»^ de la 
manière qui sera déterminé par un bill spécial. 

7^' Les nominations aux évêchés et à tous les autres 
principaux offices dans relise catholique d'Irlande seront 
fûtes par le gouvernement, ou soumises à son approbation, 
ainsi qu'il sera statué dans un règlement à part, sur la 
po}ice du culte catholique. Avant d'entrer en fonctions, les 
évéques et les antres ecclésiastiques nommés aux, susdits 
principaux offices, prêteront serment de fidélité et d'obéis- 
sance ainsi qu'il sera statué au susdit règlement. 

8^. Toutes les rétributions du clergé catholique Irlandais 
cesseront du jour que les traitemens fixés par^ l'état eommen- 
. feront à avoir lieu. 1} ne pourra plus en être exigé par les 
évéques^ curés ou autres ecclésiastiques, sous peine, sôit pour 
- celui qui reçoit, soit pour cekû qui paye, de. . • . sans que 
l'excuse d'avoir été volontairement offertes, soit aucunement 
admissible. 

9<>. Dans le cas que Ton conservât quelques légers droits 
dits d'étole, le tarif devra en être approuvé par le secré- 
tsdre d'état chargé du département de l'intérieur. 

10^. Quant aux autres donations pieuses, soit par acte 
entre vifs, soit par acte de dernière volonté, elles devront être 
faites conformément au règlement qui sera publié sur la 
police du culte catholique, et devront toujours être, chacune 
spécialement, approuvées par le gouvernement* 

11 <^. Les ordres monastiques et autres congrégations reli- 
gieuses d'hommes sous le nom de collèges, couvents, monastè- 
res, ou quelqu'autre dénomination que ce soit, sont défendus^ 
sous peine... et ceux qui existeraient de fait, seront dissous. 

l^. Toute correspondance à l'étranger, pour objets 

de culte, est strictement défendue^ sous peine, sau| 

les communications avec le siège de Rope, reconnues 
indispensables d'après les plus sains principes. Les com- 
munications devront cependant être sous l'iD^pection et 1q 
contrôle du gouvernement, ainsi qu'il $st pmtiqué dans 
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d'autres pays, et sera^ au surplus, déterminé dans le règle- 
ment ci-dessus indiqué. 

I3^ Le gouvernement de sa majesté aura la faculté de 
correspondre avec le souverain de Rome comme souverain 
temporel, et d'avoir un représentant auprès de lui, comme 
auprès de tout autre souverain. 

14^ Il Y Aura près du secrétaire d'état de S. M. pour le 
département de l'intérieur, tm bureau exprès pour les aflbires 
du culte catholique avec les employés nécessaires, duquel 
dépendront, pour les directions nécessaires, pour la réso* 
lution de toutes les difficultés, soit les membres du clergé 
catholique, soit les autres individus ou corporations, qui au<> 
ront quelque chose à démêler ou à traiter avec les ministres 
de ce culte. 

15^ La formation du règlement ou des règlemens pour 
la police des cultes, et leur mise en activité, sont du ressort 
du département de l'intérieur. Il ne pourra contenir que 
des dispositions analogues à celles qui sont en vigueur dans 
des pays catholiques, qui se conservent en communion avec 
le siège de Rome. Les appels comme d'abus, les doctrines 
à enseigner dans les séminaires, etc, etc., seront parmi les 
objets du règlement. Ces règlemens approuvés par le conseil 
privé de S. M. pourront être protrisoirement exécutés ; mais 
ils devront, après le laps d'un an, être soumis à la sanction 
du parlement. 

16^ Le secrétaire d'état chargé du département de 
l'intérieur proposera les mesures nécessaires afin d'exclure 
graduellement l'éducation à l'étranger des jeunes aspirans 
à Tétat ecclésiastique*, pour la suppression du collège de 



* Si quelqu'un objectait que dans un pays libre on ne peut 
empêcher quelqu'un d'aller à une université on collège étranger, 
il trouverait la réponse à cette difficulté (comme à bien d'autres) 
dans la Dissertation insérée dans le Catholicisme en Autriche ; 
vobrlapafis 197. 
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Maynootk, et |>our rétablissement de séoûodres particuliers 
dans les dîfférens diocèses. 

17^ Le même secrétaire d'état pourra donner ou proposer 
,au parlement des dispositions tendantes à faire concourir en- 
semble les évéques et les curés des deux communions à Tins- 
traction et éducation de la jeunesse (sauf potir ce qui con- 
.cerne les dogmes et antres péculiarités de chaque communion, 
pour lesquelles il y jaura une insiruction séparée) , ou à d^au- 
très objets d'utilité publique ; il résoudra les difficultés, qui 
pourraient se présenter par suite de cette coopération corn* 
mune. Dans le cas de ces réunions, la préséance, à rang égal, 
sera toujours due à l'évéque, ou au curé protestant. Cette pré- 
^séance sera aussi observée, si les uns et les autres se trouvent 
préseus à des cérémonies ou autres assemblées publiques*. 

18^ Des lois en faveur des pauvres seront introduites 



* Cela ne doit aucunement peiiner les évèques et curés catho* 
qnes, sMls sont animés d'un ' véritable esprit d'humilité, et 8*ilf 
envisagent les évèques et curés protestans, même senlémeot 
comme des fonctionnaires désignés par rantorité publique, ainsi 
que le Dr. Doyle disait un jour dans un examen devant quelqse 
comité du parlement, si je me rappelle bien. Après le concordat 
de 1801, Napoléon, dans un cérémonial qu'il établit en France 
pour régler les préséances, mit les archevêques, par exemple, 
après les généraux de division et les premiers présidons des 
cours, et avant les préfets ; il donna un autre rang aux évèques, 
etc. Cela ne donna lieu à aucune réclamation— *0n cite souvent 
le Hanovre, comme un exemple de traitement égal des protestaos 
et des catholiques. Eh bien! j'ai lu quelque part que les prêtres 
catholiques dans le Hanovre doivent dépendre, en plusieurs cho- 
ses, concernant la discipline et le culte extérieur, du consistoire 
national qui est luthérien ;-M|u'au reste les luthériens et les catbo^ 
tiques y vivent dans un très-bon accord, jusqu'à officier dans la 
même église (ce quej^ai vu pratiquer aussi dans quelques eantens 
de la Suisse},, et à enterrer leurs morts dans le même cimetière* 



1 



96 

en Iriande à Tinstar de celles qui ont lieu en Angleterre^ 
ainsi qu'il sera statué par un règlement ou bill à part. < 

19^. L'office de vice-roi, de lord lieutenant en Irlande, 
ou de gouverneur général d'Irlande, est supprimé. Il n'f 
aura plus d'autre commandement général et central dans 111e 
qne le commandement militaire, lequel, pour des circonstau'^ 
ces extraordinaires, et surtout pour le cas d'interruption 
des . communications entre l'Irlande et la Grande Bretagne, 
pourra ôtre revêtu de pouvoirs extraordinaires. Il y aura des ' 
lords lieutenants dans les différens comtés* 

20^. L'Association catholique est supprimée, et ne 
pourra plus revivre sous quelque^ forme que ce soit. Tout 
ce qui sera fait en fraude de cette disposition et en fraude des 
lois déjà rendues à ce sujet, sera réputé contravention à la 
loi, et punie comme telle. 

2l^ Le secrétaire d'état, chargé du département de 
l'antérieur, se fera remettre tous les registres, papiers, et cor- 
respondances de la dite Association, ensemble les fonds en 
argent et en meubles à elle appartenantes qui existent, et se . 
fera rendre compte par ceux qui en ont eu le maniement, 
pour être le tout ensuite rapporté au parlement, et être 
par le parlement statué, sur ce rapport, ce qui appartiendra*. 

*. Lord TuUainore dit un jour dans la chambre des communes ' 
qée l'Association catholique continuait en Irlande, et qu*rl avait 
sur cela des r'enseigneméns positifs. Lord Harewood affirma dans 
la chambre des Lords, que là rente catholique continuait aussi à se 
payer; et, un antre Lord ajouta, que des lettres récentes qu'il avait 
remues, ne laissaient pas sur cela le plus petit doute. Je n'en , 
suis pas étonné. On laissa là toutes les pièces dont la machine se 
composait, la* graisse pour en frotter les ressorts et les faire jouer; 
quelle merveille qu'elle soit de nouveau en mouvement ! Dira-t-on 
de même ici, que c'aurait été un acte arbitraire de la part du 
gouvernement, que de s'emparer de cet argent, de ces registres, 
de ces correspondances ? A mon avis, au contraire, il n'y avait 
pas d'acte plus régulier, et plus nécessairement conséquent à la 
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22*. Il sera . fût un règlentent spécial restreignant, et 
réglant les meetings auxquels les affaires des catholiques 
pourraient donner lieu à Tavenir^ dans lequel règlement on 
tâchera de concilier les égards dûs à la Uberté des citoyens 
avec ce qu'exigent Tordre public et la tranquillité du pays. 
Parmi les autres dispositions^ il y aura celle-ci^ que le mot 
d'émancipation étant devenu calomnieux pour le gouver- 
nement Anglais et la nation Anglaise, depuis les plus ré- 
centes concessions, Tinsertion de ce mot dans une pétition, 
la fera rejeter par quelque que ce soit des deux chambres 
du parlement, comme aussi qu'elle pourra donner lieu à des 
poursuites judiciaires pour libelle, contre celui qui l'aura 
encore employée, dans un but malicieux, après la publica- 
tion de la présente loi» 



suppression de l'Association catholique, i**. Cet argent, ces regis- 
tres, ces correspondances n'appartiennent à aucun individu ; 
donc ils appartiennent au gouvernement par droit de v&cant ; 
<d®. envain dirait-on, qu'ils doivent rester entre les mains des per- 
sonnes déléguées par V Association ; car avec la mort de l*Asso- 
ciation le pouvoir des délégués est aussi expiré ; d°* quand on 
veut la fin, on doit vouloir les moyens — un gouvernement plus que 
tout autre, ^'ilne veut pas être bafoué ; — et alors il est clair qu*oa 
ne doit pas laisser Targent, les registres, et les correspondances 
entre les mains des leaders de l'Association, ou de leurs dé- 
pendans, xs'est à dire tous les moyens de continuer secrètement 
TAssociation, ou de la faire revivre ; 4®. et enfin ce n'est pas 
«ans intérêt pour le gouvernement de connaître tous les procédés 
de cette Association, devenue à la fin, par l'indolence du gou- 
vernement lui-même, redoutable et dangereuse, et d'en suivra 
âous les fils. 



DE LA 



NÉCESSITÉ TRÈS-URGENTE 



DE SOUMETTRE LE 



CATHOLICISME ROMAIN EN IRLANDE 

A DES RÉ6LËMENS CIVILS SPÉCIAUX. 



CHAPITRE I. 



Hafférence entre la liberté db conscience^ et la liberté 
RELIGIEUSE» L*(m démontre^ que si celle-là ne doit 
être soumise à aucune restriction, il est très- absurde 
d'affirmer la même chose de celle-^ci. 

La liberté de conscience et la liberté religieuse sont 
deux choses tout à fait distinctes. Un homme peut croire 
ce qu'il veut ; adorer Dieu comme il l'entend ; exercer dans 
ea maison les pratiques de culte, qu'il juge les meilleures ; 
et élever ses enfans dans sa propre croyance. La liberté dé 
cette pensée et de ces actes tout-à-fait privés, se confondant 
avec la liberté commune à tout acte indifférent de la vie, k 
cas excepté qu'ils affectassent d'une manière ~ très-nuisible 
la société civile, ne doit être soumise à aucune restriction ; 
voilà la liberté de conscience. 

Mais lorsque plusieurs personnes s'associent ensemble 
pour exercer un culte public ; — qu'elles se lient par des lois 
spéciales;— -qu'elles cfaerchentà faire des prosélytes;— -qu'elles 
établissent des supérieurs et des inférieurs, et en consé- 
quence une juridiction ;-«-qu'elles ont des rites publics, et 
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des temples où elles exercent ces rites, et prêchent publique- 
ment leurs dogmes et leurs doctrines ;— qu'elles doivent en 
conséquence faire des dépenses, avoir des fonds et des 
revenus, ou lever des taxes— lorsque cette association reli- 
gieuse, devenant une personne morale, a des rapports néces-* 
saires et extérieurs soit avec la société civile, dans le sein de 
laquelle elle existe, soit avec d'autres associations du même 
genre 5 — lorsqu'elle se mêle de plusieurs affaires de la vie 
civile, quoique ce soit seulement sous le point de vue reli- 
gieux ; — lorsqu'elle prétend diriger l'instruction, leducation 
d'une grande partie de la population; cette association, dis-je, 
ne réclame' plus une simple liberté de conscience qui ne lui 
suffirait plus 5 elle veut une liberté religieuse pour l'asso- 
ciation toute entière, et dans son mode d'exister comme 
association* 

Or je dis, que si la liberté de conscience doit et peut, 
généralement parlant, être illimitée, la liberté religieuse au 
contraire peut et doit être soumise à des restrictions ; ce que 
Paley a très-bien dit en ces termes, que j'ai pris pour épi- 
graphe du Catholicisme en Autriche : ^^ La liberté religieuse, 
" ainsi que la liberté civile, n'est pas une exemption de toute 
<^ restriction ; elle consiste à n'être restreinte par d'autres 
^' lois, que celles qui conduisent dans un plus haut degré 
'^ au bien public." Je ne puis me défendre de rapporter 
à ce sujet un dialogue spirituel entre le Dr. Johnson, et 
quelques-uns de ses amis qu'on lit dans Boswell,* où U 
me semble qu'il définit très-bien et circonscrit dans ses 
véritables termes la liberté de cotisdence : " Toute société," 
^^ disait Johnson, ^^ a le droit de maintenir la tranquillité 
** et l'ordre public, et en conséquence un juste droit de 
^^ défendre la propagation des opinions, qui ont une 
" tendance dangereuse ;— chaque individu ^ droit à la 



♦ Vol 1, page «ô3, (édition de 1804.) 
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*^ liberté de c(msciencei et danB celle-ci le magïgttBt n'a rien 
^' à y voir. Mais des gens confondent la liberté de penser avec 
•* la liberté de parler y même avec la liberté de prêcher.'^ 
^' Aucun membre de la société n'a le droit d'enseigner 
^y aucune doctrine contraire à celle que la société tient pour 
^* être vraie. — Nous avons des obligations parfaites et 
^' d'autres imparfaites/ Les obligations parfaites, qui ordi- 
'^ nairement sont de ne pas faire quelque chose, sont claires 
^' et positives, ainsi que celle-ci : ' tu ne tueras pas.' Mais 
^' la charité, par exemple, ne peut pas se définir par des 
liaiites certaines.— Vous pouvez entreprendre d'instruire 
vos eufans de ce que vous croyez être réellement vrai, mais 
extra scandalum. Le magistrat, s'il le sait, et croit 
votre doctrine pernicieuse, a le droit de vous le défendre, 
*^ (si vous enseignez, par exemple, la communauté des biens, 
** l'illégitimité ou disconvenance du service militaire, les pra* 
** tiques des Adamites)". — Mayo, un des interlocuteurs : ** Je 
pense que le magistrat n'a pas le doit d'intervenir jusqu'à ce 
qu'il y ait quelqu'acte évident." — Boswell, autre interlocu* 
teur : '^ Ainsi, Monsieur, quoiqu'il voie un ennemi de l'état 
^^ charger son mousqueton, il ne doit pas intervenir jusqu'à 
«* ce que le coup soit parti."— Mayo : ** Il doit être sûr qu'il 
'^ soit dirigé contre l'état". — Johnson : '^ Le magistrat est le 
^< juge de cela. Il n'a pas le droit de restreindre votre 
^^ pensée, parce que le mal est confiné dans vous seul.* Il y 
*' a," reprit Johnson, "une gradation dans penser^ prêcher et 
'^ agir. Si un homme pense d'une manière erronée, il peut 
" retenir sa pensée en lui-même ; personne ne l'inquiétera^ 
^^ S"û prêche une doctrine erronée, la société peut le chasser 






* 11 parait que la vraie pensée de Johnson est, que le droit 
du magistrat s'étend au cas, qu'il voit clairement la probabilité 
du mal, non pas pour punir, mais pour empêcher et pour 
défendre* 

13* 
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*^ de son sein ; s'il agit en conséquence de cettç doctrine, 
la loi intervient, et il est pendu/' 

On voit, parce dialogue, que la distinction entre la /lAw/^ 
du conscience^ c'est à dire les opinions religeuses de chaque 
individu, et les actes privés qui en émanent, d'un côt^ 
et la Uberté religieuse^ c'est à dire l'exercice d'un culte 
public, de l'autre, n'est point du tout nouvelle. Tandis que 
la plus grande latitude doit être laissée à la conscience et 
aux actes religieux individuel», il parait juste que l'exercice 
de tout culte public soit soumis à l'autorité civile et même 
régi par elle toutes les fois et autant que celle-ci le juge in- 
dispensable ou utile pour le bien de l'état ; ce que nous 
verrons encore mieux aux chapitre IV. 

Après que j'avais écrit ce chapitre, j'ai vu cité dans les 
feuilles publiques un passage de l'histoire de l'évêque Qur- 
net^ qui fut tout récemment (Octobre 1828) lu par Mr* 
Latouche à un dîner donné à Dublin à Toccasion de l'ins- 
tallation du shérif; passage qui fit une grande impression sur 
les personnes assemblées, et qui fut répété par toutes, les 
feuilles périodiques anglaises. Burnet atteste, quç ^' l'acte 
du Parlement, intitulé Toleratim Act dpnna une grande satis- 
faction au roi Guillaume Ul: cet acte porte, que la. cons- 
cience doit être tout-à-fait libre, et çans la moindre, resjbdction. 
'^ Et telle fut la propre opinion de ce. prince," ajoute Burnet, 
*' que la. conscience était la province de Dieu seulement, et ne 
^^ doit subir aucune imposition par un hompie quelconque. 
Son expérience dans la Hollande lnii avait fait envisager la 
tolérance comme une des plus.grandçs bénédictions que la 
^^ providence pftt accorder. Il était cependant bien, fâché 
^' que le clergé fut si intempérant et si difficile à être gou- 
" verné." Cependant il est notoire, qu'à l'époque de la 
*^ révolution de 1688, lorsque le roi Guillaume est monté 
sur le trône, les libertés civilesi et religieuses des Anglais 
furent, d'après les circonstances particulières du tems, fondées 
en grande partie sur l'exclusion des catholiques de toute place 
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de confiance, et le roi Guillaume lai-méme conaerva et ren- 
força quelques-unes des lois pénales. Il fallait donc que 
dans la pensée de ce monarque il y eût une très-grande 
difFérence entre la liberté de cotiscience et la liberté du 
culte public. 



CHAPITRE II. 

La Liberté religieuse n'est qu'une partie de la Liberté civile 
et doit lui être subordonnée. 

Comment, dira-t-on, la religion qui est l'objet le plus 
digne, ne sera-t-elle regardée que comme une fraction de ce 
qui est humain, et devra-t-elle encore être soumise à Tau- 
toçité humaine? Mais prenons garde; il ne faut pas confondre 
des choses qui sont très-disti^ictes de leur nature. De même 
que nous avoçs prouva que la lib^té de conscience et la 
libfTtiê religieuse sont des choses différentes, il est aisé de 
fè^, convaincre aussi que la rejigion n'ei^t non plus la même 
chope que la liberté religieuse. La religion est une croyance 
et un mode d'adorer Dieu. L'individu qui adopte cette 
croyance, et pratique ce mode pour lui seul et pour ceux 
qui dépendent de lui dans ses foyers domestiques, n'a besoin 
que de la seule liberté de conscience. Quand est-ce que la 
liberté religif^use prend réellemenjt une forme, et une nature 
distincte ? C'est lorsqu'elle s applique à une association 
religieuse de plusieurs familles, op d'individus appartenant 
à des familles différentes, qui se lient par des lois spéciales 
pour Tobjet commun d'exercer, de maintenir, de propager 
la religion adoptée. Car pour tout cela la seule liberté de 
conscience ne suffit plus. Il faut alors de la liberté civile, 
c'est à dire de la liberté assurée par l'autorité civile, pour 
agir publiquement' sans, qu'on en soit empêché, pour coq- 
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daire ses affiiires extérieures librement et efficacemeot, pour 
figurer dans la société civile comme une personne morale, 
pour avoir droit à la protection de Tautorité publique, ainsi 
qu'à des égards et à des devoirs de la part des individus, ou 
des autres associations, soit du même genre, soit d'un genre 
différent, existantes dans Tétat. Cette sorte de liberté civile 
appliquée à une société jeligieuse est la liberté religieuse, 
dont nous parlons. D'où, il suit clairement, que la liberté 
religieuse n'étant qu'une partie de la liberté civile, et celle- 
ci étant le fondement préalable et nécessaire de celle-là, il 
serait absurde de dire, que la liberté religieuse puisse être 
plus étendue que la liberté civile ne Test elle-même* Il suit 
de là aussi, 1®. que la liberté religieuse doit d'abord subir 
toutes les modifications, que la liberté civile elle-même subit 
généralement ; 2°. qu'eUe doit en outre se soumettre aux 
modifications spéciales, que sa nature particulière peut 
exiger, suivant les circonstances; 3^ que dans tous les cas, 
où entre les deux libertés, civile et religieuse, il y aurait un 
conflit tel que l'une des deux soit obligée de céder, c'est à 
la liberté religieuse à se résigner et à se soumettre, comme 
la partie doit le faire pour le tout ; 4®. et que finalement la 
liberté religieuse doit rester perpétuellement subordonnée à 
l'autorité civile. 

On se convaincra d'autant plus de la solidité de ces 
principes si l'on réfléchit, 1*^ que la société civile est anté- 
rieure à toutes les religions établies qu'on connaît, et a ûnsi 
une possession d'état et un droit acquis, qui doivent prévïi- 
loir* ; 2^. que la société civile est nécessaire, et que par 
contre toute société religieuse n'est, pas rapport à la société 
civile qui l'admet, qu'un accident. C'est ce que nous allons 



* Voyez le passage de St, Thomas d*Aquin cité dans la Dis* 
sertation qui fait suite au Catholicisme en Autriche, page 149* 
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fortifier de quelques belles maximes tirées du Droit ecclé- 
siastiqtie autrichien* 

Oa enseigne positivement dans ce Droit, que l'église 
catholique en tant que société visible et externe, a pu, et 
peut être valablement (quoiqu'elle le sendt, y est-il dit, in- 
justement) rejetée par l'état*; — que la société civile et l'église 
sont deux êtres moraux, essentiellement différens quant à 
leur origine, quant à leur but, et quant aux moyens d'attein- 
dre ce butf ; — que chacune de ces sociétés existe à part, 
et qu'ainsi c'est une grande absurdité que de dire, que 
ces deux sociétés sont une seule et même chose^— que 
l'état, comme état, n'est pas le sujet, ou la matière 
de la religion ; — qu'il n'a pas une connexité nécessaire 
avec elle ; car, ajoute-t-on, le pacte social n'est pas fondé 
sur l'idée, que les citoyens aient à professer plutôt une re- 
ligion qu'une autre ;— -que le souverain d'un état, ainsi que 
les sujets, sont parfaitement libres d'entrer ou ne pas en- 
trer dans la société de l'église ;^— que nul moyen de force n'est 
légitime dans les affaires qui regardent le culte ; — que c'est 
une circonstance purement accidentelle relativement à l'état. 



* Voyez le § 1£ du Catholicisme en Autriche, 

t § 177. ib. 

^ § 181. ib. Jésus Christ lui-même^ et par ses paroles et par ses 
faits, prouva, que le royaume temporel est distinct d*avec son pro- 
pre royaume ; ** Regnutn meum non est de hoc mundà, Joan xviii. 
S6; Reddite que sunt Cœsaris Cœsaris Cœsari, et quœ sunt 
DeiDeo*' Matt. xxii. SI, Marc xii. 17, Luc. xx. 28. Mais 
non seulement Jésus Christ énonça comme distincts les royaumes 
temporel et spirituel, mais de plus il exprima clairement, que les 
affîiires individuelles, temporelles et spirituelles, le sont tout de 
même. •* Ait eiquidem de turba ; magister, dic/rutrimeo, 
** ut dividat mecum hereditatem. At ille dixit illi / homo^ 
** quis me consiituit judicem aut divisorem super vos .^" Luc. 
XII. 13 et 14. 
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que toas ces membres^ ou quelques-uns d'entre eux^ appar- 
tiennent à Téglise; — que par une conséquence uUérieure 
l'état n'est pas dans l'église, lors même que le chef de l'état 
et tous ses sujets seraient membres de cette église*. D'oà 
Ton déduit aussi, que le souverain qui est catholique, en sa 
qualité de souverain, n'a ni plus ni moins des droits, qu'un 
souverain qui professe une autre religionf. 

Les maximes du Droit ecclésiastique autrichien paraî- 
traient conduire à des conséquences bien plus fortes, 
que celles que nous avons énoncées ci-dessus. Elles 
prouveraient, que la liberté religieuse, par rapport à Une 
secte déterminée, peut subir de grandes modifications, 
et que la secte elle-même peut tout -à-fait être interdite, 
si le cas arrivait que les exigences de la liberté civile 
demandassent cette interdiction. Comme la non-tolératioù 
de cette secte serait alors .un besoin de la liberté civile, sa 
proscription deviendrait, dans la même hypothèse, un droit 
incontestable. Mais ceci sera plus amplement développé au 
chapitre IV. 



* Déjà St. Optât, évêque de Milève en Afrique, qui vivait 
dans le IV aiècle, dit que Pétat n'est pas dans Téglise, mais 
l'église dans l'état. St. Grégoire le Grand disait aussi : " Agnasco 
** imperatorem a Deo concessum^ non solum militibus sed 
** etiam sacerdotibus imperare, 

f § 188. dii Catholicisme en Autriche. 
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CHAPITRE IIL 

Il ne peut exister de liberté religieuse sans restrictionsj 
et ces restrictions doivent venir nécessairement de Pau- 
torité civile, et être établies par des lois civiles spéciales. 

*^ LiBftRTÈ civile et religieuse pour tous les peuples" c'est 
un grikod principe, que Mr. Canning proclama hautement, et 
qui fat presque universellement applaudi. Je soutiens ce- 
pendant, que ce principe doit être entendu sainement, c'est 
à dire qu'il né faut point le pervertir, ni dans le sens poli- 
tique,' ni daus le sens religieux, et en tirer des consé- 
quences absurdes* Déjà avant Canning, Paley avait mis 
aussi en parallèle la liberté civile et la liberté religieuse, 
et écrivit cette belle maxime, qu'on ne saurait trop mé- 
diter*. " La liberté religieuse^ dit -il, comme la liberté 
civile, n'est pas une exemption de toute restriction, mais bien 
n'être restreinte par d'autres lois, que celles qui conduisent 
dans un plus haut degré au bien public." Ce parallèle est 
d'autant plus juste, qu'il est fait entre le tout et une partie 
de ce tout, ainsi que nous avons vu au précédent chapitre* 
Mais si la liberté civile doit néccfssairement subir un grand 
nombre de restrictions, pourquoi n'en sera-t-il pas de même 
de la liberté religieuse ? 

Or, que *la liberté civile soit soumise à beaucoup de 
restrictions, qui est ce qui en peut douter, en voyant le grand 
nombre de lois, règlement et usages ayant force de loîs^ 
qui sont en vigueur dans toutes les sociétés civilisées ? Ces 
restrictions même sont une condition - nécessaire de l'exis- 



, * Je Tai prise pour épigraphe du Catholicisme en Autriche» 

14 
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tence de cette liberté. En effets de quelle liberté pourraient- 
ils jouer les individus amoncelés les uns sur les autres dans 
un état, si chacun de ces individus ne fÙt pas assuré, que 
tous les autres jouiront de cette liberté avec une certaine 
modération ? Et comme cette modération consiste en ce 
que l'usage de la liberté de l'un ne soit pas indûment troublé 
par les autres, et que tous en usent d'une manière convena- 
ble et égale ; il suit de là, qu'il est moralement impossible, 
qu'il existe pour une aggrégation d'hommes, quelle qu'elle 
soit, une liberté civile sans limites. La tnême chose, et 
{mr les mêmes motifs, doit se dire de la liberté religieuse^ 
soit dans ses rapports avec la liberté civile générale, soit 
relativement au& différentes croyances religieuses qui peuvent 
se trouver établies dans le même pays. Or, pour que cea 
limites ne soient pas impunément franchies, il faut qu'elles 
soient distinctement tracées ; qu'elles prennent la forme de 
conditions impératives, coactivei^ en un mot, qu'elles soient 
des lois de l'autorité civile; car la coaction n'appartient 
qu'à elle. 

Il serait ridicule de dire, que pour assurer la liberté 
religieuse il ne faut que des lois religieuses, et que les Idis 
civiles ne doivent &ire cet o£Sce que pour la liberté civile* 
Car la liberté religieuse, ainsi que nous avons vu ci^-dessus^ 
différente de la simple liberté de conscienc^f c^oncerne non 
pas les individus^ mais raaaociaiiùn / non pas la croyance 
intérieure^ mais la forme extérieure de là religipn^ ses lois 
extemeSy ses actes externes. Or, il est évident que la M* 
berté d'agir de cette association ne peut, en dernière analyse, 
être assurée, que par la coaction, qui| comoie npus l'avons 
dit^ provient seulement de l'autorité civile^ Et en eff^t qui 
fera respecter ses assemblées, les lois de son association^ se» 
propriétés, si elle en a, enfin tout ce qui est externe, en eUe^ 
si ce n'est le pouvoir civil ? Ce ne sont donc que des lois 
civiles bien ordonnées, qui peuvent réellement fonde^ et 
maintenir la liberté religieuse4 
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CHAPITRE IV. 

Si Vvntolérance n'eit Jamais permise. 

Oui» répond Locke, à T^^rd des intolérans et des athéesé ' 
Locke a plua m$osk quant aux premiers^ ^ue relativement 
aux seconds; car ceux-ci, s'ils ne sont pas très-scandaleuxi 
peuvent encore vivre en paix dans la société, tt ne pas 
trembler Tordre public* Il n'en est pas de même des 
premiers, à Tégard desquels il est de l'intérêt même de la 
liberté religieuse en général» ou de les réprimer efficace- 
ment, ou dQ ne pas les tolérer du tout» 

Il est clair, que si vous admettez la tolérance d'une 
secte intolérante, alors pour favoriser une tolérance partielle, 
vous détruisez la tolérance générale. Il me parait que le 
choix entre les deux ne doit pas être douteux* Il y a bien 
un milieu cependant, et c'est celui de rendre les intolérans 
icdérans par force. Mais ce n'est qu'un gouvernement qui 
peut le faire, et même cette tâche exige de sa part beaucoup 
de soin, et beaucoup de surveillance. 

Il est douloureux et cependant très-vrai et très-remar- 
quable en même tems, que l'intolérance religieuse ne date 
presque que du christianisfne. Tant il est vrai, que corruptio 
optimi pessima. L'ancienne religion de l'Inde, et celle des 
lettrés à la Chine étaient tout-à-fait douces et pacifiques^f 
Les Tyriens portèrent la tolérance, avec le commerce et les 






^ Si les athées prêchent publiquement rathéisme, ils cem« 
battent non seulement toutes les religions» mais ils en sapent 
le fondement et ainsi deviennent aussi eux-mêmes très-intolirans. 

t On y tolère une multitude de bouzes fort superstitieux ; 
mais la sagesse des tribunaux les contient. 

14» 
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arts, dans toutes les nations. Chez les Arabes toutes les 
religions étaient admises. Athènes leur laissa une liberté 
entière ; elle recevait les dieux étrangers, et avait même un 
autel dédié aux dieux inconnus. L'ancienne Rome prodigua^ 
pour ainsi dire, la tolérance, car elle avait sept cent temples, 
grands ou petits, dédiés aux dieux majorum et minorum 
gentium. En Perse toutes les religions étaient vues de 
bon œil, excepté la secte d'Omar, qui était celle de leurs 
ennemis.* Dans la capitale du Japon on voyait encore, 
à la moitié du dix-septième siècle, douze religions vivre en 
paix à côté l'une de l'autre. Comment se tsàt-il donc que 
ces premiers chrétiens furent persécutés par plusieurs em- 
pereurs romains ?t £t pourquoi le catholicisme, dans des 
tems bien voisins de nous, fut proscrit à la Chine et au 
Japbn, après y avoir été libéralement introduit et favorisé ? 
Ces faits, qui devraient diminuer un. peu, ce me semble, 
notre surprise à l'égard des lois pénales que les Anglais 
rendirent contre les catholiques-— ces faits, dis-je, méritent 
une explication. Car voyant, qu'à deux époques si éloi- 
gnées on est parti d'un état de tolérance générale pour 
arriver à l'intolérance, et que cette intolérance fut autre 
fois dirigée contre les seuls chrétiens, et dernièrement contre 
les seuls catholiques parmi toutes les religions du monde. 



* Voltaire (Essai sur les Mœurs, cb^tp. xlviii), en rappor- 
tant ce fait, fait une juste observation : ** C'est ainsi, dit-il, que 
le gouvernement d'Angleterre admet toutes les sectes, et tolère 
à peine le catholicisme qu'9 redoute." Donc (je conclus) ce 
n'est pas par principe d'intolérance, que l'Angleteilre fit des lois 
pénales contre le catholicisme- Et je ne crois non plus, que ce 
soit par principe d'intolérance qu'on les ait maintenues long- 
temSy et qu'il en reste encore à présent une partie en vigueur. 

t Non pas cependant dans retendue et de la manière que 
hoiis racontent certaines légendes, et le bréviaire romain, et les 
BoUandistes. 



on est tenté de se demander ; qu'est-ce qu*avait donc l'ancien 
christianisme en soi, et qu'a-t-ii le catholicisme moderne 
dans son sein, qui provoque si aisément Fintolérance et la 
proscription ? 

A l'égard des premiers chrétiens, l'histoire nous dit, 
qu'ils ne furent persécutés par les payens, ni aussitôt qu'ils 
apparurent, ni même aussitôt qu'ils commencèrent à ensei- 
gner leur doctrine. Origènes, dont la vie s'étend jusqu'à la 
moitié environ du troisième siècle dit (dans son troisième 
livre contre Celse) : *'I1 y a eu très- peu de martyrs, et 
encore de loin à loin. Cependant les chrétiens, dit-il, ne 
négUgent rien pour faire embrasser leur religion par tout 
le monde ; ils courent dans les villes, dans les bourgs, dans 
les villages."— -Traian, qui avait renouvelé les défenses por- 
tées par la loi des aouze tables contre les associations par- 
ticulières, recommandait à Pline, propréteur dans la Bythi- 
nip, de fermer les yeux, et de ne faire aucune recherche 
contre les chrétiens. Adrien défendit à Fondanus, pro- 
consul de l'Asie mineur, de les persécuter. Marc Aurèle 
^ordonna la même chose. Caracalla, Heliogabale, Alexandre, 
Philippe, Gallien les protégèrent. Ces premiers chrétiens 
tinrent plusieurs conciles, cinq dans le premier siècle, seize 
dans le second, et trente-six dans le troisième. Les autels 
étaient magnifiques, dès ce même troisième siècle. L'his- 
toire ecclésiastique en remarque quelques - uns oràés de 
colonnes d'argent, qui pesaient ensemble trois mille marcs. 
Les calices faits sur le modèle des coupes romaines, et les 
patènes étaient d'or pur. Us avaient, dans plusieurs pro- 
vinces, des églises élevées sur les débris de quelques tem- 
ples. Origène et St. Cyprien son contemporain, l'avouent ; 
et il faut bien que le repos de l'église ait été long, puisque 
ces deux grands hommes reprochent déjà à leurs contem«^ 
porains le luxe, la mollesse, l'avarice, suite de la félicité et de 
l'abondance, et' que St. Cyprien particulièrement fait de 
vifs reproches et se plaint de certains évêques, qui s'en- 
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richiasaient par l'usure, et raviflaaient des terres par la fraude* 
Plus tard sous le règne de Dioclétien, qui fut de vingts 
deux ans, il s'en écoula vingt, pendant lesquels les chvé* 
tiens non seulement jouirent de la plus grande liberté, 
mais même de la plus grande Saveur. Or on donne' deux 
raisons des persécutions, qui effectivenàent eurent lieu de la 
part de quelques empereurs romains. On observe pre-» 
mièrement, que ces premiers chrétiens se mêlèrent, beau* 
coup plus qu'on ne croirait à présent, de trames politiques. 
Décius les persécuta, parce qu'ils tenaient le parti de Phi* 
lippe $ Maximien en fit de même, parce qu'ils soutenaient 
Gordien, etc.* Secondement on remarque que ces mêmes 
chrétiens, ou du moins une partie d'entre eux, au lieu de 



* S*il 7 eut quelques persécutions de la part des Romains, 
remarque encore Yottaire, ce fat pour réprimer un parti, non 
pour abolir une religion. — Rapportons-nou8*en, ajoute-t-il, à 
Tertallien lui-même ; jamais homulç n*écriyit avec plus de tîo- 
lence ; les Philippiques de Cicéron contre Antoine sont des coai>- 
pUmens en comparaison des injures, qu*il prodigue à la religion da 
Tempire. 11 ne se borne pas dans son Apologétique à dire qu'ft 
faut tolérer la religion chrétienne. Il fait entendre en cent endroita 
qu'elle doit régner seule, qu'elle est incompatible avec les autrei^ 
Celui qui veut être reçu dans ma maison, j sera reçu, s'il est sage 
et utile ; mais celui qui n*7 entre que pour m*en chasser, est un 
ennemi, dont je dois me défaire. Il est évident que les chrétiens 
voulaient chasser les enfans de la maison ; il était donc très- 
juste de les réprimer ; on ne punissait pas le christianisme, mais 
la faction intolérante; et encore la punissait-on si rarement, 
qn*Origène et Tertullien, les deux plus violens déclamateurs, 
sont morts dans leurs lits. Nous ne vojons aucun pape supplicié 
sous les premiers Césars* Ils étaient intolérans et tolérés dans 
la capitale du monde. La misérable équivoque du mot martyr 
ne doit point faire croire, que le papç Téliesphore ait élé sopr- 
plieié. Martyr signifiait témoin, confesseur. 
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8*en tetiir à la simplicité de la religion enseignée par Jésus- 
, Christ^ ils s'ttdonnèrent à des questions métaphysiques sur 
les dogmes, ils discutèrent vivement, et de la dispute na- 
quirent difiérens partis, comme dans les écoles de philo- 
sophie. Les chrétiens d'Alexandrie ne pensaient pas, sur 
plusieurs points^ comme ceux d'Antioche ; les Achaleos 
étaient opposés aux Asiatiques, etc., de sorte que les per- 
sécutions publiques, suivant que l'un parti ou l'autre était 
plus puissant^ eurent leur première origine dans les perse-* 
cations privées des différentes sectes chrétiennes entr'elles.** 
Nous avons un grand nombre de témoignages de cette vérité 
historique. L'empereur Julien, qui régna vers la moitié 
du quatrième siècle, dit : " Les galiléens (c'est ainsi qu'il 
appelait les chrétiens) ont souffert, sous mon prédécesseur, 
l'exil et la prison ; on a massacré réciproquement ceux qui 
s'appellent tour à tour hérétiques ; j'ai rappelé leurs exilés^ 
âargi leurs prisonniers; j'ai rendu leurs biens aux pros-^ 
crits ; je les ai forcés de vivre en paix i mais telle est lil 
fureur inquiète des galiléens, qu'ils se plaignent de ne se 
pouvoir plus dévorer les uns les autres." Ammien Marcellin, 
qui vécut peu de tems après Julien, raconte (liv. xxii) que 
celui-ci avait dit : ^^ Les bêtes féroces ne sont pas plus re- 
doutables aux hommes, que les chrétiens le sont les uns 
aux autres quand ils sont divisés de croyance et de sen- 
timent." Pour peu qu'on lise l'histoire, on voit qu'il n'y 
eut pas un seul jour, où les dogmes chrétiens n'aient fait 
verser le sang, soit en Afrique, soit dans l'Asie mineure, 
soit dans la Syrie, soit en Grèce, soit dans les autres provinces 
de l'empire. Et les chrétiens n'ont cessé de s'égorger en 
Afrique et eu Asie, que quand les Musulmans, leurs vain* 



* Il n*y eut jamais d'hérésie, dit Voltaire (Dici. Phil. au 
mot hérésie) f dans les anciennes religions, parce qu'elles ne coa- 
Burent que la morale et le culte. 
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queurs, les désarmèrent, et ont arrêté leurs fureurs. On pf ut. 
bien au reste ajouter foi à ces discordes et persécutions entre 
chrétiens et chrétiens, quand on a vu, dans- des tems plus 
récens, la guerre que se firent, dans le sein même du catho- 
licisme, les dominicains et les cordeliers ; les dominicains 
encore et les jésuites ; les. jansénistes et les molinistes, etc. 

Les empereurs romains cependant adoptèrent à la fin 
un autre système que Tintolérance, et ce fut celui de con- 
tenir toutes les sectes dans le devoir, et de se rendre, la 
plupart du tems, juges dans leurs questions.* Cela revient 
à ce que je disais plus haut, qu'il y a un moyen contre 
l'intolérance spéciale d'une secte, autre que l'exclusion to-. 
taie de cette même secte, et c'est celui de la rendre par 
force tolérante et non dangereuse. 

Mais dans les tems de troubles, ou d'un grand danger 
politique, vrai ou supposé, on a toujours recours à des re- 
mèdes violens, qui sont, ou qu'on croit alors indispensables* 
C'est ainsi qu'à la Chine le gouvernement se détermina, en 
1724, à proscrire le catholicisme. Le gouvernement fut à 
la fin fatigué des tracasseries et des querelles, partie écla- 
tantes et partie occultes, des moines et des prêtres, de leurs 
entreprises de^faire des innovations dans l'état, et de leurs 
conspirations secrètes.t Précédemment au Japon on pros- 



* On en verra quelques détails dans le chap. x. 

f C'est Tempereur Yontchin, le plus sage et le plus magna- 
nime que peut-être ait eu la Chine, qui a chassé les jésuites; il 
fut intolérant^ parce que les jésuites Pétaient. Ceux-ci eurent 
encore la bonne foi de rapporter, dans leurs Lettres curieuses f 
les paroles que leur dit ce prince : ** Je sais que votre religion 
** est intolérante ; je sais ce que vous avez fait aux Manilles et au 
** Japon ; vous avez trompé mon père ; n'espérez pas me tromper 
^* de même." Le fait est, que ces moines, sous ^prétexte de 
montrer des thermomètres et des éolipyles à la cour, avaient 
déjà soulevé un prince du sang. 
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cri vit aussi le catholicisme ; mais on ne vint à cette mesure 
définitive qu'avec une certaine répugnance et par degrés. 
On commença par dépendre ce culte aux natifs du pays ; on 
permettait cependant toujours le commerce aux Portugais, 
et aux Espagnols. Ceux-ci essayèrent de nouveau, à l'aide 
de ces communications commerciales, d'introduire leur culte 
dans le pays, et de plus ils tentèrent de faire servir ce culte 
d'instrument aux entreprises des Espagnols contre l'indé- 
pendance de cet empire. En 1637, une conspiration de 
cette nature fut découverte, et alors les Japonais ne se con- 
tentèrent plus de faire des défenses ; ils rompirent toute 
communication avec les étrangers. Qui dira d'après cela, 
que l'intolérance n'est jamais permise, ou qui du moins ne 
l'excusera pas ? 

J'ai rapporté ces faits, soit anciens, soit modernes, et 
les causes de ces faits, pour faire voir, 1®. que les proscrip- 
tions et les lois pénales contre les catholiques ne sont ni 
des nouveautés sans exemple, ni des productions indigènes 
à la seule Angleterre, et à l'Irlande ; 2^. que dans ces deux 
pays, comme nulle part et dans aucun tems, cette intolérance 
spéciale ne fiit point l'effet d'un principe général d'intolé- 
rance, mais plutôt d'un principe contraire, c'est à dire d'une 
tolérance générale^ ou, pour mieux dire, d'une liberté civile 
et religieuse plus étendue. Je n'entends pas soutenir pour 
cela, que dans des pays éclairés, et s'agissant d'une religion, 



Je viens de lire dans un papier anglais (le Times du 30 
Octobre 1888), une notice extraite de la Chronique chinoise f 
suivant laquelle l'empereur actuel de la Chine vient d'expulser 
des missionnaires Catholiques Romains, qu'on y avait de nouveau 
tolérés; Cela me semble ^prouver, i* que les Chinois sont in- 
tolérans à regret ; S* que la politique des gouvernemens sécu- 
liers change, mais que celle de la cour de Rome et du clergé 
romain, n'a pas, au fond, subi de grands changemens. 

15 
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en soi pure et célefite^ comme le culte catholique, et qu'on 
peut tout-à-fait dégager des principes hétérogènes et nui- 
sibles, qui s'y sont mêlés, il faille conserver les lois pénales, 
rendues dans des tems de troubles, et lorsqu'on avait des 
craintes plus fondées soit par rapport au protestantisme, loit 
par rapport aux libertés dû pays. Non, ce n'est pas là mon 
opinion. Ce que je soutiens c'est, qu'il faut regarder ces 
lois pénales,, dans le vrai sens qu'elles ont été rendues, 
c'est à dite non pas comme des persécutions imaginées à 
plaisir, ou dictées seulement par des sentimens haineux, 
qui ne durent jan^ais lon^-tems, mais comme des barrières 
posées "pour défendre la constitution du pays, et le protestan- 
tisme, qui y est lié. — Et ce que je soutiens aussi, c'est, que 
la prudence exige maintenant, qu'on prenne les précautions 
convenables, avant de renverser ces barrières, pour y subs- 
tituer un ordre de choses, qui les rende superflues. Le 
marquis de Camden, dans une lettre écrite par lui, lorsqu'il 
était vice-roi en Irlande, au ministre Pitt,* dit avec un grand 
jugement ^^ Qu'on se garde bien d'accorder l'émancipation 
^' catholique à la hâte*' (et c'est à la hâte, même après un 
siècle, si elle n'est pas dûment préparée)^ '^ ou bien 
^' comme un expédient pour se procurer iin soulagement 
'* teaiporaire."t 

Maintenant, pour revenir au thème de ce chapitre, je 
dois encore ajouter, que non seulement l'intolérance est 
quelquefois permise contre les intolérans, mais qu'elle est 
de phis quelquefois conimandée dans l'intérêt de l'état. 
Le cas serait celui d'une secte tout à. fait mauvaise qu'il 
ne s'agirait pas de purifier» mais qui serait au fpndet dans 
ses doctoines essentielles, ou dans ses pratiques,, absurde <* 

* Lettre lue par ce noble lord . à rassemblée du comté de 
i^Dt« le 24 octobre 1 828. 

.f. Canning dit aussi un jour : •* I should never wish *o 
see this measure thru&t precipitately and 'prematnrely on the 
country." 
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pernicieuse à Tordre public. Le cas que je fais, n'est point 
métaphysique du tout. N'y eut-t-il pas des anabaptistes, 
qui niaient qu'il fallût obéir aux magistrats civils ? D'autres 
qui voulaient la communion des biens, et même celle des 
femmes? Les Antinomiens, ne prétendaient-ils pas que la 
liberté évangélique les dispensait de se soumettre aux lois 
civiles? Les Adamites qui se mettaient nuds dans leurs 
alSBeiUblées, comme Adam et Eve ? Les Abécédariens, qui 
prétendaient, que pour être sauvés, il fallait ne savoir ni 
lire, ni écrire, pas même connaître les premières lettres de 
Talphabet? Les Gnosimaques, les Cornificiens, au VII 
et au XII siècles, défenseurs aussi de l'ignorance? Les 
Abstinens qui soutenaient que le mariage était défendu ? 
Les Agapètes qui enseignaient, que dans le commerce 
d'homme et femme il n'y a rien d'impur pour des conscien- 
ces pures ? Et que sais-je ? Des follies pareilles peuvent 
aussi se reproduire encore, comme on a vu renaître défi 
superstitions, et même celle d'immoler des victimes' 
humaines, dans les derniers tems, et en Europe, Uintolérancé 
dans ces cas rares est le plus bel hommage qu'on puisse 
rendre à la liberté civile et religieuse,* 

* Catherine II écrivait du mont Krapach à Voltaire, en' 
I76ôy que la tolérance était générale en Russie; que les 
seuls jésuites n*y étaient pas soufferts; mais que tout récem- 
ment des capucins de Moscow s'étant aussi montrés intolérans, 
on leur fit passer la frontière. «* J'envoyai d*icî,** ajoute-t-elle» 
<< des augustins plus dociles, qui voyant qu'il n'y avait pas à 
<* badiner, firent tout ce qu'on voulut.". Quelque tems après 
on se donna à entendre en Russie, que les jésuites avaient changé ; 
qu'ils n'étaient plus dangereux. Folle illusion ! On les admit de 
nouveau ; et de nouveau Alexandre les chassa de Saint-Péters- 
bourg. Ces faits prouvent que dans les pays mêmes, où l'on 
tenait davantage au principe d.'une tolérance, ou, pour mieux dire, 
liberté religieuse très-étendue, on a reconnu néanmoins, que 
l'intolérance est juste et légitime, lorsqu'elle est appliquée aux 
intolérans* 
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CHAPITRE V. 

La maxime, qiie VauîorUé civile ne doit pas se mêler de^ 
religion j est de la plus grande fausseté et absurdité.'^ 
Comment il se fait qu*elle ait tant prévalu dans ces 
derniers tenis, et qu'elle soit maintenant adoptée 
presque généralement et avec une si aveugle confiance» 

§1 

Argumens tirés de la nature de la liberté religieuse elle- 
mémje, lesquels prouvent la fausseté et F absurdité dé la 
maxime ci-dessus» 

Commençons par examiner la question sous le point de 
vue de la nécessité, ou utilité très-grande pour la société 
civile, que l'autorité civile se mêle de religion. On ne peut 
nier qu'il existe dans le cœur humain, en général, un senti- 
ment religieux. Je dis en général, car le très-petit nombre 
d'individus qu'on pourrait opposer, dépourvus ;de ce sen- 
timent, ne prouve pas plus le contraire, qiié l'exemple de 
quelques monstres sous la figure humaine, ne prouverait que 
la compassion et l'amour de ses semblables ne sont pas 
caractéristiques de la nature humaine. L'existence générale 
de ce sentiment religieux a fait que dans les tems anciens et 
modernes, et dans tous les points du globe, où Thomme 
n'est pas sauvage, il y a eu des religions par tout, et que 
par tout ce sentiment religieux a pu devenir un moyen 
d'ordre, et une garantie des devoirs les plus importans pour 
la société. 

Laissant à part ce sentiment religieux interne, 
qu'on voit si universel, personne ne disconviendra du moins 
que nulle société ne peut "exister sans morale, c'est à dire 
sans respecter la foi des promesses, sans le principe de 
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faire aux autres ce qu'on souhaite que les autres fassent 
pour nous^ sans les sentimens de secourir ses sembla- 
bles^ d'être reconnaissant à ceux qui nous ont été utiles^ etc. 
Mais si les principes de morale sont encore fortifiés par les 
principes d'une croyance religieuse dans l'existence de Dieu^ 
dans rimmortalité de l'âme^ dans la vie future— -principes 
répandus dans presque toutes les nations anciennes et mo- 
dernes^* et q^fi (n'en déplaise à certains philosophes de nos 
jours) furent adoptés par tant de grands génies^f il est clair 
que la morale alors acquiert plus d'efficacité sur le cœur 
des hommes, et l'on peut^ je pense, franchement affirmer 
qu'une morale de cette nature est peut*ètre la seule, qui 
puisse avoir un empire suffisant sur les classes les plus nom- 
breuses, et d'un esprit moins cultivé; car alors l'autorité de 
la religion supplée en quelque sorte au défaut d'une raison 
imparfaite. C'est surtout en ce sens, que c'est vrai ce qui 
a été très-ingénieusement dit, que si Dieu n'existait pas^ 
il faudrait l'inventer. 



* Pas même ce qu*on a dit de la Chine, que c*était un peuple 
d'atbées, ne s'est vérifié. Le contraire est démontré par tout ce 
que nous ont rapporté les meilleurs historiens de cette vaste 
contrée. -^ 

f Platon (de Republica) veut que les gonvernemeDS 
surveillent la morale religieuse qu'on enseigne. On ne doit pas 
tolérer» suivant lui, qu'on soutienne que Dieu est la cause des 
mauvaises actions, et il affirme, que ces sacrifices expiatoires à 
l'aide desquels les hommes espéraient le pardon de leurs crimes 
sans le besoin d'émender leur vie, était la peste de la république. 

La connaissance d'un Dieu formateur, régénérateur et ven- 
geur, dit Voltaire dans son Essai sur les Mœurs, est le fruit 
de la raison culti?ée. Il est absolument nécessaire, dit-il ailleurs, 
pour les princes et pour les peuples, que Tidée d'un être 
suprême, créateur, gouverneur, rémunérateur, et vengeur. 



La morale religieuse, qui n'est pas divergente, au fond, 
de là bonne morale phUosophique^ est sans doute un plus 



soit profondément gravée dans les esprits* Mais voici an autre 
beau passage da même philosophe, qu*il me parait essentiel dans 
le tems où nous .vivons, de mettre sous les yeux de mes lecteurs : 
** Telle est la faiblesse du genre humain, et telle est sa perver- 
** site, qu'il vaut mieux sans doute, pour lui, d*être subjugué 
** par toutes les superstitions possibles, pourvu qu^elles ne soient 
** point meurtrières, que dé vivre sans religion. - L'homme a 
«< toujours eu besoin d'un frein, et quoiqu'il fût ridicule de 
** sacrifier aux faunes, aux sylvains^ aux naïades, il était bien 
** plus raisonnable et plus utile d'adorer ces images, fentitstiques 
*^ de la divinité, que de se livrer à rathé^me. Quand les hQm- 
** mes n'ont pas des idées saines de la divinité, les idées fa^usseff 
** y suppléent, comme dans les tems malheureux on trafique avec 
** dé la mauvaise monnaie, quand on n'en a pas de bonne* . Le 
** païen craignait de commettre un crime, de peur d'être puni 
** par les faux dieux; le Malabar craint d'être puni par sa 
« pagode* Partout où il y a une société .établie, une religion 
^* est nécessaire; les lois veillent çur les crimes connus, et la 
*' religion, sur les crimes secrets." Un peu de philosophie, 
disait également le- chancelier - Bacon, 'rend un homme athée, 
et beaucoup de philosophie mène à la connaissance d'un Dieu.— 
Dans la loi fondamentale que Locke traça pour la Caroline, il est 
dit à Fart. 95, que nul ne pourrait être citoyen à la Caroline, 
y avoir aucun domaine, ou y séjourner, qui ne reconnût pas T exis- 
tence de Dieu, et que ce Dieu doit être publiquement et solen- 
nellement adoré. — A FeiFet ensuite d'introduire d'une manière 
légale la plus grande liberté religieuse possible, on prescrivit 
(art/ 97) que chaque sept personnes, ou un plus grand nonibre, 
demeurant d'accord sur une religion, pourraient établir une 
église, un culte public quelconque, auquel ils donneraient une 
dénomination qui le distinguât des autres cultes, — (art. 98} <P^ 
les règles et les condition^ de l'admission et de la communiop de 
chaque culte seraient écrites dans un livre, et signées par les 
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grand frein pour les passions» que la raison toute seule* Les 
hommes accoutumés dès l'en&nce à son influence, devien<» 
nent aussi naturellement plus soumis à l'autorité civile qu'ils 
ne le seraient autrement, parce qu'aux notions du bon sens 
naturel, et à la crainte des châtimens extérieurs,, que la loi 



membres de rassociation, et qoe ce livre serait gardé parmi les 
registres publics— (art. 09) que Tad mission et signature de chaque 
membre serait datée^-(art. loo) que les trois coDdiUoos suivaates 
devraient être insérées dans la constitution de chaque culte, sans 
lesquelles conditions il ne serait pas censé légalement établi,— 
la première est que Dieu exiRte,^a seconde que Dieu doit être 
publiquement adoré» — la troisième» que c'est chose légitime et 
que même c'est le devoir de tout homme de rendre témoignage 
à la vérité toutes les fois qu'il en est requis par ceux qui gouver- 
nent.— >0n ajoute que toute église ou profession religieuse, devrait 
indiquer quel est le signe extérieur» suivant les principes de cette 
même églile ou profession, par lequel on atteste la vérité comme si 
Ton était en présence de Dieu, si c'est en mettant les mains sur la 
la bible» on en baisant la bible, on en levant la main, on faisant 
tout antre acte extérieur» etc.»— (art. loi) que nulle personne an- 
dessus de Tage de dix-sept ans pourrait réclamer aucun avantage, 
pu jouir de la protection de la loi, ou être capable d'aucun emploi 
de profit ou d'honneur, s'il n'est pas membre de quelque église» ou 
communion religieuse ; s'il n'a pas son nom enregistré dans l'un 
des dits registres publics tenus ainsi qu*ii est dit auparavant, et 

w 

dans un seul de ces registres, — (art. 105) qu'aucune personne 
d'un culte quelconque ne doit troubler, ou molester aucune assem- 
blée religieuse»— (art. 103) que nul ne doit parler dans son assem« 
blée religieuse, d'une manière irrévérente. ou séditieuse, du gou- 
vernement, ou de ceux qui gouvernent, et des afiaires d'état,— 
(art. 106) que nul ne devra employer un langage outrageant, 
avilissant, ou injurieux contre aucun des susdits cultes, parce que 
ce serait là le Vrai moyen de troubler la paix, et même d'empê- 
cher que la vérité se propage, etc. 
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civile menace, il s'ajoute encore le sentiment intérieur, de-^ 
venu habituel en eux, d'un devoir de conscience. Ce n'est 
en eiSet que par la plus grande pureté de sa morale, com- 
parativement aux autres systèmes de morale, existant au 
tems de la fondation du christianisme, que celui-ci put s'é- 
lever, et s'étendre au point d'opérer une des plus vastes révo- 
lutions, que le genre humain ait éprouvées dans aucun tems, 
et certes la plus féconde en résultats utiles, tels que furent 
Tabolissement de l'esclavage, le principe de l'égalité na- 
turelle parmi les hommes, la substitution de vertus douces 
et salutaires, provenant des liens d'une charité commupe, 
à l'orgueil, à la barbarie, et à la domination absolue et ty- 
rannique. La religion chrétienne devint ainsi peu-à-peu 
l'un des plus puissans leviers des sociétés modernes, et un 
grand instrument, ou de bonheur ou de malheur pour elles, 
suivant les mains, qui l'ont manié. Jamais la qualité de la 
religion, ni sa manière d'être dans l'état, ne furent choses 
indifférentes. Elles ne le sont non plus actuelleHient, ainsi 
que tout le monde peut voir, ni en France, ni en Italie, ni 
en Allemagne, ni en* Espagne, ni dans la Belgique, ni dans 
la Grèce, etc. Le christianisme des premiers siècles fit un 
grand bien, en civilisant le monde. Mal dirigé ensuite, il causa 
des persécutions, des massacres, des tyrannies, envahit les 
droits temporels du souverain et des peuples. Et l'autorité, 
qui gouverne l'état, ne doit pas s'en mêler, doit laisser faire, 
et ne point intervenir du tout! Ou bien il doit, pour in- 
tervenir, laisser croître le mal à un tel excès, qu'il ne puisse 
plus, ou bien di£Eicilement, y apporter remède ! Peut-on ouïr 
de plus étranges absurdités ? 

Le nom de religion fait croire à quelques-uns, que dans 
l'enseignement, ou la pratique d'une religion quelconque, 
il ne s'agit d'autre choses que de théories spéculatives, de 
préceptes, de rites, ou d'actes toujours innocens, ou du moins 
indiiférens. Si la chose était ainsi, certes ^'autorité civile 
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féndt très-bien de ne point troubler du tout ceux qui pro- 
fessent quelque culte que ce soit, et même de les laisser agir 
parfaitement à leur gré. Mais si Ton parcourt Thistoire 
de toutes les sectes religieuses, anciennes ou modernes, on 
verra que le cas est bien différent, et qu'au contraire celles 
même de ces sectes qui sont les moins tracassières et les 
plus tranquilles aujourd'hui, ne le furent pas toujours,* et 



* Les frères Moraves, si pacifiques aujourd'hui, forent jadis 
une secte sanguinaire, connue alors sous le nom des Médiocres ; 
et les Mennonites hollandais fort tranquilles actuellement, eurent 
pour prédécesseurs les cruels Anabaptistes* Les seuls Quakers 
ont été toujours si sages et si éloignés des agitations politiques, 
que Fautorité civile a toujours pu se dispenser d'intervenir même 
dans Textérieur de leur culte. Je ne sais cependant, si cette secte 
s'était propagée davantage au milieu de nos sociétés anciennes, 
avec ses maximes d'égalité outrée, de ne pas vouloir faire la 
guerre, même pour la défense de la patrie ; de ne pas vouloir 
poursuivre la punition des criminels s'ils peuvent être condam- 
nés à la peine capitale; je ne sais, dis-je, si, dans cette hy- 
pothèse, le pouvoir civil aurait pu toujours ne pas s'en mêler. 
Au moment où j'écris (31 Octobre 1828), je lis dans les papiers 
publics, qu'un certain nombre de banquiers Quakers viennent do 
procurer la fuite d'un homme qui signa une série de fausses obli- 
gations qu'on a ensuite escomptées pour la valeur de plus de 
cinq mille livres sterling. Dans mon opinion, ces Quakers ont eu 
grand tort à soustraire ainsi - un grand voleur à la vindicte pu- 
bliqne. 

Il 7 a cependant, il faut être juste, une chose admirable dans 
les Quakers, qui devrait, à mon avis, faire rougir de honte ceux 
des catholiques romains, dont les plaintes et les demandes sont 
sans aucune modération. Jamais les Quakers n'ont fait de re- 
montrances contre les lois qui les excluent des emplois de pouvoir, 
de confiance et d'émolument, et il ne paraît pas qu'ils soient» 
même à l'heure qu'il est, disposés à en faire Ils ont toujours 
patiemment souffert, ^ue leur témoignage fût refusé en justice,' 

16 
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que tomes ont voulu ee mébr, plus au moins, des afiires 
d'état, ou des affaires civiles. £t qu'on ne dise pas^ que 
l'autorité civile doit tout au plus empêcher ou prévenir ce 
mélange. Impossible ; car Tbomme religieux et le citoyen 
est un seul et même individu ; ce sont Ips n^êmes actes^ que 
la religion d'une part, et la loi civile de l'autre, prétendant 
régler ; votre éducation, votre instruc^n, voa plaisirs, vos oè* 
cupations, vos actes les plus importantes de la vie. On peut 
bien théoriquement faire des distinctions, et considérer, par 
abstraction, une même chose sons diffërens rapports. Mab 
ces distinctions et ces rapports ne sont-ils pas qoel^nfoi 
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bien qu'il leur eo ait coûté quelquefois des pertes .eoMidém- 
blés ; ils se montrent tout«à-fait satisfaits de la protection, qq^ik 
reçoivent du gouvernement. Les catholiques romains, qui, d*«prte 
les plus pures principes de leur religion, devraient se véjottir 4b» 
humiliations, des afflictions» des persécutions (s'il était vrai qiH'Us 
en essuyassent encore), et les recevoir comme des héné^ietî^s 
du eiel, comme des preuves que Dieu les aime, les éprouve ^ les- 
rend ainsi plus dignes des récompenses célestes; les . catholiqaes 
roroaius, dis-je, ou plutôt la cour de Rome, et le clergé «atho^ 
lique ne sont jamais contens d'aucune conGessiQO« . et crient â 
toute outrance que puisqu'ils sont déjà devenus biev riches et 
bien puissans ; puisqu'ils sont déjà admis à des charges e^ à des 
dignités importantes ; ils ont le droit d^ avoir encore davantage, et 
que rien, absolument rien, ne doit leur être refusé, et que même 
pour obtenir cette totalité d'avantages civils et politiques, ii^ ne 
doivent être assujettis à aucune cpndition, à* aucun délai, nia 
donner ou laisser prendre aucune sûreté, ni à perm^ettre aufUDe 
intervention de l'autorité civile dans leurs a%ires reUgîejk^es. 
Ils auront raison en tout cela, s'ils peuvent jréusstr» ■ Mais ,%Uh99> 
me permette au moins de remarquer, ou plutôt de répéter. Wfi 
remarque déjà faite par d'autres, que les Q^uakers sont pent-4tr4) 
le seul parti chez les chrétiens dont la pratiqua dn corps, eiklier 
réponde constamment à ses principes. 
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pltt0 Imag^aMB que téels ? Tout le monde estait du méuie 
am $as eux? Et ensuite, quand ils seraient déterminés 
fixement et d'un accord commun, qui en sera le juge dans 
U pratique ? Excepté donc que Ton soit disposé à souffrir 
qu'il y ait quelque grande autorité ou quelque grande in- 
fluence sur les actes de la vie civile hors de tout contrôle 
du pouvmr civil, ou que l'on veuille a^veugléipent se mé- 
prendre sur la nature de toute religion — il est impo^^sible 
de ne pas se convaincre» que la maxime, que l'autorité ci* 
vile ne doit pas se mêler de religion, est de la plus grande 
fiuueeté et absurdité, parce qu'elle serait destructive de la 
société civile. 

Non seulement il n'est pas vrai, que la plupart des 
religions aient été indifférentes, relativement au bien ou mal 
èlre de la société dvile, et qu'en conséquence l'autorité 
civile ait pu leur demeurer étrangère, mais l'histoire nous 
nmhtie en outre, qu'on peut appliquer avec encore plus de 
raison aux membres des différentes sectes religieuses ce qui 
a été dit des philosophes, c'est à dire, qu'il n'y a rien de 
tt absurde, qui n'ait été soutenu par quelqu'un d'entre eux.* 
fit ciMnme c'est la propriété de tout ce qui est meilleur de 
devenir mauvais à un plus haut degré» s'il vient à se corrom- 
pre; les erreurs et les absurdités des sectes religieuses, ont 
été encore plus fortes et plus funestes, que celles de la 
philosophie. Toute espèce d'extravagance, d'immoralité, 
d'abus, ont été incorporées, ou se sont glissées dans quelque 
religion, ou se sont couvertes de son manteau. Qui dira 
alors, que k pouvoir civil doit, cela non obstant, ne pas 
s'en mêler et laisser faire? S'il reparaissait donc parmi 
nous une religion, qui admit les sacrifices des victimes hu- 
maines | si quelqu'un voulait introduire, sous un prétexte 
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^ ^ Nlhil tam absurde dici potest, quod non di^atur ab 
aliquo pfailo8ophoruiii.*'-^Ct€rfr9fi. 
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religieux^ Tusage de rimmolation des veuves sur les fafùcherg 
de leurs maris comme dans Tlnde,* faudrait-il aussi res-^ 
pecter ces pratiques f Faudrait-il aussi ne pas empêcher de 
religieux assassins, à qui un Vieux de la montagne aurait 
commande de tuer un prince étranger, parce que ceux-ci 
regarderaient comme un devoir de conscience, rexécution 
de cet ordre ? C^r il faut en venir jusque là, si l'on prétend 
sérieusement, que la liberté religieuse n'admet aucune res* 
triction de la part de l'autorité civile* 

Mais venons particulièrement à quelque exemple tiré 
du christianisme, afin qu'on ne nous accuse point de mau- 
vaise foi et de vouloir uniquement puiser les inconvénient 
d'une liberté illimitée dans les cultes idolâtres. Quelle que 
sainte et pure que la religion chrétienne soit, il n'y a 
qu'à forcer un peu ses principes, c'est-à-dire, à leur donner 
une extension indue, ou à en faire une mauvaise application, 
pour qu'il en résulte de grands préjudices à l'ordre public 
et à la paix publique, que l'autorité civile doit non seulement 
ne pas tolérer, mais prévenir. On sait par exemple, que 
l'une des priocipales opinions de Wiclef et de ses partisans, 
était de vouloir établir l'égalité et l'indépendance entre les 
hommes. Cette prétention excita, en 13/9 et 1380, un 
soulèvement général des gens de la campagne, qui, suivant 
les lois anglaises, étaient obligés de cultiver les terres de 
leurs maîtres. Ils prirent les armes au nombre de plus de 
cent mille hommes, et commirent une infinité de désordres, 
en criant partout— iiAerf^, liberté» 

En 1658, on proscrivit, en Pologne, la secte des Uni- 



* Les Anglais respectent encore ces immolations dansPIndei 
par suite de l'absurde principe de ne pas se mêler de religion. 
Les anciens Persans n'eurent pas de pareils scrupules. Ils 
défendirent absolument aux Carthaginais d'immoler des hommes, 
•t, à dire le vrai, cela me parait beaucoup plus sage. 
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taires, parce que non seulement ceux-ci se faisaient un scru- 
pule de combattre pour la patrie, mais ils étaient en outre 
liés avec Ragotski, prince de Transylvanie, alors ennemi de 
la république.— Il y a encore, dit-on, un grand nombre de 
ces Unitaires en Pologne, mais ils n'ont plus la liberté de 
faire uneprofession ouverte de leurs sentimens* 

Les Anabaptistes du XVI siècle étaient allés jusqu'à 
nier qu'il fallût obéir aux magistrats civils ; ils prêchèrent 
Inégalité absolue, et la communion des biens ; ils admirent 
même la communauté des femmes, et plusieurs d'entr'eux 
approuv^eut la polygamie. Les paysans se révoltèrent 
contre leurs seigneurs, et prirent les armes, qu'ils ne dé- 
posèrent qu'après avoir commis des excès horribles, et après 
avoir eu plus de cinquante mille individus massacrés par les 
nobles* Dans ces cas*là fallait-il aussi laisser faire et res* 
pecter les opinions religieuses ? 

Je sais bien, que l'on dira que le cas est différent, lors- 
qu'il s'agit de véritables délits commis sous le prétexte de 
religion, et que du moins, tant qu'il n'y a pas délit, l'autô* 
rite civile ne doit pas intervenir. Je réplique: les délits 
et les troubles et les excès naissent-ils subitement et d'eux* 
mêmes ? Ne sont-ils pas plutôt préparés et bien fréquem-^ 
ment causés par le fanatisme des opinions, par la collision 
des intérêts, par l'ignorance, etc ? Comment l'autorité ci- 
Tile, qui doit, par tous les moyens en son pouvoir, mainte- 
nir la paix, ne se mêlera point du tout de ce qui la menace^ 
de ce qui peut causer très-prochainement des délits, des 
agitations et des troubles, et sera obligée d'attendre que ces 
funestes effets éclatent, et ravagent le pays qu'elle doit gou- 
verner ? Le roi de Prusse ne l'a pas pensé ainsi dans ces 
derniers tems, et se conduisit au contraire avec la vigilance 
et sagesse, qui sont propres d'un gouvernement juste et im- 
partial. Par un ordre du 9 Novembre 1827, il ordonna la 
dissolution d'une société établie dans l'arrondissement de la 
régence royale de Dusseldorf, laquelle se qualifiait à^^sso» 
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ciaHon filiaie des misHanSf parce que les membres de celte 
société avaient fait naître, par leur conduite» le soupçon, 
qu'ils se lirraient, sous le manteau de la religion, à des actes 
contraires aux: bonnes mœurs. Il a dû, cette même année 
(1828), renouveler le même ordre. 

Mais réfléchissons de phis que cette même maxime, que 
Von prône tant, que l'autorité civile n'a point à se mêler de 
religion, et qu'on fonde sur la tiberté religieuse la' pkni 
étendue possible, contient elle-même ses propret resiric* 
Hons, lesquelles cependant peuvent toutes se rédinre à 
celle-ci ;— «que l'autorité civile né doit' |xas se mékr mal à 
propos, mais qu'ensuite elle le peut tmijours, et toqdorB 
elle le doit, lorsque la nécessité ou l'utilité de la 8oéiét< 
générale l'exige. Car il est évident que la mênie maxime» 
que l'autorité civile n'a point à se ihêler de religion, conduit 
à dire que toute secte religieuse déjà établie, qui n'ait rien 
en soi de condamnable ni de pernicieux pour la société ci- 
vile, a le droit d'exister, et que dès-lors, elle ne doit subir 
d'autres restrictions, que celles que lé bien de l'état ex^ 
Or, si tel est le fruit de la liberté religieuse, je demande un 
peu5 comment chacune de ces sectes pourrait jouir paie- 
ment, de cette liberté, s'il n'y a pas en dehors d'elles et m* 
desmis d'elles, une autorité, qui tranché à l'occasion toutes 
querelles ; qui prévienne leurs coUisions > réprime les ea- 
▼ahissemens, et peut-être les persécutions que leur mul^ 
tipMcité^ et les points de contact que nécessairement elles 
ont les unes avec les autres,^ amèneraient très-facilen»n|} 
Et quel peut être ce juge, si non l'autorité, à qui toutes 
les sociétés partielles, religieuses ou non, nées et établies 
dans le sein de la société générale, doivent être soâniises, et 
à qui la coaction appartient - exclusivement, c'est-à-dire 
Tautorité civile ? Pour qu'on ne taxe pas de pure chimère 
cette nécessité, j'en alléguer&i Quelques exemples récensi 
que j'ai notés enlisant les ^piers publics. Le gouverne^ 
ment de Berne fut obligé, en 1823, de destituer de ees Sxmt^ 
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tiens le curé catholique de Berne à ia suite de divers actes 
d'intdérance.^ Le roi de Pmsse, pour maintenir la tran* 
quiUité entre les différentes sectes religieases e^tistantes dans 
sen pays, rendit une ordonnance, qui défendit les sermons 
de controverse dans les églises tant évangéliques que ca- 
tholiques de son royaume. Il paratt que dans le district 
du gouvernement de Dusseldorf quelques personnes du clergé, 
je ne sais de quelle communion, désobéit d'une manière 
éclatante ; car ce gouverneur provincial fit publier la notice 
suivante : " Sa Majesté, en conséquence d'un événement 
'^ parvenu tout récemment à sa connaissance, ordonna la 
plus stricte observance de la prohibition de prêcher aucune 
sermon qui sente la controverse dans les églises, soit pro- 
*' testantes, soit catholiques, deja monarchie; elle ordonna 
<' également, qu'on poursuive, sans la moindre indulgence, 
^^ les personnes du clergé qui oseraient violer cette prohi- 
*^ bition. En notifiant cet ordre royal aux clergés des dif- 
^' férentes communions, nous nous attendons, que ces clergés 
" voudront soigneusement éviter dans leurs discours publics 
'^ toutes expressions quelconques, lesquelles pourraient trou- 
'' bler l'harmonie et la paix existantes parmi les membres 
'* des différentes églises, et sersdent contraires à l'esprit de 
'^ l'évangile, et à la tolérance chrétienne." Charles V an- 
ciennement, et plus récemment Joseph II, se virent dans la 
nécessité de prohiber aussi ces disputes ou controverses.f 
L'esprit du gouvernement de la république de Venise, fut aussi 
toujours de ne pas laisser naître des disputes sur le dogme. 



* Il parait que les jésuites et le gouvernement de Fribourg 
e» Suisse, grand protecteur des jésuites» et l'évéque de cette 
ville, s* empressèrent de récompenser ce prêtre intolérant, M. 
TAbbé FoDtana. Il fut nommé chef du nouveau séminaire ins- 
tkné à Fribourg. 

t Voyez le Catholicisme en Autriche, § 253. 
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Et en eifet toute l'histoire noua prouve que c'est l'esprit 
dogmatique^ qui apporta chez les hommes la fureur des 
guerres civiles. On voit donc, que même pour conserver 
le plus de liberté religieuse possible, l'autorité civile doit se 
mêler quelquefois d'affaires religieuses ; car la prédication 
en est certiunement bien une, et parmi les principales. 



§2. 

autres argumens déduits de la nature de toute société par^ 
ticulière relativement à la société dvile^^-et leur applica* 
tion au catholicismem 

Premièrement : tout membre de l'état doit obéir à son 
cTief. Par conséquent une société externe quelconque, reli- 
gieuse ou non, soit comme fraction de la société générale, soit 
comme composée de membres qui tous ont le devoir d'obéir 
à l'autorité civile suprême, doit elle-même être obéissante et 
fi;oumise. La raison naturelle enseigne ce précepte, et certes 
pour les chrétiens, les saintes écritures ne font que le con- 
firmer. Il serait absurde de dire que les devoirs et les 
obligations fondamentales des individus s'effacent ou s'al- 
tèrent, parce qu'il plaît à quelques-uns d'eux de se réunir 
pour quelqu'objet particulier, et de contracter une société.* 
Si toute société externe, religieuse ou non, a l'obligation 
d'obéir à l'autorité civile suprême, celle-ci a le droit corré- 
latif de lui commander, c'est-à-dire d'intervenir toutes les 
fois, qu'il le croit ou nécessaire ou utile à l'état. 

Secondement : une société externe quelconque, reli- 
gieuse ou non, ne peut à la longue, même pour ses objets 



* Voyez les §§ 187, 193, 197 et «69 du Catholicisme en Ak- 
triche. 
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particuliers^ se passer de l'aide et de la protection du gou* 
vernement civil, et en conséquence de son approbation 
expresse ou tacite. Car quel autre pouvoir fera respecter 
les lois de l'association, la juridiction attribuée aux supé- 
rieurs ou agens^ que les associés se sont donnés, ou qu'ils 
reconnaissent, ainsi que le libre exercice de ses actes ? Et 
comment les droits sociaux pourraient-ils devenir, d'une 
autre manière^ des droits civilement valides ? Et pourquoi le 
gouvernement accorderait-il sa protection en aveugle, sans 
même voir si la société marche dans une bonne direction, si 
le bien de cette société particulière nuit, ou contribue au 
bien général ? D'où l'on peut voir aussi, qu'une religion, 
toujours dans le susdit rapport de société externe, peut-être 
admise dans l'état, ou pleinement, ou partiellement, c'est-à- 
dire avec des modifications et limitations, et qu'elle peut aussi 
être rejetée. La non admission, ou l'admission limitée sera 
juste ou injuste, c'est-à-dire raisonnable ou non raisonna- 
ble; mais ni l'une,- ni l'autre ne dépassent les bornes de 
l'autorité civile. Celle-ci est juge compétent, et le seul 
compétent en cette matière, quoiqu'elle puisse prononcer bien 
ou mal ainsi que tout juge peut faire."!^ 

En troisième lieu : une société religieuse ayant un culte 
public ne peut se passer d'avoir des revenus, puisqu'elle a 
des dépenses à faire. Or ces revenus peuvent conisister dans 
des biens fonds et des capitaux, et pour cela il est né« 
cessaire, que la société soit rendue habile à posséder, à ac- 
quérir, à recevoir des donations, ou des legs, à défendre, 
et à faire valoir ses droits en justice. Il faut, comme nous 
l'avons déjà dit, que cette société soit rendue une personne 



♦ Trajan, dit Voltaire {Essai sur les Mœurs) qui avait 
renouvelé les défenses portées par la loi des douze tables contre les 
associations particulières, écrit à Pline : ** Il ne faut faire aucune 
recherche contre les chrétiens.'' Voilà une admission limitée. 

17 
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momie dans T^tat. Qui la ren^ra-t-eHe, qui la maintleodra* 
t-elle, si ce n'est rau;torité civile ? Et c'est bien de celle-ci, 
qu'on affirme sérieusement, qu'elle ne doit pas s'en mêler l 
Pçut-oiii dire quelque cljiQse de plud contradictoire ? 

Si la société religieuse n'a point de revenus fixes, H 
&ut que pour l'entretien des ministres, des temples, et de 
tout ce qui est nécessaire au culte, les membres de la société 
contribuent, ^t si cette société religieuse devient dispen- 
dieuse, ainsi qu'est certainement aujourd'hui la religion 
catholique (car il faut des évêqùes, des curés, des chapitres, 
des séoiinaires ; les églises doivent être ornées, et les fonc* 
tions ecclésiastiques s'y font, plus ou moins, avec un cer- 
t^n luxe) y si la société est fort nombreuse ; les subventiona 
apcidentelles, fortuites et réellement volontaires, c'est à dire 
tqpontanées, ne suffisant plus, il faut un .véritable système 
d'impôts, qui assure des fonds suffisans et réguliers. Or 
quçUe est la société civile, oi!i l'on permette à des particu- 
liers, oà même à des réunions de particuliers de lever des 
impôts à leur arbitre, même de quêter, ou de tirer de l'ar- 
gent d'un grand nombre de perspones, d'étabUr des tarifs 
sur certains actes, et d'employer, si non la force, d'autres 
moyens puissans sur l'imagination du peuple? Tels sont 
i^s doutç les peines spirituelles, qu'on prétend bien 
être seulement spirituelles, mais qui, dans les effets, sont 
aussi en grande partie temporelles, parce qu'elles sont visibles 
et. externes, telles que Vexçhision de l'église, le refus des sa» 
cremei^Sj, afficher, ou autrement publier les noms de ceux 
qui ne payerdent pas, à l'effet de provoquer publiquement 
s^r eux le mépris de leurs parens, de leurs amis, de leurs 
concitoyens, la menace de la damnation éternelle, etc. 
C'est bien sur'des principes, non à la vérité semblables en 
tout, mais analogues, que l'autorité défend par fois les 
jeux de hasard, les loteries, et d'autres pareils moyens de 
tirer ou extorquer de l'argent, sans qu'il suffise à ce^x qui 
se permettraient de contrevenir à ces pirohit^itipgs, ^ flw 
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qu'ils ne contraignent personne. Car dans tous les pays Tan*^ 
torité doit protection à la multitude, aux ignorans, atix fai- 
lAes, aux crédules» et à ceux qui, pris isolément, ne seraient 
pas en éti^t de résister, ou n'en auraient pas le courage, ou' 
se laisseraient entraîner ou par la peur, ou par l'exemple^ 
ou par différentes séductions*. Même à Tégard de ces dons' 
ou libéralités, dont l'objet en soi ne serait point mauvais, ou 
même serait louable, la loi civile de tous les pays intervient 
pour les régler, pour en déterminer les formes et les condi- 
tions, pour poser des limites, et même pour défendre, dans 
ceitidneâ circonstances, ou de les faire, ou de les accepter. 
Dans combien de pays (et l'Angleterre en est bien un) n'est- 
il pas défbndu de mendier ? Et certes le mendiant prie^ 
supplie humblement ; il ne vous fait pas de violence. Il peut 
même s'étayer, comme le prêtre, de quelque passage de l^é- 
criture sainte, où le précepte de faire l'aumÔne est tout au 
moins aussi positif, et peut être plus clair que celui de four- 
nir la subsistance aux ministres de l'autel. 

L'état a ensuite un autre intérêt tantôt à défendre, 
tantôt à limiter, et toujours à surveiller ces contributions^ 
qu'on dit volontaires, et celles même qui seraient réellement 
telles. Il lui convient, que les citoyens gardent leur argent 
pour qu'ils soient plus en état de maintenir leurs familles, 
de supporter les taxes indispensables de Fétat, de contribuer 
auï établissemens publics de bienfaisance, plus utiles sans 
doute que' dés aumônes dispersées et aveuglément données. 

Le but de toutes ces réflexions n'est pas de contester 
l'équité et la justice, généralement parlant, du principe que 
les membres d'une société religieuse quelconque aient à 
contribuer pour les frais de leur propre culte, ainsi que pour 
la subsistance de ceux qui se dévouent particulièrement aux 
fonctions de ministre de ce culte. Ce que j'entends soutenir,* 



w • On vient de prohiber la rente cÀtholiqae. Il' y eut aussi du 
tems de Jacques I et de Chartes 1 une association' catholiqtie, et^ 
une pareille taxe*' Le govtvèhieaiettf n'hésita pas de la' stiji^prîmer. 
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c'est que cet objet n'est pas simplement spirituel, qu'il éat 
plus particulièrement temporel, et qu'en conséquence il 
n'est point du tout étranger à l'autorité civile, et qûé méme^ 
dans tous les pays policés, cette autorité y intervient acti- 
vement. Dans plusieurs elle a en effet limité la faculté aux 
églises, et aux corporations ecclésiastiques, d'acquérir, de 
recevoir des donations, ou des legs,* et dans d'autres (en 
Autriche particulièrement), elle a même assujetti les ca- 
suels des églises, tels que les droits d'étole à un tarif, qu'il 
n'est pas permis d'excéder, sous certaines peines.f Je 



* Ces lots» qu'on appelle communément de main-morte» ont 
été introduites presque partout, et dans des états^ où le catho- 
licisme est très-respecté ; car les gouvernemens ont très-bien 
vu, que sans ces limitations, peu«â-peu les laïques et leurs familles 
auraient été dépouillés de tous leurs biens. J'ai indiqué quelques- 
unes de ces lois rendues dans les états autrichiens dans le Catho^ 
Hcisme en Autriche, § S65. Il est vrai que la cour de Rome 
et le clergé romain ont toujours jeté les hauts cris sur ces défenses 
ou restrictions. Ce n'est pas dans le moyen âge, mais dans le 
XVIII siècle, que le pape Clément XI excommunia publiquement 
le sénat de Savoie, pour avoir privé les jésuites d'une riche succes- 
sion sur le fondement de pareilles lois. Toutes les fois ensuite 
que la cour de Rome et le clergé ont pu faire rapporter, ces lois, 
ils n'ont pas négligé de le faire. Dans le concordat, que Na[M>- 
léon conclut avec la cour de Rome en 1801» non seulement on 
convint, que le gouvernement assurerait un traitement convenable 
aux évêques et aux curés, mais qu'il serait pris des mesures pour 
que les catholiques français pussent, s'il le veulent, faire en faveur 
des églises des fondations. La même chose fut stipulée entre 
Rome et Naples en 1 8 1 S (voyez le Catholicisme en Autriche, page 
184). Une belle disposition est celle du code civil français, qui 
à l'article 909, rend nulles, à peu d'exceptions 'près, les disposi- 
tions qu'un mourant aurait faites dans le cours de sa dernière 
maladie en faveur du ministre du culte, qui lui a donné des soins 
pendant cette maladie. Voilà des dispositions civiles qui, loin de^ 
nuire à la religion, en purifient la pratique* . 

t Voyez le Catholicisme en Autriche, % 174» 
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^remarque, que pour toute sorte de services publics, humble^ 
ou élevés, qui concernent un grand nombre de personnes^ 
partout Ton a reconnu la nécessité de fixer, d'une tnanière 
obligatoire, la quotité des droits à payer pour qu'il n'y ait 
pas d'abus et d'excès de la part des personnes intéressées, 
et que d'un autre côté le service du public soit assuré* 
C'est une protection; que la loi civile doit aux citoyens. 
Dans les grandes villes on fixe les droits de voitures pu- 
bliques, des bateaux, ceux à payer aux huissiers, aux magis- 
trats^ aux médecins, etc., etc. Je ne sais pas pourquoi, 
dès qu'il y a nécessité de casuels eh argent à payer à' un 
clergé, la loi civile ne protégerait pas aussi, en y interve- 
nant^ les particuliers de cette communion contre les abus, 
et les excès qui peuvent avoir lieu au préjudice de leur 
bourse. Rien certainement ne ressemble plus aux impôtâ, 
ûnsi que je l'ai déjà remarqué, que ces sortes de presta- 
tions, sans lesquelles vous ne vous mariez pas, vous ne faites 
pas baptiser vos enfans, ni enterrer vos morts avec décence. 

Quatrièmement f si ensuite, outre la permission expli- 
cite^ ou implicite, que l'autorité civile donne à une société 
religieuse de faire des levées d'argent, cette même autorité 
civile donne encore directement sur le trésor public des 
subsides pécuniaires à des établissemens appartenant à la^ 
dite Société, ainsi que sont les neuf ou dix mille livres ster- 
lings, que le parlement vote annuellement pour le collège' à\i 
séminaire de Maynooth ; ainsi que seraient les traitémens, 
que le parlement fixerait pour les évêques et les curés ca** ' 
tholiques, d'après le projet qui en a été fait plusieurs fois ; 
je ne sais en vérité, comment d'après ces faits, et sur quel 
fondement, on pourrait contester à l'autorité civile le droit 
d'inspecter l'usage de l'argent donné à la société religieuse, 
soit de l'une, soit de l'autre manière. 

Cinquièmement : dans tout état policé on soumet à des 
règles^ et à une sorte d'inspection la prédication publique, 
renseignement public, l'éducation publique; car en premier 
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lieu, rétat a le droit, et tout à la fois le devoir^ dé veiller 
pur tout ce qui agit sur les grandes masses de la société^ 
sur tout ce qui peut rendre les individus meilleurs citoyens^ 
plus éclairés, plus utiles à l'état, plus libres et plus heureum 
sur la terre. Le grand moraliste Johnson disait très-bien^ 
que celui qui volontairement maintient l'ignorance, est eou* 
pable de tous les crimes que Tignorance produit, ainsi que 
Ton peut justement imputer toutes les calamités du naufr^e 
à celui qui aurait éteint les lampes du phare, qui devaiet^ 
éclairer le navigateur* Il suit de là, ce me semble, que l'au* 
torité civile, qui se tiendrait à l'écart de l'instruction p<i* 
Mique, et de l'éducation publique, et laisserait faire à d'autres 
à leur gré, sans son inspection, et hors de son contrôle, non 
seulement n'exercerait pas ses droits les plus positifs, riiaui 
elle violerait encore ses devoirs les plus sacrés, c'est-à- dire elte 
se rendrait elle^'mème coupable de l'ignorance, du fanatisme^ 
de la superstition de ses sujets, et de tous les maux qui s'en- 
suivent. Il n'y a que le pouvoir civil, qui peut, par le moyen 
de l'instruction publique, et par de bons régkmenià sur l'exer- 
cice du cuUe extérieur, détruire les superstitions, éli- 
miner les saints supposés, les faux faiiracles, les fatisses 
reliques, etc., défendre ces missions ridicules, dans lesquelles 
des prêtres ambulam se 'font précéder pÀr des ballots de 
leurs marchandises, c'est«à-*dire de chapelets, d'agmts Jhi, 
de scapulaires, ceintures, d'images saintes, de cantiques, qu'ils 
étalent ensuite dans des baraques à l'entrée des églises^ 
Filangieri disait très-bien : ^^ L'instruction publique est 
^^ aussi ennemie de la superstition, que la superstition l'est 
^^ de l'instruction publique." Par une conséquence aussi 
sÀre qu'évidente, les lois favorables à l'instruction publique 
concourent à détruire la superstition, et les lois qui sont 
contraires à la superstition, concourent à étendre et à fa* 
çiliter l'instruction publique.* 



MkiikAMM*a>*M>li«aiia^h;W-MB^U«rfa 



* L'évèqiie de Landafi^ Richard Watson dans uns lettre qu -il 
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Sixièajuement : B'estril pas de toute justice que l'état, te 
retour de l'aîde et de la protection qu'il donne de pluBieoca 
manières à une société religieuse, ressente de cette société 
même, c'est à dire de sa manière de se conduire, et de tous 
«es actes en général, toute l'utUité qui lui en peut dériver i 
Car il &ut bien tepiir pour certain, d'abord, que toute reli*- 
gion, en tant qu^etie est fondée sur une bonne morale, ne 
peut qu'être utile à la société civile ; en second lieu, que si 
elle ne lui est pas utile, elle lui est sans doute nuisible; im- 
possible qu'elle soit indifférente, et sans une puissante in- 
fluence. La raisoi) est que le spirituel et le temporel, ains^ 
que nous avons déjà remarqué, quoique nous les distinguons 
quelquefois dans la pensée, sont néanmoins, dans la réalité^ 
si mêlés, qu'il est impossible de les séparer. En effet, 
presque toutes les affaires de la vie peuvent être envis^ 
gées sous un point de vue religieux, de même que toutes les 
aSmres religieuses ont quelque chose d'externe et d'humain, 
4x>nt les conséquences et les effets réfléchissent au0si sur la 
société civile*. C'est à l'aide de ce mélange impossible à 



écrivit au dnc de Grafton eo avril 1S05, au sujet de la question 
catholique, dit très^ensément : *' Nul gouvernement n*a le 
droit de connetlre les opinions religieuses ou politiques des 

hommes, mais seulement de leurs actions. à Texeeption 

des professeurs, ministres et prédicateurs de toute religion : 

et les souverains des provinces belgiqnes ont pu se prévaloir 

de cette exception, lorsqu*en 17S0 ils ont ordonné qu'aucun 

prêtre catholique ne serait reçu dans leurs états, qu'il n^eùt 

abjuré la doctrine que le Pape peut relever dés sujets de leur 

serment de fidélité à leurs princes, et promis d'enseigner la 

doctrine contraire." 

* L'abbé de Pradt et d'autres écrivains, s'efforcèrent donc en 

vain de dire, qu'il faut maintenir la distinction entre ce qui est 

spirituel et ce qui est temporel, et que comme le clergé ne doit 

point s« mêler da dernier, la piûssanoe séculière doit aussi s'abs- 
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détruire, que le Pape et le clergé, dans des tems d'ignorance, 
sont parvenus à étendre leur domination sur toutes chosesf* 



tenir d^ntervenir en ce qui est spirituel. Cette distinction 
abstraite peut servir de régie pratique, lorsqu^il est question de 
la simple liberté de conscience, non pas lorsqu'il s*agit de la 
liberté religieuse, c'est à dire des relations qu'une société 
religieuse externe peut avoir, et a nécessairement avec la société 
civile (a)* Dans ce dernier cas, la distinction qu'on prône tant, 
ne peut seule servir de règle ni pour l'église ni pour l'état. 

f Si certains faits n'étaient pas d'une vérité historique irré- 
cusable, ils passeraient pour incroyables. Mais ce qui est vrai- 
ment étonnant, c'est que les hommes, et les gouvernemens en 
particulier, oublient l'histoire, celle même de leur propre pays ; 
et quelles fautes graves ils commettent en conséquence de cet 
oubli ! C'est une plainte celle-ci qu'on lit fréquemment dans Vol- 
taire, dans Mably, et dans d'autres grands auteurs. Croirait-on» 
par exemple, qu'un Pape aurait étendu le droit qu'il croit avoir 
de prohiber la lecture de certains livres, jusqu'à obliger un 
gouvernement à refondre le code de ses propres lois ? C'est cepen- 
dant ce qui arriva, non pas dans le Xtl, XIII, ou XIY siècles, 
mais dans le XVIII ; et non pas à un prince ordinaire, mais à un 
souverain qui eut toujours, et à juste titre, la réputationtde sage, 
et de bon politique en même tems. Le duc Léopold de Lorraine 
Ipère de l'empereur François I) publia, en 1 701, un gros recueil 
de ses ordonnances, concernant l'administration de la justice, l'ins- 
truction des procès civils et criminels, les réglemens des eaux, 
et forêts, etc. Le pape Clément X-I, par un bref du 2« Septembre 
1703, défendit à toute personne de lire ce recueil, de le retenir, 
de s'en servir, de l'exécuter, à peine d'excommunication. Le re- 
cueil contenait plus de douze cents articles. Le pape ne ditj pas 
quels étaient les articles qu'il improurait. Il déclara seulement que 
les dites ordonnances blessaient les immunités ecclésiastiques. De 
longues négociations eurent lieu. Mais â la fin le duc se soumit 

{a) Voyez ce que nous ayons dit â ce sujet dans le chapitre L 
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Cpoime il serait injuste d'ôter à ta société religieuse la liberté 
dp donner des règles de conduite, et même des préceptes 
oour tant d'actions humaines^ lesquelles peuvent être consi- 
dérées aussi sous un rapport religieux, de même on ne peut 
contester à l'autorité civile le droit d'examiner, d'empêcher, 
et quelquefois aussi celui de diriger les afiaires religieuses ex- 
térieures, en tant que le salut ou l'utilité de Tétat y sont in- 
téressés. Paley dit admirablement*, que comme les préceptes 
de la fèligion peuvent régler tous les offices de la vie, ou 
peuvent être interprétés de manière à s^ étendre à tous, vou- 
loir exempter la religion de tout contrôle des lois humaines, 
donnerait prétexte à exclure le gouvernement civil de toute 
espèce d* autorité sur la conduite de ses sitfetsf, 

à faire une nouvelle édition ae ces ordonnances, dans laquelle on 
supprima ce qui choquait le pape. Voilà où peuvent conduire les 
principes exagérés, que les gouvernements doivent respecter 
toutes les opinions religieuses, et quMIs ne doivent point se mêler 
du tout des affaires de religion. Ce n*est pas seulement la bible 
en langue vulgaire, qu'on vous défendra de lire (si la translation 
et les notes ne sont pas approuvées par Téglise], mais le. texte de 
vos propres lois sera aussi un livre défendu, et cette prohibition 
entraînera celle d^ exécuter ces mêmes lois. 

* Principles of Moral and Political Pbilosophy, book VI, 
cbapter X. 

f C*est pour cette raison, qu'il n*y a presque pas de sectes 
religieuses, qui ne demandent des lois exceptionelles à des devoirs 
imposés par Tautorité civiler Le Quaker ne veut ni jurer, ni 
porter les armes. L'Unitaire veut se marier sans entendre pro- 
noncer le nom de la Trinité. La cour de Rome et le clergé catho- 
lique voudraient des exceptions pour toute chose. Je viens de 
lire dans le Times de ce jou/ (l6 Octobre 1828), que les habi- 
tans des Indes orientales, tout en reconnaissant comme un grand 
bénéfice, qu'on veuille les admettre aux fonctions du jury, d'après 
un plan qui en a été fait tout récemment, ont demandé cependant, 
dans une longue supplique, une quantité d'exceptions fondées sur 

18 
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Septîètneinent, et enfin : la société civile contenant dans 
son sein plusieurs sociétés particulières soit religieuses^ soit 

leurs principes et usages religieux. — En voici quelques-unes, que 
je rapporte pour faire voir que la religion indienne donne aussi 
des préceptes pour toutes les afiaires de la vie. , 1^« Ils veulent 
être exemptés de tout service dans les enquêtes que les officiers de 
police, dénommés coronerSy font à Toccasion de la mort d'un indi- 
vidu qu'on suppose n'avoir pas eu lieu naturellement. Ils disent que 
l'inspection d'un corps mort est pour eux une pollution, laquelle 
exige une purification avant qu'ils puissent reprendre aucune, af- 
faire, publique ou privée. — fi°. Ils demandent à ne pas siéger au 
jury toutes les fois qu'il s'agit de juger un bramin, puisque c'est 
un devoir religieux pour eux de ne contribuer à la mort d'aucun 
bramin — do. Ils veulent de plus, que les Indiens d'une certaine caste 
appelée t/ane, ne soient jamais appelés à faire les fonctions de 
jurés pour tous les procès, qui puissent amener une peine capi- 
tale, parce que ceux-ci, par leurs principes religieux, doivent 
s'abstenir de contribuer à la mort d'un animal quelconque. — 4^. 
On fait une longue liste de jours et une énumeration de circons- 
tances, dans lesquels ils demandent à ne pas faire l'office de jurés, 
parce que, dans ces jours et dans ces circonstances, ils doivent, 
par leurs principes et usages religieux, s'abstenir de vaquer aux 
affaires de justice. — 5o. Ils demandent que l'on exempte des 
fonctions de juré ceux qui n'ont pas atteint leur 2oème. année, 
ou qui ont passé la 6oème. — 6°. Ils désirent que leur service de 
juré ait lieu, autant que cela est possible, entre les onze et les 
cinq heures et jamais après huit heures.— «S' agissant d'une re- 
ligion si ancienne et qui intéresse une si grande population, certes 
le gouvernement doit faire son possible pour adhérer à ces de- 
mandes, surtout dans les commencemens ; mais tout le monde con- 
viendra, qu'il faut bien que le gouvernement sache et examine les 
exceptions aux règles générales de législation, les approuve, on les 
modifie, et qu'il cherche avec le tems de les diminuer, ou d'en co- 
ordonner l'exécution avec le meilleur service possible de la chose 
publique. Avec le nombre immense de sectes religieuses, qui pullu- 
lent aujourd'hui, que deviendrait la loi générale, si chacune s'avi- 
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d'un autre genre (telles que sont en Angleterre la compagnie 
des Indes^ la Banque, et tant de corporations), le gouverne- 
ment civil a toujours dû conserver le droit d'appliquer et 
faire exécuter, relativement à chacune de ces sociétés par- 
ticulières, comme elle ferait relativement à tout individu, les 
lois générales de l'état, et de plus, à l'égard de celles des 
sociétés qui acquirent une existence légale avec des con- 
ditions ou lois particulières, il a aussi retenu le droit d'ap- 
pliquer et faire exécuter ces mêmes conditions, ou lois par- 
ticulières. Comme cependant des infractions peuvent être 
commises par ces sociétés particulières aux susdites lois 
générales ou spéciales, et cela avec lésion des droits ou de la 
société générale, ou d'une autre société particulière quelcon- 
que; comme aussi des doutes plausibles peuvent s'élever 
dans la grande complication des intérêts humains sur leurs 
droits et devoirs respectifs ; il parait de toute évidence, qu'il 
doit toujours y exister, 1® un pouvoir judiciaire souverain 
qui décide les questions qui naissent sur ces objets ; 2® un 
pouvoir législatif souverain, qui pourvoit aux cas nouveaux 
en donnant ces nouvelles dispositions, que l'exigence des 
tems et des ^faires peut rendre nécessaires. Or je demande, 
dans quelles autres mains ce double pouvoir peut-il exister, 
si ce n'est dans celles du gouvernement î* Et dira-t-on 
encore après cela, que le gouvernement ne doit pas se mêler 
des affaires de religion ? 



sait de demander autant d*exceptions, que les Indiens font ? Et ce- 
pendant, si vous admettez le principe, qu'il ne faut plus rien voir, 
quand on met en ayant un devoir religieux, je ne sais pas comment 
vous pouvez vous refuser à toutes les conséquences de ce même 
principe, 

* Grégoire de Tours répondit à Chilpéric à l'occasion d'un 
pareil conflit: *' Sire, si nous manquons, vous vous jugez; si 
** vous manquez, qui vous jugera si non celui qui est la souveraine 
"justice?" 

18* 
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Huitièmement: s'il était vrai que l'autorité civile ne 
dût pas se mêler des affaires religieuses, il serait juste 
aussi, que par réciprocité l'autorité ecclésiastique ne se mê- 
lât point des affiiires civiles. Or est-il vrai, et peut-il être 
vrai dans la pratique, qu'une religion demeure étrangère aux 
afiaires humaines i Quel serait donc l'objet d'une religion, si 
elle n'apprenait point aux hommes leurs devoirs, et si elle 
ne leur donnait pas des règles de conduite pour les accomplir 
suivant les différentes circonstances ? Toutes les deux ces 
autorités s'occupent donc des mêmes objets ; mais l'une prin- 
cipalement pour l'extérieur, l'autre principalement pour l'in- 
térieur ; l'une employé, comme moyens, le commandement, 
la coaction, les menaces de peines temporelles, et l'iniliction 
de ces mêmes peines ; l'autre les admonitions^ les prières, la 
privation, partielle ou totale, des droits de la société reli- 
gieuse, c'est-à-dire des peines spirituelles. 



§ 3. 



'j< 



Comment sefaitM^ que la maxime ^^ que V autorité civik ne 
doit pohit se mêler de religion^'* a tant prévalu dans ces 
derniers tems, et se voit maintenant adoptée presque gé- 
néralement et avec une si aveugle conjiance ? 

Parce qu'une religion une fois établie dans un pajrs a 
une très-grande et constante influence dans la société civile, 
les législateurs des tems les plus anciens ont cherché à 
s'emparer, autant que possible, de ce puissant ressort, et les 
souverains de toutes les nations connues de l'antiquité, s'at- 
tribuèrent l'intendance des choses de la religion. Pourquoi 
pense-t«on si différemment aujourd'hui? Pourquoi y «-^•" 
une espèce de répugnance à entendre parler de lois civiles 
pour régler un culte î Que le clergé catholique, que la cour 
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de Rome aient une pareille aversion, cela s'entend très^bien ; 
il est naturel qu'ils aiment mieux commander seuls. Mais 
que les gouvernemens, et que les individus laïques des 
tems actuels, partagent la même répugnance, la chose reste 
un peu plus difficile à expliquer. Bien certainement il faut' 
en assigner d'autres raisons, que celles qui meuvent la cour 
de Rome et le clergé. 

Il me parait que ces raisons peuvent se réduire à trois* 
Je mettrai pour la première l'indifFérence en matière de re- 
ligion qui existe actuellement, si non dans les actes exté/- 
rieurs, dans la pensée du moins d'un grand nombre d'in- 
dividus des classes supérieures* Les lumières de la philo- 
sophie, qui ont mis en évidence les erreurs, dont on a 'en- 
veloppé même celle des religions, que nous tenons avec 
raison pour la plus pure, le christiaùisme, la grande com- 
munication des peuples par le commerce, et par tous les 
pn^rès de la civilisation, qui ont offert le spectacle de plu^* 
sieurs sectes religieuses opposées entre elles, ou dissidentes, 
ont diminué de beaucoup, awt yeux de plusieurs politiques, 
la valeur de la religion, c'est-à-dire son importance, comme 
élément social.— La seconde raison est d'avoir, vu l'incon- 
venance, et les tristes conséquences de plusieurs lois rendues 
anciennement par des empereurs, ou autres souverains, dans 
des matières de religion, quelquefois sur des points de théo- 
logie, tout-à-fait étrangers au bien de la société clvile«-^»Lft 
troisième et la plus puissante, est l'horreur des persécutions, 
des guerres civiles, du sang répandu pour des querelles de 
religion, ou pour faire triompher la cause d'une secte sur 
celle d'une autre secte ; malheurs qu'on impute tous à l'in- 
tervention de l'autorité civile dans les matières religieuses. 

Cependant aucunt^ de ces raisons n'est valable, à mon 
avis, pour établir, que l'autorité civile ne doit point inter- 
venir en matière de religion. D'abord quant à la première, 
c'est-à-dire à l'indifférence existante dans un grand nombre 
de personnel par rapport à la religion, cette indifférence 
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n^est pas, à beaacoap près, si génënde^ qoe l'on pense. 
Elle est plus dans ks villes capitales, qœ dans les provinces; 
elle n'existe point du tout dans les caimpagnesj et même 
dans les grandes maoscs de la population des villes. Qui 
dira, par exemple, qu'elle existe en Irlande ? Et d'aiUears, 
personne ne pouvant disconvenir qu'une sûne morale, et 
une morale religieuse, soit un des plus solides fondemens de 
la société, ainsi que nous avons remarqué ci- dessus, je ne 
crois pas que Tindifférence dont il est ici question, puisse 
gagner terrain dans l'esprit des gens sensés, et ce serait, à 
mon avis, un très-grand malheur que cela fftt. Au lieu donc 
de la favoriser, et de demeurer spectatrice indolente de ce 
que les diverses sectes relieuses font, enseignent, débat- 
tent entre elles ; des troubles qu'elles se suscitent ; des pro- 
jets de destruction réciproque qu'elles méditent, il me 
parait bien plus politique, plus humain, plus conforme au 
bonheur des nations, que l'autorité civile intervienne pour 
les concilier, les contenir, les réprimer, les protéger, les 
diriger même, les rapprocher, et faire de sorte en un mot, 
que leur action, quoique divisée, et se mouvant en sens 
différens, tende néanmoins au but général de la société dans 

laquelle elles existent. 

Cependant si cette intervention est nécessaire, le but, 
l'extension et la manière de cette intervention même^ doivent 
être dictés par la sagesse, c'est à dire elle ne doit avoir lieu 
que lorsque, et autant que le bien de la société civile l'exige. 
Et alors la seconde, et la troisième raison de répugnance 
cessent nécessairement d'exister. Ainsi l'autorité publique 
ne s'identifiera avec aucune secte ; n'en persécutera aucune 
à raison ni de certaines croyances, ni de certains actes^ du 
moins indifférens ; ne décidera point des controverses spé- 
culatives de théologie, ne se mêlera point de dogmes, et 
laissera faire, en tout ce qui n'est pas préjudiciable au bien 
public. Dans cette mesure, il ne s'ensuivra de l'interven- 
tion de l'autorité publique ni troubles, ni guerres civiles. 



143 

ni massacrefl ; il en naîtra^ au contraire, la paix, la tolérance 
dans les points dogmatiques, dans lesquels les sectes se 
divisent, la concorde et l'iiarnionie dans tout le reste, et la 
coopération cordiale de toutes les associations religieuses 
à l'ordre public, et au bonheur de la grande société 
humaine. 

Si des empereurs ou impératrices d'Orient firent des 
lois absurdes ou ridicules en matière de religion, qui dira 
que Saint Louis, Charles VII, Henri IV, et dans une mé- 
morable circonstance Louis XVI (c'est à dire lorsq|u'il 
confirma par un édit la déclaration du clergé de France ^e 
1682), n'en firent pas de très-utiles, et même de très-néces- 
saires? Et à cet égard il faut remarquer, que le même 
souverain en a pu faire de bonnes et de mauvaises en matière 
de religion, comme en matière politique et civile. Le même 
Louis XVI, qui sanctionna la déclaration du clergé de 1682, 
révoqua l'édit de Nantes et persécuta les protestans. Toutes 
les lois que firent, en matière de religion, la reine Elisabeth, 
et les rois de la maison Stuart, ne sont pas toutes bonnes, 
et ne sont pas toutes mauvaises. Chacune de ces lois doit 
être jugée par elle-même, c'est à dire par le principe vrai 
ou faux sur lequel elle se fonde, par la nature de ses dis- 
positions, par l'objet qu'elle a en vue. Et comme il serait 
ridicule de conclure, que toutes furent bonnes, parce qu'il y 
en eut de bonnes, ou que toutes furent mauvaises, parce 
qu'il y en eut de mauvaises ; il est de même tout aussi 
étrange, que l'on tire de ce fait l'autre induction, que le 
législateur ne doit point se mêler du tout de matières reli- 
gieuses, parce que plusieurs fois on s'en est mêlé très-mal 
à propos, ou très-injustement. 
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Continuation du même si0et.'-^Opinion de Vahhé de Pradt 
conforme au préjugé commun d'atyourd'hui, que Vau- 
torité civile ne doit point se mêler de religion.'^Savante 
réfutation de cette opinion par le docteur Joachim 
Laurent Fillanueva. 

Dernièrement : 4'abbé de Pradt dans un livre publié avec 
le titre : Du Concordat du Mexique avec la cour de Rome, 
a aussi embrassé Topinion nouvelle, qu'il ne faut pas que 
les gouvernemens se mêlent de religion. Il ne va pas jusque 
dire, qu'ils ne le puissent pas légitimement. Loin de là, 
il déclare que les souverains peuvent dan^ un certain sens 
être appelés, par rapport à l'église catbolique, les évêques de 
V extérieur. Mais peu après il soutient que ces mêmes sou- 
verains troublent et.dérangent la vraie nature de la religion, 
et celle des choses, lorsqu'ils ont le malheur de s'immiscer 
dans l'ordre religieux, et qu'ils prétendent de le diriger. Il 
vaudrait beaucoup mieux, dit-il, que dans aucun cas ils 
n'intervinssent dans une chose, qui de sa nature et par sa 
destinée, n'opère qu'à l'intérieur, quoique, pour cela, elle ne 
puisse pas se passer de moyens externes. 

Cette opinion de M. de Pradt est très-habUement réfutée 
par le docteur Joachim Laurent Villanueva, espagnol, dans 
son livre intitulé : *- Juicio de la obra del senor Arzobisbo 
^^ de Pradt, intitulada ^ Concordato de Méjico con Roma.' 
J'espère, dit-il, que M. de Pradt, et un autre prélat espa- 
gnol, qui avait soutenu la même thèse aux cortès d'Es- 
pagne en 1820 (l'archevêque de Valence Fra Veremundo 
Arias Tejeiro), ne prendront pas la chose en mal, si je 
préfère à leur témoignage celui du sage évêque de Segovia, 
Don Diego de Covarrubias, qui, il y a à-peu-près trois 
*' siècles» écrivit ainsi : * l'expérience fera voir à quiconque 
voudrait ravir cette autorité aux princes chrétiens, combien 
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'^ de calamités la société politique aurait à en ressentir. " 
*' Ils nie permettront également," ajoute M. ' Villanueva, 
" que je tienne pour incontestable la maxime d'un autre 
^< célèbre jurisconsulte espagnol du siècle dernier, (Abreu, 
'^ dise, sobre las Vacantes de India) : Les princes de la terre 
^^ ont un pouvoir éminent sur Téglise, à l'effet de fortifier la 
'^ discipline ecclésiastique, ainsi que pour régler les choses 
'^ appartenant à la religion divine," Ces écrivains et 
d'autres innombrables savans dans ces matières, ne firent 
après tout, que copier ce que déjà avait enseigné St. Augustin. 
" L«es rois," dit ce père de l'église, "en leur qualité de rois, 
" servent Dieu, en ordonnant ce qui est bien, et en défen-^ 
'^ dant ce qui est mal, non seulement à l'égard des choses 
" qui appartiennent à la société humaine, mais aussi à l'égard 
" de celles qui concernent la religion divine»"* 

" Je voudrais entendre," continue toujours M • ViUanueva, 
'' quel est ce dérangement que M. de Pradt estime que les 
princes constitués par Dieu protecteurs de la foi et de l'é* 
glise, ainsi que le concile de Trente a dit,t apportèrent à la 
nature du gouvernement politique, avec leurs lois protec^ 
trices de l'ordre religieux. Dérangea-t-il Constantin la 
nature de son empire, en nommant des juges qui décidas- 
sent la contestation des Donatistes, lorsque ceux-ci appe- 
lèrent du jugement rendu par le pape Méichiade ?t Or At- 



* ^^ Reges, io quantum reges sunt, serviuat Deo, jubeodo 
bona, et prohibendo mala, non solutn quae pertinent ad humanam 
societatenn, sed etiam quœ ad divinam religionem," S. August. 
eontraCresc. lib. 111, cap. 51. 

f Quos Deus sanctœ fidei et eeclesiae protectores esse volait. 
Cooc. Trid. sess. $5, cap. 20 de Reform. , 

:j; L'origine de cette contestation fut T élection de Céeiiièny 
en Tan SU, à révèché de Carthâge.' Ceux qui s'oppbdèreiit A 
cette élection, avaient à leur tête un nommé Donat, évéque'd0 
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cacBuB, lorsqu'il fit des lois contre les prêtres et les moinei, 
qui arrachaient des mains de la justice des criminels qui 
méritaient la mort ? Ou bien Honorius, lorsqu'il régla l'é- 
lection des papes 2 Ou les autres empereurs dont les lois sur 
des matières ecclésiastiques font une grande partie du code 
Theodosien ? Nul n'a encore osé blâmer le plan qu'établit Jus- 
tinien dans l'église patriarcbale de Constantinople et dans 
celles de son district, ni les r^lemens, par lesquels il érigea 
des sièges épiscopaux, diminua le nombre des ecclésiasti* 
ques, fixa leur dotation^ rétablit la discipline monastique 
et fit d'autres semblables lois qui se conservent dans le code 
de ses nouvelles." 

'^Récarède (roi Visigoth du VII siècle) se montra le 
tuteur, et non le destructeur de la monarchie espagnole, 
lorsqu'il employa son pouvoir pour détruire l'idolâtrie. Son 
décret fut confirmé par le troisième et le douzième conciles 
de Tolède. L'édit dans lequel Chintila (autre roi Visigcth 
du même siècle) établit les rogations de Décembre, eut 
également l'approbation du cinquième concile de Tolède. 
Le jugement du roi Gondemar sur la primatie de Tolède, 
l'ordre du roi Ërvige aux évéques et aux curés de veiller 
sur l'exécution des lois contre les juifs, furent respectés et 
observés par le clergé espagnol. Fut-elle l'église espagnole 
dérangée par la division des diocèses et des provinces ec* 
clésiastiques, que firent Constantin, Théodomir, et plusieurs 



Cases^-Noires, d*où la dénomioatlon de DonatUies est dérivée 
pour désigner ceux de ce parti. La contestation ayant été portée 
devant Tempereur Constantin, il en remit le jugement à trois 
évéques des Gaules, conjointement avec le pape. Ceux-ci| dans 
un concile tenu à Rome, composé de quinze évéques d*Italie, et 
devant lequel comparurent Cécilien et Donat, chacun avec dix 
évéques de son parti, décidèrent en faveur de Cécilien. Ceci m 
passa en sis. 



To» Goths ? Si tout ceci fut un bouleversement, d^o& vient* 
il donc que les roÎB d'Espagne et le dergé et le peuple 
espagnol s'y sont conformés, pendant l'espace d'onze siè*^ 
<des ? D'oà vient-il donci que Rome se tut à la vue d'in- 
nombrables démembremens et aggrégations de nos dio- 
cèses, décrétés et exécutés par la seule autorité temporelle f 
£t d'oà vient->il également, que même après le temps de 
fM^B usurpations, Rome consentit que nulle division de dio- 
cèses, ni trandation de sièges épiscopaux n'eût lieu, sans 
l'intervention du souverain ? La même chose peut se dire de 
plusieurs lois et réglemens de discipline des derniers siècles, 
dont sont pleins les Partidas du roi Alphonse le Sage, les 
Privilèges d'Arragon et de Navarre, et les Recueils de Cas- 
tille et des Indes. A l'égard d'un bon nombre de ces lois, 
le sage évéque Prudence Sandoval disait qu'elles étaient faites 
fiax des saints rois d'Espagne dans le tems que l'Espagne 
avait un plus grand nombre de saints dans son sein. Quelle 
aundt été la fin de ces princes, ainsi que celle de St. Louis 
avec sa pragmatique sanction, si détestée par la cour de 
Ronae, et celle enfin d'iautres dignes successeurs de ce prince, 
anioi^ d'un non moindre zèle pour les anciens canons, ai 
par malheur la maxime de M. de Pradt était juste, c'est^ 
iUdire, qu'il aurait mieux valu^ giêe dans aucun cas un 
^^eétfait €k pareilles Jois ?** 

^ Le fait, que le concile de Merida loua le roi Visigoth 
Recesvind, comme plus habile encore à manier les affitires 
ecclésiastiques que les affidres civiles*, — ^le titre de sentinelle 
•des évécbés de Catalogne que le concile de Barcelonnede l'an 
i0i4 décerna à Ra3rmond, fils de Borellof,'*— la signature que 
tsecomte apposa aux actes dn même concile, se qualifiant 



* " Secularia régit cam utilitate summa, et ecclesiastica 
-plentus/' CoDC* Emerit. can. 29. 

f Comte de Barcelonne et de Catalogne. 

1»* 
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inspecteur des . diocèses de ces ^to/^,—- tons ces faits doivent 
peser bien peu dans la balance de M. de Pradt. Je m'étonne- 
rais encore moins qu'il fût scandalisé du titre de chef de la 
chrétienté, que le grand homme qui découvrit le Nouveau 
Monde, Christophe Colombe, donna au roi Ferdinand le Car 
tholiqucy et de ce qu'Alfonse X, roi de Castille, était accoutu- 
mé de dire, que les rois espagnols dirigeaient aussi bien les 
choses spirituelles que les temporelles. Mais entre cette direc- 
tion des choses spirituelles^ qui appartient aux souverains, 
comme chefs de la chrétienté, et qui se réduit le phis souvent 
à la simple protection de ce qui est prescrit par les anciens 
canons, et le mélange du spirituel et du temporel il y a 
une différence énorme. Si les souverains venaient à s'im- 
miscer dans ce qui est vraiment spirituel, ils empiéteraient 
manifestement sur la juridiction de l'église. Mais on n'a 
pas prouvé jusqu'à cette heure, et l'on ne prouvera jamais, 
que les lois civiles protectrices de la religion, et celles qui 
traitent de la discipline extérieure entrelacée avec l'ordre 
et le gouvernement politique de la société, soient hors de 
la sphère de la puissance temporelle. ^^ C'est une véritable 
honte," disait le cardinal de Cusa, que de soutenir que les 
souverains, qui, pour le bien de leurs états, firent un si grand 
nombre de lois et de réglemens sur l'élection des évéques^ 
sur la collation des bénéfices, sur la discipline des réguliers, 
;aient con^mis jutant de .fautes qu'ils firent de ces lois, ou 
qu'ils aient çxcédé leur pouvoir." 

^^ Je $ais très-bien, que 3aronius refuse aux rois tout droit 
d'inte.ryeQir dans les choses ecclésiastiques»* Mais que ré- 
pondrait-il ce cardinal à l'historien Socrate, lequel affirme que 
'^ dès le moment que les princes commencèrent à être chré- 
tiens, les choses ecclésiastiques dépendirent d'eux ?" Baro- 



* Nullam in rebas ecclesiasticis jus habent reges.— Baroo. 
Annal, ad annum 752 n^* J^ ^ . 
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niufli^ homme savaut et mesuré, qui traversa les pontificats 
de Grégoire XIII, de Sixte V et de Clément VIII, était 
digne de meilleurs tems. Il n'est pas étrange, dit Baluze, que 
ses livres se ressentent des maximes de la cour de Rome i 
mais nous ne priverons pas pour cela nos princes de la puis- 
sance qui leur compète sur les matières qui regardent la dis- 
cipline de l'église et l'observance des canons." 

<^ Il aurait été utile, que M. de Pradt, qui est, à ce qui 
parait, d'une opinion tout-à-fait contraire à celle du cardinal 
de Cusa, eût donné des preuves du dommage qu'il sup- 
pose avoir été causé à la société civile par cette protection 
accordée par la puissance civile aux canons. Il serait en- 
core plus opportun, qu'il donn&t raison du remède qu'il ap- 
plique à ces dommages imaginaires, lequel est de laisser que 
.chacun soit l'arbitre de son culte. Je suis aussi loin de penser 
que la tolérance civile s'oppose à l'esprit de l'église catho- 
lique» que je le suis de croire autorisée par cette même église 
la persécution sanguinaire, soit des juifs, soit des sectaires 
d'une religion différente. Je ne suis non plus de l'avis de 
M. de Pradt que cette tolérance soit incompatible avec la 
protection, que la puissance temporelle doit à l'église, par-^ 
tout où le catholicisme est dominant, ou même seulement 
,toléré." 

^' Supposons, que les catholiques d'Angleterre par exem- 
ple, et ceux des Etats- Unis, cités par M. de Pradt, vivant 
les uns et les autres sous la protection de leurs législations 
respectives, réclainassent auprès de leurs gouvernemens 
contre les griefs qu'ils souffrent de la part de la cour de 
Rome, par suite de ses usurpations sur les droits qu'ils 
auraient à l'élection et consécration de leurs évéques.. Il 
n'y a pas le moindre doute, que ces gouvernemens seraient, 
dans ce cas, autorisés et même obligés de revendiquer les 
droits de leurs sujets, et d'eu prendre la défense contre la 
violence du pouvoir illégitime. La raison en est, que cette 
défense est un devoir du prince relativement à tous les in- 
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dindos de Tétat, de quelque elasse ou rdigion qu'ils ûoSmX. 
D'oà U «'«DBuit bien clairement, que h seule circonstanee 
que le gouveraement ne prend pas part à la communk» 
religieuse de Tétat, et n'adopte pas le culte que ses sujeU 
professent, ne l'exempte nullement de l'obligation d'avoir 
égard aux réclamations que fendent les catholiques en fama 
de leurs droits lésés par d'autres, et beaucoup plus si la 
lésion procède d'une force étrangève. Cette protection serait 
tout-à*fait légale et juste, parce qu'elle délire ^u pouvoir 
souverain exercé dans les limites posées par le droit naturd 
et le droit des gens." 

^ Qu'est-ce qu'après tout fait en cela M. de Pradt, 
si non jouer le rôle d'avocat et de défenseur imprudent de 
ht perpétuité des usurpations de la cour de Rome ? Faisant 
tfroire à celle-ci, que les limites des deux puissances tem* 
porelle et spirîtueOe ne sont pas bien marquées, on que la 
puissance temporelle, en faisant des lois protectrices de la 
religion, met sa faulx dans la moisson d'autrui, il décrédite 
et calomnie les mesures de discipline adoptées en certûni 
cas par l'autorité civile, comme étant tout-à-fait hors de sa 
compét^ice. Il suffit d'indiquer, comme preuve de ce que 
je viens de dire, les désastres de l'Angleterre catholique 
sous le règne d'Edouard II, provenus de ce que le pape 
Alexandre III s'est opposé, et a condamné les lois et les 
Qsages très-justes, alocs en vigueur relativement à l'immunité 
et aux jugemens des ecclésiastiques dans les délits atroces, 
«t à d'autres points de la police ecclésiastique extérieure, que 
le àkt monarque avait rétabli— >lois et usages, que, sans même 
aucune réclamation de la cour de Rome, furent ensuite 
insérés dans les codes des 1ms, «oit de l'Espagne, soit d'autres 
états. Tout aussi dignes d'être rappelés à la mémoire de 
efaaeun sont les scandales suscités par Paul V contre le sénat 
de Venise, parce que cette république avait restreint la juridic- 
%ioii ecclésiastique, et protégé les canons qui soumettent le 
tdei^é régulier aux év^ues. Mais pourquoi citerai-je encore 
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d'antiques exemples ? Nous avons vu de nos jours la ténaciU 
avec laquelle les nonces apostoliques se sont opposés à plu* 
aieurs dispositions de discipline, justes et prudentes, que les 
cortès d'Espagne avaient adoptées en 1812 et 1820. D'après 
les principes que l'abbé de Pradt établit, ces gouvernemens 
(je dis la même chose du roi de France St. Louis, des rois 
d'Espagne Alfonse X, Charles III et autres sans nombre qui 
firent des lois sur la police extérieure de l'église) ayant eu le 
malheur de if immiscer dans f ordre religieux, mêlèrent ensem* 
ble le spirituel et le temporel, troublant ainsi la vraie nature 
du gouvernement politique* Il doit être pénible pour M, de 
Pradt que la cour de Rome se voie maintenant en droit d'in- 
sérer son nom dans le long catalogue des prosélytes, qu'elle 
compte actuellement parmi les membres du célèbre clergé de 
France." 

Il me parait que les réflexions et les faits exposés par 
M. de Villanueva réfutent complètement Topinion de M. de 
Pradt, laquelle malheureusement est devenue si générale, 
qu'il faudra peut--être encore long-tems avant de revenir à 
l'ancienne opinion, qui, à mes yeux, est la seule conforme 
au bon sens, c'est à dire que nulle chose absolument, la reli" 
gion y comprise, ne peut et ne doit être soustraite a Vinspec^ 
Hon et à cette intervention de V autorité politique que le bien 
de l'état exige. 

J'ai voulu rapporter en entier le passage de M. de 
Villanueva, d'abord, parce que les faits qu'il rapporte, relatifii 
à l'histoire particulière de l'Espagne, sont moins connus, et 
que certes on sera étonné de voir que les rois d'Espagne, ca- 
tholiques par excellence et régnant dans un pays exclusive-* 
ment catholique, se soient tant mêlés, et avec une telle auto- 
rité, dans les ai&ires du catholicisme, le plus souvent malgré 
la cour de Rome, et s'opposant à ses entreprises ) seconde- 
ment, parce que les susdits faits me donnent l'occasion de 
fsiré une autre observation, à mon avis, très importante. 

On a vu que dans cette longue série de rois, qui domi-. 
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nèrent dans les diverses parties de la Péninsule espagnole^ 
non seulement quelques-uns d'eux nommèrent aux ëvèchés, 
tinrent le clergé fort soumis à leur autorité, surveillèrent la 
correspondance avec la cour de Rome, et firent, de tems à 
autre, des réglemens tendant à coordonner l'exercice du culte 
catholique avec le bien de l'état, mais que plusieurs de ces 
rois aussi gouvernèrent presqu*entièrement l'église exté- 
rieure, et se rendirent dans leur pays les chefs de la chré- 
tienneté, les évéques extérieurs, tout en ne rompant jamùsde 
communion avec le siège de Rome, et en reconnaissant les 
véritables droits du primat, attachés à ce siège. Faudra-t- 
il donc, quelqu'un dira, que le roi d'Angleterre fasse pré- 
cisément toutes ces choses en Irlande ? Faudra-t-il que tous 
les princes catholiques, protestans ou mahométans, que 
toutes les républiques, tous les gouvernements de la terre en- 
fin, où il y a des catholiques, tiennent la même conduite, et 
exercent les mêmes prérogatives î 

Je répondrai, qu'il faut distinguer d'abord le droit du 
fait, et ensuite ce qui est bien fait d'avec ce qui est mal fait. 
Ces distinctions existent relativement à toutes les matières de 
gouvernement ; législation, administration, impôts, finances, 
milices, tribunaux, commerce, etc : elles s'appliquent égale- 
ment aux ai&ires religieuses. Le principe que le gouverne- 
ment a le droit de faire des lois, et d'intervenir dans les 
affaires extérieures d'un culte quelconque, de les diriger, et 
d'empêcher ce qu'il estime jen elles de préjudiciable à l'état, 
est, comme nous l'avons dit, incontestable. L'application 
ensuite de ce principe aux diiférens cas peut, et même doit, 
varier suivant toutes les circonstances, c'est à dire suivant 
la nature du culte, son influence, etc. Ainsi en cela, comme 
dans tout le reste des affaires humaines, les souverains font 
ou bien, ou mal, ou médiocrement, — trop, ou trop peu,— 
se conduisant quelquefois d'après leurs lumières, ou leurs 
préjugés,-*-et entraînés d'autres fois par leurs courtisans. Un 
roi catholique' et très-pieux s'occupera plus du catholicisme. 
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que d'un autre culte^ et le rendra dominant ; un roi pro<» 
testant fera de même pour son propre culte ; comme un roi 
militaire fait plus pour la troupe; tandis qu'un autre fera 
plus pour la justice; un autre plus pour Tadministration 
économique^ etc. Les gouvernemens sont composés d'hom- 
mes ; en conséquence ce qu'ils font est imparfait, inégal, 
défectueux, même lorsqu'ils ont les meilleures intentions. 
Mais il ne s'ensuit pas de tout cela que les gouvernemens 
perdent les droits qui leur sont inhérens, parce qu'ils les 
ont exercés quelquefois mal à propos, ou qu'ils les ont fait 
servir, d'autres fois, contre le bien ou de l'état, ou des in- 
dividus. 



CHAPITRE VI. 

La niaxime contraire que le gouvernement civil doit, en tems 
et lieu, se mêler des araires religieuses, est très-fondée et 
très-vraie.^^Avantage d^une religion dominante dans 
Vétat.^^Elle est compatible avec une tolérance raisonnée 
des autres sectes religieuses, 

QuB la maxime mise en tête de ce chapitre soit très- 
fondée en raison, il est démontré, 1® par cela même que la li- 
berté religieuse n'étant au fond qu'une partie de la liberté 
civile, ainsi que nous l'avons prouvé au chap. 1, le gou- 
vernement civil qui préside au tout, doit naturellement pré- 
sider aussi à la partie ; 2® et ensuite par la longue série d'ar- 
gumens,' que nous avons déduits pour établir, au chapitre 
précédent, la grande fausseté et absurdité de la maxime op^ 
posée. 

Les faits historiques^ qui sont les expériences de la 
philosophie morale, et en conséquence des guides plus sCtrs 
de notre faible raison que les simples argumens spéculatifs^ 

20 
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yiennent à confirmer la vérité de la ^oposkion çi-ckMUB 
établie. 

Nous avons déjà dit qu'à raison de la grande et très- 
puissante influence, qu'une religion établie a sur la société 
civile^ les législateurs des anciens tems se sont presque tous 
emparés de ce ressort, en s'attribuant l'intendance suprême 
des choses religieuses. Les sénateurs romains, remarque Vol- 
twe, étante par l'institution la plus sage, à la tète de la 
religion, n'avaient point à craindre qu'un collège de prêtres 
les forçat à servir sa vengeance, sous prétexte de venger 
le ciel. Je pense que cet ordre de choses a d'indisputables 
avantages pour le gouvernement civil, et qu'il en a aussi 
pour la religion établie, en ce qui concerne du moins ses 
affaires extérieures. Car d'un côté, il ne peut, dans cette 
hypothèse, y avoir des querelles entre l'empire et le sacer- 
doce, dès que tout ce qui est extérieur et visible, part da 
même centre d'autorité J — et d'un autre côté, l'autorité civile 
a des moyens infiniment plus aisés de diriger les a&ires 
religieuses au bien de l'état, et les affaires ci? iles au maintien 
de la religion établie. C'est l'ordre de choses existant en 
Angleterre depuis la réibrmatîon, consolidé à la révolution 
de 1688. L'Oise établie devitït alors une partie essentielle 
de l'état, et le chef de l'état* fut reconnu chef de cette 
église. I 

Mais cette'union du sacerdoce et de l'empire, qui dans 
l'histoire du monde a tant d'exemples en d'autres reli- 
gions, ne peut avoir lieu pour le culte catholique romain dans 
tout autre pays que les états du pape. On obtiendra cepen- 
dant, par approximation, les mêmes avantages, si le gou- 
vernemént civil, quoique distinct du pouvoir suprême spi- 
rituel, sait s'attribuer et exercer toute la part d'autorité et de 
suprématie qui de droit lui appartient sur le culte extérieur. 

Comme la religion consiste principalement dans les pré- 
ceptes de la morale, et tient de si près à l'éducation dont 
l^influence dans la société est immense, il demeure évident 
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ique 1 ordre public, et en général l'état, retireraient un très- 
grand avantage de ce qu'il y eût le moins de divergences 
possibles en matière de religion, et en conséquence le moins 
de sectes religieuses publiques y bien entendu que cela s'ob<* 
tint sans aucunement blesser la liberté de conscience (de la 
manière que nous l'avons expliquée), sans persécutions, sans 
coaction d^aucune sorte, imposant seulement à la Hbert'é 
religieuse les restrictions nécessaires et lui donnant des 
directions utiles. Si par ces moyens justes et légitimes oh 
parvenait au résultat d'avoir une seule religion dans Pétat, là 
chose publique, humainement parlant, ne s'en trouverait que 
mieux. Les Athéniens appréciaient tellement l'avantage 
d'une reltè^on nationale, qu'au dire deThucydîdes, ils se sont 
privés des services d'un de leurs plus valeureux chefe, parce 
qu'on lui imputait d'avoir traité avec irrévérence quelques- 
unes de leurs divinités d'un ordre inférieur. Stobéè nous ra- 
conte qu'à Athènes aussi il y avait une loi, par laquelle 
duique citoyen avant d'avoir part aux charges publiques» 
était obligé de prêter serment au sujet de la religion : " Je 
^* défendrû les autels, je me conformerai au rit national.*' 
C'était une espèce de Te*^ and Corporation Act*» 



i m piy m » ! ■■!>■■■ iwiji ^y f' ■" " y**y*^ 



* Nous .sayfms par Ites lettres. ^^ Plijoe, (liv*. x, lettjçe^ 97 et 
98], qu'il existait, du teins de Trajan, une pratique équivalente 
au Te$t Act. L'exercice public de la religion chrétienne avait été 
alors, à ce qu'il paraît, interdit. Afin donc de découvrir ceux qui 
étaient effectivement chrétiens, et en même tems ne pas envelop- 
per dans la proscription aoit ceux qui n'avaient point embrassé le 
christianisme, soit ceux qui y avaient renoncé, ou y renonceraient 
à l'avenir, on proposait aux citoyens qu'on suspectait, d'invoquer 
les dieux du paganisme, d'adorer la statue de Pemperenr, et lui 
offrir de l'encens et des libations. Pline dit que c'était là une 
épreuve sûre, parée qae Pon savait â n'en pouvoir douter, que 
ceux qui étaient réellement chrétiens, ne pouvaient pas se prêter 
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Ce n'est pas seulement les anciens qui étaient de Tavis 
de procurer le plus d'unité possible dans la religion par des 
moyens justes et légitimes. De grands philosophes modernes 
ont pensé tout de même. Le chancelier Bacon a dit : *^ La 
" religion étant le lien principal de la société humaine, c'est 
*' une chose fort heureuse, lorsque la religion elle-même est 
" comprise dans le même lien d'unité." S. Paul dît : " Si 
^^ l'église s'assemble, et que tous parlent différentes langues, 
*^ s'il vient à y entrer des gens du commun, ou des infidèles, 
'^ ne diront*iIs pas que vous êtes hors du sens ? Et certaine- 
^^ ment," ajoute-t-il, ^' la chose n'est pas beaucoup meilleure, 
" lorsque des athéistes ou des personnes profanes entendent 
^^ plusieurs opinions discordantes et contraires en matière de 
'' religion ; cela les détourne de l'église, et les fait asseoir 
** sur la chaire des moqueurs". Bacon regarde comme l'un 
des meilleurs fruits de l'unité de religion, la paix laquelle 
seule, dit-il, contient des bénédictions infinies. Il veut qu'on 
évite les discutes et les controverses, soit sur les points qui 
sont d'un très-léger intérêt et qui ne valent pas la peine 
d'être traités avec tant de chaleur ; disputes et controverses, 
que la seule contradiction enflamme ; — soit sur les points 
d'uue plus grande importance, mais qui sont poussés à une 
excessive subtilité et obscurité, de sorte que le sujet devient 
plutôt ingénieux qu'essentieL II fait sur ces sortes de dis- 
putes une réflexion bien juste, laquelle est, que bien souvent 
ces disputes ne sont que de mot, et n'ont aucune substance. 
" Il arrive souvent, dit-il, qu'un homme intelligent et d'un 
l)on jugement, entendant des hommes ignorans se disputer, 



à ces actes. Cela prouve que le Test Act que plusieurs main- 
tenaot jugent diaprés son contenu, non pas relativement au bat 
qu'on s'est proposé en l'établissant, n*est pas toujours considéré 
dans son juste point de vue. Voyez co que j'en ai dit dans la Dis- 
sertation jointe au Catholieitme en Autriche^ p* iô% et suivant. 
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comprend aisément, que ceux qui paraissent penser si dilFë* 
remment, n'ont dans le fond que la même pensée, et ce- 
pendant ne seront jamais .d'accord* Si la chose est 
ainsi, conclut Lord Bacon, dans la seule distance de juge* 
ment qui se passe d'un homme ^ un autre homme, ne 
serons-nous pas portés à croire que le Dieu du ciel, qui 
connaît les cœurs, ne discernera pas que des hommes fra- 
giles, dans quelques-unes de leurs contradictions, n'ont ce- 
pendant qu'une seule intention, et qu'il aura pour agréables, 
soit les uns, soit les autres ? La nature de ces controverses," 
continue toujours Bacon, ^^ est excellemment exprimée par S, 
Paul dans ce précepte qu'il donne * de fuir les disputes vaines 
et profanes, et les contradictions d'une science faussement 
ainsi nommée.' Les hommes créent eux-mêmes des oppo- 
sitions lesquelles n'existent pas en réalité, et les fourrent 
ensuite dans de nouveaux termes qui demeurent ainsi fixés, 
comme si c'était la parole qui eût à régir le sens, et non 
plutôt le sens la parole." 

£n même temps que le chancelier Bacon relève tous les 
grands avantages de l'unité de religion, et fait ressortir 
les désavantages et inconvéniens de ia pluralité des sectes 
religieuses, et en général des dissidences religieuses, il parie 
avec beaucoup de sagesse des moyens de procurer cette 
unité. La règle générale qu'il donne c'est, que Ton prenne 
garde, qu'en voulant procurer, ou raffermir l'unité de reli- 
gion, l'en ne relâche, ou l'on ne défigure les lois de la 
charité et de la société humaine. '^ Deux épées," ajoute-t-il, 
*' existent parmi les chrétiens, l'une spirituelle, l'autre tem- 
porelle; l'une et l'autre ont leur office ^; remplir» et leur des- 
tination pour le maintien de la religion." L'épée tempo- 
relle, dont parle ici Bacon, n'est pas une épée de persécu- 
tion; c'est uniquement ce pouvoir, que l'autorité tempo- 
relle doit exercer sur toute religion extérieure, soit pour la 
protéger, soit pour faire exécuter les réglemens qu'elle a cru 
devoir faire, concernant l'exercice du culte extérieur. Et il 
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oppose cette épée temporelle, qui ne ûgnifte qoé la jtiiste 
iatervention de Tautoritë civile, à Tauire ^pëe de pergéca* 
tion, en disant que l'on ne doit certainement pas bnmdir 
tine troisième épëe, qui est celle de Mahomet, ou autre dt 
ice genre, c'eât-à-dire que Ton ne doit point propc^r h 
religion par des guerres^ ou par des pepsécutions san- 
guinaires et forcer ainsi les conscieiioes, excepté {mw 
examinerons ensuite ces exceptions) dans des cas de scan- 
àeie public, de blai^hàme, ou qu'il s'y soit mèlâ «des tramei 
contre l'état ; beaucoup moins Ton doit nourrir des séditions) 
autoriser des conspirations et des -rebellionfi, placer l^épée 
dans les mains de la multitude, et ordonner d'antres pa« 
reilles choses tendant à la subversion de toute espèce de 
gouvernement, qui est toujours Tordre ^e Dieu» ''Car etk 
ne serait en effet,'* dit encore Bnoon, ** que briser la première 
table contre la seconde, et ne considérer les hommes qùé 
comme chrétiens, oubliant qit^s sont hommes. 'Le poète 
Lucrèce, en contemplant l'acte d'Agamemnon qui put en* 
durer Fangoisse de sacrifier sa propre fille, exclama 

<< Tantam reKgié potait saadere maloram.** 

'' Que n'aundt-il dit, s'il avût connu le n»8sacre fiut en 
France (la S. Barthélémy), et la conspiration des poudres 
de l'Angleterre ? II aurait été %ept fois plus ■ épicurien, ^ 
plus athée qu'il n*était: parce que, comme Tépée temporelle 
ne doit être tirée du fourreau dans les cas de religion qu'a?ec 
une grande circonspection, c'est pour cette raison une chose 
monstrueuse, que dé^'mettre cette épée dans les mains de la 
populace. Il faut laisser cela aux Anabaptistes et à des 
furies de cette espèce. — Il ne faut pas faire descendre b 
cause de la religion aux actions exécrables et cruelles de tuer 
les princes, de faire une boucherie des hommes, de renverser 
les états et les gouvernemens. Ce serait là faire descendre 
Tesprit saint, non pas sous la forme de colombe ; mais sous 
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œUe d'un vftuiour, ou d'aa corbeau ; ee Bcrait faire flotter 
•ur le navire de l'église chrétienne la bannière des piratea.et 
des assassins." 

Le célèbre chancelier, dont nous rappelons l'opinion, 
se. prononçait donc tout également en faveur de Tnnité reli- 
gieuse, et contre les persécutions et toute sorte de coaction* 
Il voulait qu'on procurât l'unité par des dispositions sage», lé- 
gitimes, et qui ne forçassent point les consciences. Il 
voulait en un mot une intervention quelconque de l'autorité 
civile dans les affidres religieuses, et non pas qu'on les 
abandonnât au caprice de tout novateur. 11 parle à la rérité 
de peines pour les cas de scandale public, et de blasphème ; 
mai& certes il n'a entendu faire allusion qu'aux oas^ soit de 
scandale public, soit de blasphème, spécialement prévus par 
une loi; et il parait bien qu'un prince, même à Teffet d'éta- 
Uir une tolérance vraie et efficace^ peut très^oonvenabkment 
sHatuer des peines pour les insultes soit en faits, soit en 
paooles, contre une religicm donnée*, ainsi que pour l*enisei«> 
gaement public de doctrines qu'il réputerait dangereuses à 
la société civ^, telles que l'athéisme, la communauté des 
biens, la polygamie, etc., etc. Mais que l'intention de ce 
grand homme d'état et grand philosophe à la £ns, ne se 
{loriât vraiment que 1^. sur des poursuites l^ales ; 3° et à 
raison de crimes, qui ne seraient plus purement crimes de 
religion, mais seraient devenus crimes civils, dès que ce 
seraient des infractions de la loi civile ; cela est très-^mani*- 
fèskemeat indiqué de ce qu'il dit et répète, qu'il ne faut 
ploint mettre l'épée de la loi dans les mains du peupk, et 
n^ême que l'autorité civile dans ces cas de religion,, doit user. 
de cette épée avec unegrande précaution. Au reste il exprime 
bien éloquemment son horreur des persécutions de toute 



*• " I deem it no infrtngenient of religious lih^rty, ti^ res-», 
tr^ the cirouiation of ridàcule^ inveotive and mocl^ery* i^kiii. 
religions subjects,'*^Palpy. ., • . 
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nature en matière de religion^ lorsqu'il conclut ainsi son 
chapitre De F unité en religion.*^ Il est donc souverainement 
nécessaire que l'église, par son savoir et ses décrets \ les 
princes, par leur épée ; et toutes les litératures, soit chré- 
tiennes, soit morales, avec leur caducée, condamneni et reie- 
tent dans l'enfer, pour toujours, ces faits, et les opiaîuDs 
qui tendraient à les soutenir, ainsi qu'en grande partie cela 
a déjà été fait. Bien certainement dans tous les conseils à 
prendre en matière de religion, on devrait avoir devant les 
yeux cet avertissement de l'apôtre : '^ la colère de l'homine 
n'accomplit pas la justice de Dieu." 

De l'intolérance et de la persécution on est passé, en 
Angleterre, à extrémité opposée. 11 s'est élevé, et il 
s'élève presque journellement de nouvelles sectes religieu- 
sesi avec des temples, des prédications, et autres forma- 
lités publiques, sans que le gouvernement s'en mêle au* 
cunement. Cet éloignement total de l'autorité m'a paru 
toujours fort étonnant, et, si je dois dire franchement ma 
pensée, il m'a paru aussi tout-à-fait inexplicable, lorsque 
d'un autre côté on ne permet point d'ouvrir un théâtre, une 
public-home sans permission ; ,sans des visites et enquêtes 
préalables; sans qu'on remplisse certaines conditions; et 
tandis qu'il existe des actes du parlement, qui interdisent 
de prêcher en public, si l'on n'y est pas autorisé*. On ne 
saurait se rendre raison de cette grande indulgence, qu'en 
considérant combien les hommes sont naturellement en- 
clins de passer d'un excès à un autre, lorsqu'ils ont été 
fortement frappés des inconvéniens du premier excès qu'il 



* Je viens de lire dans les papiers publics (le Times du 35 Oc- 
tobre, 18S8) que même pour faire de la musique dans une publie^ 
house, il est nécessaire d'avoir une licence ; faute de laquelle on 
pourrait très-bien en vertu de quelqu*acte suranné dû parlement, 
être condamné à une peine. Et en effet, une pareille licence fut 
accordée dernièrement aux Londan Sessions, en faveur d'une 
maison de Mr. Mayne, appelée 4he Golden Lion. 
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ont'éprouvé. Les maux infinis qu'on ressentit des persé- 
cutions religieuses, ont conduit maintenant à une tolérance 
excessive et illimitée, qui a sans doute aussi les plus grands 
inconvéniens. Certes on aurait beaucoup mieux défendu, 
ce me semble, l'intérêt de la religion en général, et l'église 
établie en particulier, si Ton n'avait permis le culte public 
extérieur d'aucune secte nouvelle, qu'en connaissance de 
cause, sauf la liberté de conscience telle qu'elle a été décrite 
ci-dessus; 2^ si le gouvernement avait conservé sur l'exercice 
de tout culte public cette inspection et ce contrôle, qui lui 
appartiennent justement. £n même tems qu'on n'aurait 
porté aucune atteinte à la liberté de conscience entendue 
dans son véritable sens, on aurait évité cette monstrueuse 
multiplication de sectes, par laquelle tout esprit de religion 
s'évapore è la longue, et se disperse avec un préjudice infini 
pour la moralité d'une nation, laquelle nous avons dit avoir 
une base si solide dans de bonnes idées religieuses. 

Le fait de la grande multiplicité de sectes religieuses, 
dont on vient de parler, qui se sont, pour ainsi dire, glissées 
dans l'état sans être aperçues, et qui continuent d'exister 
sans que l'on y prenne garde, n'ôte rien aux droits que le 
gouvernement a, même sur leur existence actuelle et sur 
\eut mode d'existence. Le gouvernement sera libre de les 
faire valoir, quand il trouvera cela convenable ; il n'a pu les 
perdre par le simple non exercice ; car ils sont essentielle- 
ment inhérens à tout pouvoir civil suprême. 

Mais ce qui est ensuite plus étrange, c'est que ces sectes 
nouvelles, après avoir obtenu cette furtive existence dont 
on vient de parler, n'ont pas tardé à élever des droits contre 
le gouvernement lui-même, et ne supposant pas qu'il puisse 
y avoir le moindre doute sur leur légalité, osent demander, 
de tems à autre, des lois exceptionnelle» pour chacune 
d'elles, et se refuser à des devoirs communs à tous les ci- 
toyens. Quelques-unes même de ces sectes sont devenues chà- 
tduilleuses à un point ridicule ; car les unes ne veulent pas 

21 
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seulement eiitendre nommer la Trinité à Toccasion de leur 
mariage ; d'autres ne veulent prêter aucun serment ; d^autres 
se refusent à servir leur patrie, quand même elle aurait 
besoin de leurs bras pour sa défense. Et par un renverse- 
ment tout-à-fait étrange d'idées, au lieu d'être ces sectes 
religieuses soumises elles-mêmes à l'état, et obéissantes à 
la loi commune, elles prétendent faire plier et l'état et la 
loi à leur manière de voir et d'entendre, je dirai presqa'à 
leurs caprices*. 

Si par des moyens légitimes et doux on ne peut obtenir 
l'unité de la religion dans l'état; — si, par respect pour le grand 
nombre d'individus qui professent une communion, et 
attendu la possession déjà avouée de cette communion par 
l'autorité publique, il faut permettre l'existence de plusieurs 
sectes religieuses, qui se trouvent établies ; je pense qu'il 
est toujours fort utile, qu'il y ait une religion dominante 
dans l'état, c'est à dire une religion, que l'autorité publique 
protège plus particulièrement, et fasse enseigner dans les éta* 
blissemens ou d'éducation, ou d'instruction, ou de culte, qui 
sont plus sous sa main, etc. etc. Car il faut bien faire attention 
à ceci : que la liberté religieuse, comme la liberté civile, n'a 
point pour fondement nécessaire l'égalité dans tous les 
avantages extérieurs. Toute secte religieuse, qui peut 
exercer librement et ouvertement son culte ; qui jouit de la 
protection de l'autorité publique dans les choses nécessaires ; 
et dont les membres jouissent des mêmes droits civils que 
tout autre citoyen, n'a aucun sujet de plainte légitime. 
Quant aux droits politiques, . même abstraction faite de la 
religion, il y eut partout, il y a, et bien vraisemblablement 
il y aura toujours inégalité parmi les individus d'un même 



* Voyez à la note f du chap. IV, § 9t page 137» les deman- 
de». faîtes par les Indiens relativement aux fonctions de jurés. 
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i<tat. Pourquoi^ outre les diffiérences qui existent entre les 
humains, résultant de l'âge, du sexe, de la naissance, des 
richesses, de la profession, ne prendrait^ t-on pas aussi 
en considération la religion qu'ils professent ? Nous avons , 
examiné ceci plus pleinement ailleurs. En attendant 
je prie mes lecteurs de me dire, s'ils envisagent aussi 
comme un attentat à la liberté religieuse que les évéques 
catholiques ne siègent pas à la chambre des lords, à Tinstar 
des évéques protestans, et s'il ne devrait pas en être 
de même à Tégard des grands rabbins, ou des principaux 
chefs des autres sectes religieuses. 

Les avantages d'une religion dominante dans l'état, 
quand il ne peut y en avoir une seule, sont très considérables* 
lo. Elle assure par les étàblissemens religieux, qu'elle fonde, 
mantient, ou protège, l'existence d'une religion quelconque 
dans toute l'étendue de l'état, ce qui vaut toujours mieux que 
nulle religion du tout^. 2^ La religion dominante peut 
grandement disposer à l'unité ; parce que l'expérience nous 
atteste que les hommes, généralement parlant, n'attendent pas 
à faire un choix de leur religion, quand ils sont adultes ou 



* When the state enables its subjects to learn some form of 
Cbristianity by distributing teachers of a religious System through- 
aat tbe cotintry, and by providing for the maintenance of thèse 
teachers at the public expense ; thatis, in fewer terms, when the 
laws establish a national religion ; they exercise a power and an 
interférence, which are likely, in their gênerai tendency, to pro- 
mote the interest of mankind ; for, even supposing the species of 
cbristianity which the laws patronize, to be erroneous and cor- 
rupt, yet when the option lies between this religion and no reli* 
gion at ail (what would be the conséquence of leaving the people 
withotit any public means of instruction, or any regular célébra- 
tion of the offices of christianity)» èur proposition teaches us tha 
Ihe former alternative is constantly to be preferred/'-«-Paley. 
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instruits ; ils conservent les idées^ dans lesquelles ils ont été 
élevés et appartiennent à la religion de la terre, où ils sont 
nés, et s'il en existe, dans cette terre, plusieurs, à celle de 
leurs parens. 3*. Une religion dominante offre, avec un 
corps hiérarchique enseignant, un système de doctrines plus 
régulier, qui se conserve et se transmet plus efficacement, 
qui sert de boussole à ceux qui autrement erreraient dans le 
vague, ou ne professeraient aucune religion du tout. 4^ Les 
formes de cette religion dominante, respectées et suivies, 
même comme actes indifiérens ou de simple bienséance pu- 
blique, cachent ce que l'athéisme déhonté, ou Tabsence 
avouée de toute espèce d'idées religieuses, ont d'hideux aux 
yeux de la plupart des hommes, et de pernicieux pour la 
société. 5^ Les doctrines de la religion dominante faisant 
partie de l'éducation, soit publique, soit privée, de tous ceux, 
qui n'appartiennent pas à une autre communion, et y ayant, 
d'autre part, des communions religieuses qui ne se re- 
poussent pas mutuellement, comme le Catholicisme et le 
Protestantisme font, et dont les opinions ne sont pas très- 
divergentes de celles de la religion dominante, renseigne- 
ment des doctrines de celle- ci peut aussi profiter à celles-là. 
6^ La constitution extérieure de la religion dominante, par 
exemple la division du territoire en différens districts pour y 
placer les ministres des cultes^ les rapports de l'autorité 
civile avec cette religion, soit pour les actes de l'état civil, 
tels que naissances, mariages, sépultures, soit à d'autres 
égards, peut toujours servir de modèle, et donner une cer- 
taine direction aux autres sectes. 7^* Bien souvent la religion 
dominante dans un état fut l'appui, le soutien et même le 
guide d'autres sectes religieuses — de sectes, entendons-nous 
bien, qui soient seulement différentes d'elle, non pas de 
celles qui lui sont absolument hostiles. Les anciens Romains 
admettaient aussi les Dieux étrangers, et nous avons vu l'é- 
glise établie en Angleterre quelquefois défendre et protéger 
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les autres sectes protestantes*. Ou voit par-là^ que même 
pour mieux établir et rassurer la liberté religieuse en géné- 
ral^ une religion dominante est d'une très-grande utilité. Or, 
il est bien clair qu'une religion ne peut être, ou devenir domi- 
nante que par l'intervention de l'autorité civile. 



* Paley, après avoir démontré la nécessité qu'il y ait an 
clergé, c'est à dire une classe d*homines dévoués au culte soit 
pour en exercer les fooctionSy soit et plus encore, pour maintenir 
et enseigner les doctrines du christianisme, se fait l'objection que 
présente Pexemple des Quakers, qui professent la religion chré- 
tienne, sans avoir cependant un clergé. 11 y répond, en faisant 
observer, que ces sectaires se trouvent partout en contact avec 
des établissemens religieux» qui ont un clergé ; qu'ainsi ils ont accès 
aux écrits de ce clergé, et profitent de leurs travaux en commun 
avec les autres chrétiens. Ils participent, ajoute-t-îl, à la dif- 
fusion générale de l'instruction religieuse, que l'enseignement 
constant d'un ministère ecclésiastique plus régulier maintient dans 
le pays : avec de tels aides, et dans de telles circonstances, les 
défauts d'un plan ne peuvent pas être si fortement sentis, quoique 
le plan lui-même, pris dans son ensemble, ne soitpas très-propre 
à être imité. 
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CHAPITRE VII. 

Dans quelle proportion Vautorité civile doit apporter ses 

restrictions à la liberté religieuse* 

Sors le nom de restrictions ^ j'entends ici tourte espèce 
de lois à rendre en matière de religion, parce qu'en effet 
toute loi, même celle qui directement ne défend point, mm 
qui ordonne et dispose, se résout dans la p^-ohibition de tout 
acte contraire, sou3 peine de nullité, ou sous une autre 
peine déterminée. Et c'est dans ce sens' que Paley entend 
ce mot dans la belle sentence, déjà ci-dessus rapportée, mais 
qu'on ne saurait jamais assez répéter, que " la liberté 
religieuse, ainsi que la liberté civile, n'est pas une exemption 
de toute restriction ; mais n'être restrainte par d'autres loiS| 
que celles qui conduisent dans le plus grand degré au bien 
public." 

Ce même Paley examinant, avant d'arriver à cette 
conclusion si sage, dans quelle étendue la prérogative du 
législateur de donner des lois en matière religieuse, peut 
être exercée, soutient que " sa juridiction n'est limitée par 
aucune autre considération que celle de l'utilité générale^j 
dans des termes plus simples," ajoute-t-il, *^ quel que soit 
le sujet à être réglé, il intervient légitimement toutes les fois 
que son intervention, dans sa tendance générale, conduit 
clairement à l'intérêt public. 

11 ne manque pas de se faire l'objection commune, que 
la religion appartenant à l'intérêt d'une vie à venir, doit être 
considérée comme hors de la portée du gouvernement civil? 
l'office duquel est borné aux aiFaires de la vie présente. 

Mais il y répond très-bien, et sa réponse coïncide avec 
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ce que nous avons déjà dit au chapitre I, en parlant de la 
liberté de conscience. Le législateur peut dire à chaque 
citoyen isolé : je ne vais pas entrer dans votre conscience, 
ni dans les actes de votre vie privée ; croyez ce que vous 
voulez; priez Dieu comme vous l'entendez; jeûnez, tra- 
vaillez, ou ne travaillez pas ; abstenez- vous de tels mets en 
tel jour, etc., etc.; je ne m'en mêle pas. Mais quand vops 
vous associez avec des autres publiquement, et vous vous 
liez par des lois particulières à votre société, et doimez une 
forme extérieure et des rites publics à votre culte, en y 
ajoutant la prédication, l'instruction, l'éducation de la jeu- 
nesse, etc., etc.; l'influence de cette société est telle, que 
j'ai le droit de voir si elle est ou non nuisible; si je puis la 
permettre ou non, et si je la permets, à quelles conditions ; et 
alors même la sanction dé mes lois ne portent que sur votre 
temporel, vos biens, votre vie, votre liberté ; je ne prétends 
pas qu'elles affectent le salut de votre ame. Or vos biens, 
votre liberté, votre vie même sont à ma disposition toutes 
les fois que j'ai un motif quelconque de penser, que cette 
mesure est indispensable pour l'intérêt public. 

Paley y ajoute une seconde réponse, que nous avon^ 
aussi déjà touchée ci-dessus et laquelle est aussi très-im^ 
portante pour ce qui fait le sujet du présent chapitre. Des^ 
préceptes de religion, dit-il, peuvent être donnés pour tous le» 
devoirs et tontes actions de la vie— ou bien ces préceptes peu- 
vent être interprétés de manière à les embrasser tous. Et 
alors, si vous adoptez le principe, que la religion doit être 
exempte du contrôle des lois civiles, vous excluez peu-à- 
peu le gouvernement civil du droit de régler la conduite de 
ses sujets dans toutes les matières. 

Cette réponse est d'autant plus sage, que ce cas est pré- 
cisément arrivé par rapport au Catholicisme, lequel, comme 
Ton sait, a prétendu, en différens tems, et en différentes 
circonstances, tout envahir, tout dominer directement, ou in- 
directement; juridiction, tributs, justice, mariages, enfin 
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tout ce qu'il y a de plus important dans le gouvernement 
civil.* 

On peut donc poser pour règle générale, que le nombre 
des restrictions à la liberté religieuse doit être en raison 
directe des prétentions, que chaque religion a, de se mêler 
aux affaires civiles, et de Tinâuence qu'elle y exerce. 
L'église anglicane a certes plus . de prétentions et d'influ- 
ence que les Unitaires, ou les Presbytériens, ou ^autres 
pareilles sectes. Ainsi le législateur interviendra plus dans 
les afihires de la première, que dans les affaires des autres. 
Et par la même raison, dans aucune elle ne doit davantage 
intervenir, que dans les affaires de Catholicisme, parce que 
nulle religion n'a porté plus loin ces prétentions ; nulle 
n'a exercé plus d'influence et cherche encore dans le 
tems actuel, soit à l'exercer, soit à l'étendre par tous les 
moyens'possibles* 

Quant à la nature des lois à rendre dans des cas spéci- 
fiques donnés, il me parait qu'on doit consulter, !<> la nature 
de chaque culte et son étendue ; 2^ son influence dans la 
société civile ; 3^ l'action respective de plusieurs croyances 
religieuses les unes sur les antres ; 4^ l'intérêt de la société 
civile. Et comme toutes ces choses sont mobiles, c'est à 
dire qu'elles ne sont pas les mêmes à toutes les époques, 
ni dans tous les pays, ces lois peuvent aussi varier, suivant 
les tems, les localités et toutes les autres circonstances. 



* Voyez la Dissertation insérée dans le Catholicisme en 
Autriche, p. 182. Le Cardinal Duperron criait fortement aux 
états-généraux de France de 16I4, que 'Ma puissance du pape 
^tait pleine, plénissime, directe au spirituel, indirecte au tem- 
porel." 
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CHAPITRE VIII. 

Il existe diff'érens thodes de catholicisme^ lesquels peuvent 
cependant se réduire à deux grandes divisions-^Esquisse 
• rapide et beauté du système autrichien. 

La religion instituée par Jésus-Christ ne devint point 
tout de suite un établissement religieux tel que nous. le 
voyons aujourd'hui^ avec plusieurs offices extérieurs bien 
marqués hiérarchiquement, avec des territoires et juridiction 
séparés, et avec des biens et des revenus temporels. Ce fut 
Touvrage mêlé et successif des apôtres, des successeurs des 
apôtres, des premiers chrétiens, et des empereurs ou autres 
souverains qui embrassèrent la religion chrétienne*. Que 
beaucoup de choses qui constituent la forme extérieure de 
Téglise, aient eu une origine postérieure à la fondation de 
l'église elle-même par son divin instituteur, on s 'en con- 
vaincra encore' plus aisément, si l'on réfléchit que même des 
choses ordonnées par les apôtres ont cessé d'exister posté- 
rieurement. Telle est, par exemple l'ordination des dia- 
conessesf, qui est tombée depuis plusieurs siècles, et tels 



* Le ' clergé ne fut un corps, remarque Voltaire (Essai sur 
les Mœurs,) que sous Constantin I. 

f L* empereur Héraclius aussi se mêla des diaconesses. 
Dans une lettre à Sergius, patriarche de Constantinople, il ordonna 
que dans la grande église de cette ville il y en eût quarante, et 
six seulement dans celle de la mère de Dieu, qui était au quar- 
tier des blaquernes. — Ces diaconesses disparurent de Téglise peu 
à peu ; on n^en vit plus du tout en occident depuis le douzième 
siècle, et en. orient passé le treizième. 



170 

sont certains ministères annexés aux ordres de diacre^ de 
sous-diacre etc.^ qui ne se pratiquent presque plus. Les rap- 
ports ou points de contact de l'église avec Tautorité cÎTile 
ne se formèrent donc que graduellement, et se montrèrent 
aussi d'une manière différente, dans les différens pays et dans 
les différens siècles» Peut-on comparer le catholicisme des 
premiers sept siècles, pauvre, soumis à l'autorité civile, obéis- 
sant à ses lois, même pour ce qui concernait ses rites et 
toute sa discipline, jusqu'à voir ses papes confirmés par les 
empereurs, avec le catholicisme tel qu'il devintdans les siècles 
postérieurs, par suite des fausses décrétales, par Tignorance 
et la superstition des peuples, par Faccroîssement de la 
puissance papale, par l'adjonction non seulement d'une 
quantité immense de biens temporels, mais aussi de pouvoir 
temporel, et les envahlssemens continuels faits sûr l'aoto- 
lité civile dans presque tous les pays ? Y a^^t-il aussi, même 
actuellement, quelque similitude entre le catholicisme d'Es- 
pagne, de Portugal, de quelques parties de l'Italie deTuli 
côtéi et le catholicisme d'Allemagne, de FAutriche spécia- 
lement, de la Russie, et de là France de l'autre côté ? Je 
parle du catholicisme de la Frtinee avant la révolution, ou pos- 
térieurement au concordat de 1801, et avant la résurrection des 
Jésuites;-^Absolument aucune. Et c^eàt précisément cette 
différence dans ses modes d'exister, cette variété de formes re* 
aultantes l'action ou l'inaction de l'autorité civile sur le catholi- 
cisme M-méme, — formes qui ont beaucoup modifié ses effets 
et son influence dans les différens états ;-^c'est cette différence 
et cette variété, dis-je, qui a donné lieu à tant d'assertions 
contradictoires sur le catholicisme en général, lesquelles 
sont ou vrsdes ou faussés, justes ou exagérées, en fiiisant 
les distinctions convenables de tems, lieu et autres cir- 
constances. 

Ainsi quand on vous dit, que la religion catholique 
n'a rien en soi, c'est à dire dans ses dogmes et dans ses 
préceptes essentiels, qui soit contraire aux libertés civiles 
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d'aucuD peuple, ni à aucune forme de gouvernement^ on 
dît vrai ; parce qu'aJors à tout ce que Ton voudrait opposer, 
8oit en point de fait, soit en point de doctrine, qui pourrait 
conduire à une autre conclusion, on vous répond nettement, 
et je pense, dans la plupart des cas, justement : ^^ ce n'est 
pas là la vraie religion catholique,^' 

Et quand d'un autre côté on vous dit, que. dans le fait 
le catholicisme a été souvent funeste aux libertés publique^ 
et civiles ; qu'il s'est montré le plus souvent l'auxiliaire du 
despotisme, intolérant, persécuteur, sanguinaire, hostile aux 
progrès des sciences, promoteur de l'ignorance et des su-^ 
perstitions, propagateur de maximes dangereuses à la société 
civile, envahissant les b^eas temporels, la juridiction ten> 
porelle, et voulant tout dominer, tout asservir, on dit encpre 
très* vrai, parce qu'une foule de faits historiques irréfragables 
prouve ces assertions. Et en vain, dirait-on ; il ne faut pas 
imputer cela au catholicisme; car quand U s'est montré 
habituellement, et presque partout, accompagné de ces abus 
ou de ces maux pendant une longue série de tems, on est 
tenté de répopdre à ceusç qui feraient cette objection : Pour- 
'qooi.donc le voyo:n9-'nous si leouvent avec cet .attirail ? Pour- 
quoi ne s'en est-il pas dégagé, et n'a-t-il pas fait voir la 
pureté et la solidité de ses doctrines ? Pourquoi si souvent 
les pontifes et les membi^es les plus influens de la faiérar^ 
chie ecclésiastique se sont-ils armés des deux glaives, spi«- 
rituel et temporel, pour défendre ce qu'ils appellent leurs 
droits, leurs immunités, leurs privilèges ? 

Convenons donc qu'il y a différens modes de catfaoli* 
cisme, et que ces modes sont non seulement divergens, mais 
quelquefois opposés entre eux, surtout dans les points de 
contact, que le culte extérieur a avec l'autorité civile. £t 
quoiqu'on puisse dire qu'il y ait presqu'autant de diffé- 
rences daps ces modes qu'il y a d'états dans lesquels ces modes 
•existent ; on peut néanmoins les réduire à deux grandes divi- 
sions/ ou deux principaux modèles que nous essayerons d'é- 

22* 
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baucher. L'un d'eux sera du mode de catholicisme le plus 
pur, le plus exempt d'abus, de superstitions, et le plus favo- 
rable, à la fois, à la société civile et à l'autorité politique sous 
quelque forme de gouyeruement que ce soit. L'autre sera du 
mode de catholicisme, contraire aux libertés publiques, favo- 
rable au despotisme, mettant l'état politique dans la dépen- 
dance de Rome, favorisant l'ijpiorance, la superstition, ex- 
citant à l'intolérance, à la persécution, cherchant de s'em- 
parer du temporel, de s'enrichir et de dominer, et préchant 
publiquement, ou propageant secrètement, des doctrines dan- 
gereuses. • 

Nous ne pouvons mieux décrire le premier modèle» 
qu'en faisant un tableau rapide du système autrichien, c'est 
à dire dû mode, dans lequel le catholicisme existe, ou exista, 
il y a très-peu d'années, dans les pays soumis à la maison 
d'Autriche. Je dis exhte parce qu'il: me paraît bien qu'on 
s'en éloigne un peu à présent*. Je me rapporte donc au ca- 



* DdLïks r Annuaire historique universel de 18SS par LesBr 
il est dity qu*on avait délibéré long-tems en Autriche, si l'on ad- 
mettrait les jésuites, et si on leur confierait 1* instruction publique, 
et qu'à la fin la majorité du conseil privé s'était prononcée contre 
eux, et que même, sur son avis, l'empereur avait décidé l'expul- 
sion des redemptoristes^ jésuites déguisés sous un autre nom. Il 
semble qu'on est ensuite revenu sur cette délibération ; ' car vers 
la fin de Tannée dernière (1827) plusieurs papiers publics ont rap- 
porté des décrets de l'empereur d'Autriche, qui autorisaient l'é- 
talblissement de quatre collèges de jésuites en Gallicie, qui leur 
donnait la faculté de communiquer librement avec le général de 
leur ordre pour toute chose concernant le gouvernement intérieur 
de leurs maisons, la direction des écoles, qui leur sont confiées, 
le choix des livres d'instruction, la permission de se vouer aux 
travaux des missions. L'un de ces décrets, dit-on, termine en 
disant, que les jésuites auraient contribué, dans les domaines au- 
trichiens, à la bonne éducation de la jeunesse, auraient tâché do 
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tholicisme tel qu*il fut rëglé par Marie-Thérèse^ et Joseph II 
et tel qu'il résulte de Touvrage sur le Droit ecclésiastique 
Autrichien, d'une partie duquel j'ai donné l'abrégé dans le 
volume déjà paru sous le titre du Catholicisme en Autriche. 
Dans la préface j'ai fait mention de Tautorité, que cet ou- 
vrage mérite. 

Nous avons déjà vu^ au chapitre II, quelques-uns des 
principes du système autrichien. En voici maintenant 
d'autres, ou bien des développemens ultérieurs des principes 
déjà énoncés, et quelques-unes des dispositions principales 
des lois autrichiennes dans les matières ecclésiastiques. On 
y répète souvent, que l'église est dans l'état, et non l'état dans 
l'église* ;«— que celle-ci, comme société légalement admise 
dans l'état, doit, pour tout ce qui est externe, discipline, 
culte * public, biens, revenus, etc. être sujette aux lois de 
l'état ;t-— que le souverain, comme souverain, n'est ni sujet de 
l'élise, ni membre de Téglise, soit parce que l'état est com- 
plètement indépendant de l'église];, soit parce que la société 
civile étant antérieure à la société de l'église^ il n'y a aucune 
preuve, que Jésus Christ dt voulu ôter quelque chose des 
droits primitifs, inhérens à ceux qui gouvernent l'état, et 
qu'au contraire il enseigna, et par la voix et par l'exemple. 



former des chrétiens et des sujets fidèles» et qu'ils auraient ainsi 
arrêté les ravages de rincrédulité et de la corruption.— J'ai lu 
enfin dans la Gazette de Milan du 29 Mai dernier (182^ le texte 
à^xmtNotificaûon officielle^ qui exempte la province des jésuites 
de la Gallicie de la loi d'amortissement pour un tems indéterminé, 
c'est à dire qui leur donne la faculté d'acquérir. Il est dit inci- 
dentellement dans la même Notijication, qu'une telle faveur avait 
déjà été accordée à d'autres corporations religieuses. 

* §§ 188, asi à^ Catholicisme en Autriche. 

t §§ 187, 193, ib. J §§ 189 et 2«5, ib. 
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qu'il fallait les respecter et leur obéir,* que le souverain nëan* 
moins^ comme chef de l'état, et indépendamment de la religion 
qu'il professe, est aussi le chef extérieur de l'église catholique, 
ainsi que de toute autre société religieuse admise dans l'état, 
et qu'il peut faire des lois spéciales pour chacune d'eUesf. 

Partant de ces principes, la loi autrichienne attribue au 
gouvernement trois principaux droits relativement à l'église 
catholique ;— P. droit d'examiner;— ^2^ droit d'empêcher; 
-^^. droit de protéger. 

Quant aux deux premiers droits, il e^t très-naturel que 
le gouvernement, qui a l'inspection suprême sur tout ce qui 
se passe dans l'état, ait le droit de s'informer et de ae Caire 
rendre compte de tout ce qui se fait dans l'église catholique, 
c'est-à-dire des lois de son association, et de ses actes ex- 
térieurs,— comme aussi d'empêcher et de déf^dre tout ce 
qu'il peut découvrir dans ces lois, et dans ces. actes, de {nré- 
judiciable à l'état. Car, y est-il dit, dans l'église aussi» 
comme dans toutes les choses d*ici*bafl, peuvent se glis^çr 
des abus, des mauvaises pratiques, des doctrines erronées 
et dangereuses, comme l'ivraie se mêle au boa gm»,et 
comme dans le filet du pêcheur les mauvais poissons se aiê- 
lent avec ceux qui sont bons;!:. 

Le droit de protection s'exerce par le gouvernement sur 
l'église catholique^ par suite de ce qu'elle fut admise dans 
l'état, et qu'elle "y fut constituée personne morale ; et en 
vertu de cette protection elle jouit non seulement du libre 
exercice de son culte, xnais aussi de plusieurs droits civils. 
Nous démontrâmes au long dsuQS le § 2 du chapitre IV^ 
que toute société, et particulièrement les sociétés religieuses 



li»l m ^i^—^iwi 



* § 197» du Catholicisme en Autriche, 

t §§ 9, 23, 29f 211, 219, 221, 224, 227, 245 à 248 in- 
elusive, 256-| 
J § 5, îbid. 
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de la nature du catholicisme^ (je parle da catholicisme 
tel quMl existe aujourd'hui^ non tel qu'il fut fondé)) ne 
sauraient subsister, sans une protection spéciale du 
gouvernement. La loi autrichienne fait particulièrement 
remarquer^ entr'autres choses, que nulle autre autorité 
que le gouvernement, peut décider, en dernier ressorti 
les questions qui toujours s'élèvent ou peuvent s'élever*^ 
soit parmi les difFérens membres de l'association entre eux,*-^ 
soit entre la société entière et l'un de ses membre8*,-^-soit 
entre l'association d'un côté, et des individus ou dés cor- 
porations, étrangers à l'association, de l'autre côté. 

Lie droit de protection fut par la loi autrichienne consi- 
dérablement étendu dans ses conséquences et, à mon avis, 
bien raisonnablement, sur le fondement, I^ du juste retour que 
l'église catholique doit au gouvernement pour l'existence, et 
les droits qu'elle en reçoit ; 2^ parce que toute religion doit 
être Utile à l'état; et le juge de cette utilité ne pouvant être que 
l'état lui-même, il s'ensuit que l'église ne peut lui être utile 



* Lorsqu'une société est admise dans l'état, les membres ds 
cette société ont droit à la protection de l'état, afin que les droits 
leur dérivant de Tassociation ne souffrent aucun préjudice. Dans 
tout état bien ordonné, l'autorité civile fait respecter la foi des 
promesses et des conventions, que la loi n'a pas improuvées ; beau^ 
coup plus si elle les a, ou expressément ou implicitement, approu- 
vées. ^ Or, si les directeurs ou autres membres de la société ne 
rendent pas justice à l'un des associés, il faut bien que le g^ou- 
vernement la lui procure. De là sont nés les recours au prince, 
connus sous le nom d'appels ab abusu^ ou sous d'autres dénomi- 
nations, dont l'objet est d'obtenir du gouvernement la réparation 
des décisions injustes des supérieurs ecclésiastiques, ou de leur 
déni de justice. Le gouvernement prend ordinairement pour 
règle, dans ces sortes de jugemens, les lois ecclésiastiques elles- 
mêmes (§§ 219» â40 à 1143 inclusive, ^70, 469 du Catholicisme 
en Autriche. 
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que dana lea vues du gouvernement, et qu'elle doit suivre . en 
conséquence ses directions, en ce qui ne nuit pas à l'essence 
de la religion*. 

Ensuite de ce droit de protection, qui naturellement se 
joint aux deux autres droits, ci-dessus désigné8,-*»d'examiner 
—-et d'empêcher, et qui les complète, le gouvernement au- 
trichien, à l'exemple de ce que firent tant de souverains, prin- 
cipalement dans les premiers siècles de l'églisef, fit des lois 
ou réglenfens sur presque toutes les matières de culte et de 
discipline externe, — sur. l'enseignement public d'un bon 



* § 193 du Catholicisme en Autriche, Paley réprouve (liv*' 
6, cbap. 10 de ses Principes de Philosophie morale et pO" 
litiquej qu'on veuille faire de Féglise nn instrument de F état, ou 
même une alliée de l'état, la transformant, dit-il, dans un as- 
semblage de moyens de renforcer ou étendre son influence, ou la 
regardant comme un appui du pouvoir royal contre les formes 
populaires de gouvernement. Cela ne servirait, ajoute-il, qu'à 
avilir Finstitution, et à y introduire des corruptions et des abus 
sans fin. Mais l'observation de Paley n'a plus d'application, 
quand un gouvernement, tout en ne se mêlant pas de ce qui est 
essentiel, et même en le respectant, se propose seulement de 
faire servir ce qui est accidentel de la religion au bien de Tétat. 
Dans ce cas au contraire, l'un des buts de toute religion qui est 
de contribuer au bien de l'humanité en général, se trouve mieux 
rempli; l'harmonie et la concorde, qui doivent exister entre l'état 
et une religion quelconque, sont de plus en plus assurées ; enfin l'in- 
fluence que nécessairement toute religion a sur ceux qui la pro- 
fessent, acquiert une meilleure direction (§§ 182» 184, 185, 
I869 229 et 298). 

A l'égard du christianisme en particulier. St. Chrysôstome 
dit : ** telle est la règle de cette religion, telle est sa définition 
exacte, et tel est le faite de sa grande prééminence, que de tra- 
vailler toujours à l'utilité publique." 

t § 28 du Catholicisme en Autriche. 
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Hyaième de lois ecclé8iaa(;}que8,*'-— sur l'observance des meil- 
leures IpU ecclésiastiquesfj—siur l'ëducation des jeunes as- 
pirans à Tétat ecolésiastiquel;,— sur la forme des prières et 
autres rites accidentels du culte public. — Il supprima ceux 
de ces rites qu'il crut inutiles^ ou superstitieux^ ou puisibles; 
«r-défendit les p^èlerinages^ les assemblées nocturne^^ les éta- 
lages et les trafics à côté des églises, la mul|;ipUcité des 
trpnc8| de^ quêtes» certaines processions, certaii^^s pratiques 
pour obtenir des indulgences, certaines béné4^ctions, et trèsr 
expressément les missions ^ — restreignit les jours de fêtes, 
ceux de jeûne et d^abstinence de certains mets ; — maintint 
çonstamçient le principe, que le gouvernement a le drpit de 
prémunir les peuples contre la superstition, les mensonges 
pi^ux, l^s fraudes, les dévotions illégitimes, les extorsions 
artificieuses, et mêmes de diriger les rites ecclésiastiques au 
bénéfice de l'état||. Il fit enseigner que le gouvernement 
peut, quand il le juge prudent, imposer silence sur des 
controverses qu'il estime dangereuses pour la tranquillité 
publique ; et il défendit en effet les disputes sur la bulle 
Unigénitus, et celles entre les Molinistes et les Jansénistes^. 



* §§ 43, 44, S4d, 9469 du Catholicisme en Autriche. 

f § 247, ibid. 

t II a regardé comme Pun des droits à lui appartenant, celui de 
fixer le nombre des ecclésiastiques, de prescrire les qualités que les 
aspirans à l'état ecclésiastique doivent avoir, ainsi que les condi- 
tions sous lesquelles ilç peuvent Pembrasser, et tout cela attendu 
la grande influence que le clergé a sur la population (§ 255, ib.) 

Il §§ 248, 249f 336 faj, 357» 364, 380, ibid. On regarda 
la djéfense des missions comme une suite de la loi de t<rférance de 
religions différentes. 

% |§ 252 et 253, ibid. 

faj Les §1 qui dépassent le nombre 209, appartiennent à 
9|l^ partie du tatholici^me en, Autriche nop ç^ore public donjt 
il est parlé dans une note placée au bas du § 25 U 
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Il s'attribua l'autorité de contraindre^ même par des moyens 
de rigueur, les membres du elergé à remplir leurs devoirs*, — 
le droit de convoquer des conciles nationauxf,— 'd'admettre, 
ou ne pas admettre des moines, et d'interdire, lorsqu'il le crut 
convenable, l'émission de tout vœu monastiquet^ — d'avoir une 
part tantôt directe, tantôt indirecte aux nominations de ceux 
qui doivent remplir les différentes dignités ou offices ecclésias- 
tiques ||. On peut dire en un mot que le droit ecclésiastique a 
été presque entièreiçent refait en Autriche par les lois de l'au- 
torité civile, et que celles-ci ont mis presque hors d'usage 
le droit canonique ancien. 

Voici encore d'autres maximes du Droit ecclésiastique 
autrichien. La hiérarchie ecclésiastique, c'est-à-dire l'éta- 
blissement religieux tel qu'il existe, est en partie de droit 
divin', et en partie de droit humain^. 

* § 255 du Catholicisme en Autriche. 

t §§ Vs et 252, ibid; En effet les huit premiers conciles gé- 
néraux furent convoqués par les empereurs. 

^ § 257» ibid. Non seulement, y est-il dit, parce que l'exis- 
tence de toute corporation dépend du gouvernement civil, mais 
aussi parce que les vœux religieux et la teneur de la vie monas- 
tique éloignent de plusieurs devoirs de la société les sujets qui 
s'y dévouent, et cela pendant toute leur vie. 

Il §§ 258 et 259, ib. Tous les évèques, archevêques, etc. en 
Antriche sont nommés par Tempereur, à la reserve seulement de 
l'archevêque d'Olmutz, leqnel est élu par le chapitre, § 161, ibid. 
Les vicaires généraux sont élus par les évêques^ et approuvés 
par le gouvernement, § 158, ibid. — Les chanoines sont nommés 
directement, ou approuvés par le gouvernement, d'après des règles 
fixées, §§ 166, 107) ibid. — Le gouvernement autrichien, pour 
s'assurer que les nominations soient bonnes, prescrivit des règles 
à suivre. Il voulut, par exemple, que les paroisses fussent données 
au concours, § 176; — que les places de chanoines des cathédrales, 
fussent des places de récompense pour les bons curés, ou pour 
ceux qui s'étaient distingués dans l'instruction publique, § l67, etc« 

% § 14 du Catholicisme en Autriche, 
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Le pouvoir de Téglise est tout spirituel*; il se borne à Tins* 
truction, aux exercices de piété^ et à exclure quelquefois les 
membres réfractaires de la commuDion ecôlésiastique.-— Aucun 
pouvoir coactif n'appartient à l'églisef.— Tout individu est 
libre d'entrer dans réglise,ou de ne pas y entrer^.-— L'église 
n'a aucun pouvoir sur les actions purement civiles||.<— Les 
censures ecclésiastiques ne peuvent avoir le moindre eifet 
civil; qu'autant que l'autorité civile y consente^. 

Le pape, les évéques et les autres membres du clergé, 
peuvent se tromper toutes les fois qu'ils ne statuent pas sur 
des matières de foi; et même statuant sur ces matières, s'il ne 
sont pas assemblés en concile général, ou s'il ne résulte pas 
d'une autre manière de leur consentement universel**. 

Les seuls dogmes sont invariables. Tout le reste du 
culte, qui vient sous le nom de discipline^ est accidentel et 
sujet aux changemens, que le tems, les lieux, et autres cir- 
constances exigent ; d'où l'on peut déduire le principe de 
la perfectibilité de régliseff. 

On ne peut introduire de nouveaux dogmesj::^. 

Nul miracle n'est à présent nécessaire à réglise||||. 

Les lois de l'église ou canons» s'ils ont trait à quelque 
chose d'externe et de temporel, doivent être approuvés par 
l'état^ ^. La publication de tous doit être en outre soumise 
au Placet au Exequatur du gouvernement***. On ne doit 
faire aucune loi ecclésiastique nouvelle, excepté qu'il y ait 



* §§ 49 du Catholicisme en Autriche. f §§ S et 179, ib. 
+ § ^» î*>* Il § 201, ib. % §§ 207 et 208, ib. 
** §§ 81»82» ib. Les papes Liberins et Honorius ont en 
effet erré en matière de foi, § 76, ib. 

tt §§ ^» ^^- ^^^ identité de raison le contraire de la per- 
fectibilité peut aussi arriver. 

Xt § 56, ib; Il II §§ 6, 45, 68 et Q5, ib. 

ITIF §§ 9, 1 1, 28 et 29, ib. ♦•♦ §§ 250 à 234 inclus., ib. 
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nécessité, ou Une utilité bien évidente de Téglifte*. Le chef 
de l'état petit vouloir Tetécution des anciens canons de 
Téglise, édiànés dans lès tems de la plus grande perfection 
du christianisme, par préférende à ce qui fut introduit pos- 
térieurement) ensuite deS feusses décrétâtes, des réservée 
papales, et de ce qu'on appelle les règles de la chancellerie 
romàihef. U peut Caire faire, pdur l'exerciee de la juri- 
diction ecclésiastique, les divisions de diocèses et de parob- 
ses qu'il croit convenables^ et ne pas vouloir souflKr la 
juridiction ordinaire d'un évéque étrangert, excepté du 
pàpé, pour ce qui regtlrdé léis Véritables attributé dn primat. — 
Il peut cependant réduire les communications avec le pape^ 
et avec les juridictions éttangèties^ k ce qui est simplement 
d'essence de la religion catholique|| ; car au reste c'est une 
conséquence du droit de protection que le gouvernement a 
sur les églises de ses propreë états, que de les affranchir 
de la Soumission à une juridiction hors du pays. 
Tout ce qui fut concédé à l'église par l'autorité politique, 
peut être changé où révoqué, suivant les besoins ou Tutilité 
de l'état^. — La juridiction ecclésiastique ne fut pas attri- 
buée à St. Pierre seul, mais à tous les apÀtres, dont les évo- 
ques sont les successeurs**. — Les évéques doivent être 
considérée comme successeurs des apôtres, seulement dans 
cette partie du pouvoir qui est nécessaire ^otir la conservation 
de réglis^> non pas dans cette autre partie privilégiée, concédée 
à eux personnellement comme témoins de la résurrection, ou 
comme expressément élus en qualité de premiers prédicateurs 
de l'évangile.— ^Beaucoup m^iss ih peuvtot étife ironsidérés 
comme sue^esâeurs des apÔJffes dahs les dons extraordinaires 
du Siu:nt Esprit> qui leur ftiteflt directement et spécialement 
conférésff. — Le pouvoir des évètjuès étant ainsi d'institutioà 



* §§ 51 et 56 du Catholicisme en Autriche. 
t §§ 91> ^U 109> J13, 115,245 à 247 inclusivemeat, ib. 
î §§ ^36 et suivabs, ib. || § «36, ib. f § 41, ib. 
•• §§ 46 â 48,61, 64, ib. ff §§ 62, 65, ib. 
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dÎTiue^ ne peut être assujeti à tiucutie diminution de la patt 
de ceux qui les élisent, les confirment, ou Us consacrent*, 
^>-Le8 évéques sont, sauf le primat de celui de Rome, égaux 
èntr'euxf. — Us ne doivent doho point être ringardes ootnme 
des sujets du pape^ mais plutôt coinàie ses associés ou con^^ 
frëreà dans le gouvernement de l'élise, ùnsi que dans le 
pouvoir de faire des lois ecclésiastiques]: .^^Les supérieurs 
eccléôia8ti(|ues doivent s'âbsténit d'imposer a^cun joug 
arbitirairë aux fidèles, dé ôommahdèr aucune chose ^ùi ne 
àoit pas fondée su^ les institutions de Jésus-Christ, ou dé- 
montré indispensable pour le bien de réglide.'— Ils doivent, 
en un mot, conserver intacte la liberté de réglise||. — Le 
gouvernement peut vouloir, que les évéques rentrent dans 
le plein exercice de leurs droits primitifs^ ;— qu'ils adaptent 
ou rejetent les nouvelles lois éb discipline universelle, d'àprëà 
leur propre examen, et suivant les circonstances de lisutu 
diocèses respectifs** ;— que ce soient eux et non le pape, 
qui atéordent les dispenses qu'ils jugent convenables, rela^ 
tivtèment aux mariages, ou à tout autre objetft- — ^Le primat 
de l'église iappartient à l'évêque de Rome.-^ Ce primat a 
pour Objet la conservation de l'unité de l'église JJ.-^ Chaque 
évéque doit S^ mettre en communication avec lui par 
lettrés II f|. — Les évéquès peuvent aussi se convoquer réci- 
proquement eux-mêmes, tei Iç bien de l'église l'exige, et le 
pape refuse et les assembier^^.— *Le consentetiient dti pou- 
voir suprême civil èàt nécesssûre pour là convocatit>n d'un 
concilé***.*-*-L'àutorité des conciles généraux est supérieut'e 
à celle du pape, parce que le pouvoir suprême de l'église fut 
attribuée toù% le corps des évêquéfettt«^**L^9^*^ciettnes bulles. 



* § 64, du Catholicisme eh Autriche. f § 69, ib. 

XI UÎ3, rb. 11 § 51, îb. % §§ 31, 109, 116, ib, 

** ^ 6i, 14Ï, ib. tt § lis, ib. • $J §§ 6^ &3, 84, ib. 

§ 77, ib. f ir S 77,.îb. *»* §§ 79.ib. ftt §§ «8, 70, 71, ib. 
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attentatoires aux droits de l'autorité politique et civile^ telle 
que la bulle In Cœna Doniini, ne doivent être exécutées 
d'aucune manière. — Nulle nouvelle buUe, nul rescrit, nulle 
provision provenant de Rome, y compris les conclussions 
d'indulgences^ ne peut être ni reçue, ni publiée, ni mise à 
exécution, si elle n'est pas revêtue de VEsequatur ou Placet 
de l'autorité civile*.— -Les décisions des différentes congré- 
gations de Rome, de V Index, du Saint Office, etc., ne sont 
pas reconnuesf. — Toute correspondance avec les généraux 
d'ordres religieux demeurant à l'étranger, fut interdite, dans 
le cas même qu'il y eût des religieux de ce même ordre dans 
les états autrichiens];. — Tout évêque dûment nommé 
ou approuvé par le gouvernement, doit, avant la consécra- 
tion, et avant de prêter aucun serment au pape^ en faire un 
au souverain, dans lequel il sera spécifié, que tout ser- 
ment qu'il fera au pape, doit ne s'entendre ' que relatif 
à l'obéissance canonique, et ne diminuer en aucune sorte 
ni les droits du souverain, ni les devoirs de lui évêque, comme 
sujet||.— -Les curés doivent assister à la promulgation des 
lois et en inculquer robservance^.-— Le gouvernement leur 
a en outre imposé d'autres devoirs, par lesquels il les fait 
' concourir à l'instruction primaire, à prendre soin des pauvres, 
des orphelins et des bâtards, à procéder à quelques actes,' 
à tenir des registres en bonne forme de l'état civil, et en 
général à l'exécution des lois**« — Il les a maintenus, ou 
pour mieux dire, établis officiers de l'état civil du mariage, 
quoiqu'il ait fait, sous plusieurs rapports, une entière sépa-; 
ration du contrat d'avec le sacrementff. 

Malgré toutes les lois ecclésiastiques, en matière d'im- 



* §§ 117, 119» 921, 230, 231, 232, dn Catholicisme en Au~ 
triche. f §§ 127, 128, ib. J § 171, ib. || § 93, ib. 

% § 178, ib. *♦ §§ 157, 164, 173, 341, 356, 376, 379, 407,ib. 
tt §§ 250, 251, 381 et suiv. etc., ib. 
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.munités^ le gouverneti^ent autrichien s'est attribué non 
seulement les droits^ que tout gouvernement a sur les biens 
des particuliers, mais des droits plus amples encore ; celui 
notamment d'en surveiller l'administration^, les regardant 
comme biens en quelque sorte de domaine public (puisqu'ils 
appartiennent à des corporations, dont l'existence même 
dépend du gouvernement), et comme biens dont les revenus 
doivent être employés dans des objets d'utilité publique, 
tels que sont l'entretien du culte et de ses ministres, les 
subsides à donner aux pauvresf. — Il modifia beaucoup les 
dimes:|:.— - Il taxa les revenus du clergé, soit pour cause 
d'utilité générale, soit pour des causes d'utilité spéciale de 
l'église elle-même||. — Il détermina les cas dans lesquels 
l'aliénation est permise, et les formes à suivre dans ces 
cas^.— «Il s'attribua * également la faculté de supprimer, de 
diminuer, enfin de régler, suivant les circonstances, les droits 
d'étole, les honoraires des messes et autres casuels, ainsi que 
les droits à se payer pour les procédures ecclésiastiques**. 
Il défendit d'envoyer à l'étranger quelque, portion que 
ce soit de l'argent appartenant à des corporations ecclésiasti» 
ques, même des honoraires des messesff. 

Le gouvernement autrichien, en fait de liberté ou to- 
lérance religieuse, a dit : *' La religion considérée abstrac- 
tivement, n'a pas fait partie du pacte social^ ni les citoyens 
ne purent renoncer à la liberté naturelle d'exercer le culte 
qui leur convient, pourvu que la société civile n'en ressente 
aucun détriment.— Cela doit d'autant plus avoir lieu, que la 
religion n'est pas une chose qui puisse être forcée, parce 
qu'aussitâit qu'on voudrait la forcer, elle ne serait plus qu'un 



« ' 



* §§ 149, 26 1, 264, 416, 420 da Catholicisme en Autriche. 
t §§ 262, 263, 446, 448, etc. ib. î §§ 431 à 433, ib. 

Il §§ 423, 434, ib. IT § 4i0, ib. 

** §§ 156, 174, 354, 355, 426, 428, 463, ib. ff §§824, 427. 
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manteau extérieur et hypocrite de foi et de piété. C'eet, par 
ce motif, l'un deis droits do Bouverain de permettre à ses su- 
jets de différentes religions le libre exercice de leur culte» 
tx>ute8 les fois qu'il lui semble que les doctrines et les rite» 
d'une religion quelconque^ ne sont pas en opposition avec 
le bien de l'étet"*» — Parlant ensuite de l'église catholique 
en particulier, il igouta : ^- L'église a dû appreqdre de son 
divin fondateur, qu'elle doit obéir à l'autorité civile, et cette 
obéissance doit s'étendre à tout ce qui ne serait pas contraire 
à l'essence de la religion chrétienne, telle qu'elle fut fondée 
et instituée par lui. L'autorité civile suprême a donc le droit 
incontestable de permettre & ceux qui professent d'autres 
religions, le libre exercice de leur culte. Elle peut aussi, par 
des dbpositions positives, déterminer les rapports réciproque» 
et les égards, que ceux qui professent des cultes différens, 
doivent s'avoir réciproquement, et peut très-bien défendre les 
pratiques de prosélytisme, qu'elle croit préjudiciables à la 
tranquillité publique et au bien de l'étatt." Le gouverne- 
ment autrichien commanda ensuite expressément, que les 
catholiques et le» protestans, dans leurs sermons, gar- 
dassent la mesure convenable^ et s'abstinssent de tout sar- 
casine et de toute expression insultante:(. Lfdssant à ses 
Bujets la libre faculté de passer d'une secte chrétienne à 
'une autre, il prit des précautions pour empêcher les vio- 
lences, les fraudes, les surprises et les délibérations précipi- 
téesll. Il donna des règles pour résoudre les doutes, dans 
quelle religion les enfans nés de, mariages mixtes doivent être 
élevés, lorsque rien n'a été convenu, ou le père est mort 
etç.in^. Enfin il poussa si loin la liberté religieuse, qu'il fait, 
en cas de besoin, remplacer les ministres protestans par les 



^ I 854 du Catioiicùme en Autriche. f § S69« ibid. 
; §§ 975 et «78, ibid. || §§ 967, «70, S9«, ibid. 

% |§ «74 et «76, ib. 
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catholiques pour les baptènaei^ pour les sépultures*, et qu'il 
veut que dans le cimetière des catholiques il soit aussi donné 
sépulture aux protestans, dans les pays où ceux-ci n'en 
ont pas un propre à euxf. Enfin il fit ce ^u'il put pour 
«nultiplier les occasions de rapprochement, et établir ainsi 
une véritable paix et concorde entre eux|. 

Je laisse beaucoup de dispositions -de détail données 
par la loi autrichienne pour assurer l'accomplissement deisef 
vues principales, lesquelles consistent 'essentiellement à 
fendre le catholicisme plus pur en soi, plus parfait, plus 
utUe en même tems à la société civile, et plus lavorsdsle 
même à la liberté religieuse en général; c'est à dire soit à 
icelle des membres de la religion catholique, soit à celle des 
individus qui professent d'autres religions admise9 dans 
l'état« Voici quelques-unes de ces dispositions de détail.*-*- 
On ne peut introduire une nouvelle fête ou un nouvel 
exercice de piété, sans la permission du gouvernement g. 
Les mandemens ou lettres pastorales des évêques doivent au 
^préalable être soumis au gouvernement^. — On ne peut 
fulminer des excommunications, ni infliger des censures ou 
pénitences publiques et externes, sans l'approbation ou 
consentementdu gouvernement**.— ^La juridiction des nonces 
du pape n'est^as reconnuett'-^La permission du gouverne- 
ment est nécessaire pour l'admission des prêtres étrangers 
àiaire des fonctions ecclésiastiques dans rétat:|:|. — Dans des 
cas de grande nécessité les prêtres peuvent aussi être requis 
pour un service militaire||||.— -Toutes les églises ou chapelles 
-qui ne sont pas paroisses, doivent être supprimées^^. — On 
.ne peut en construire de nouvelles sans la permission du 



* § 286/ du Catholitume en Autriche. f § 281, ib. 

î §§ S70, Ô91, ib. Il ,§ 99. ib. ^ .§§ . 140, 236, ïh. 

** §§ 207, 366, 464, ib. ' ft § 103, ib. ,+$ § m, ib. 
§300,ib. fir§S42, ib. 
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rautorité teclëùaBtiqae étant dans des mains différentes, et 
cependant s'exer$ant sur les mêmes individus, et sur presque 
tons les mêmes actes de la vie, il est arrivé que dans des tems 
d'ignorance, Tinfiaence des papes et duclergé, qui fut quelque- 
fois (on ne peut pas en disconvenir) bienfaisante et salutaire, 
dépassa les bornes que la raison et la religion elle-même 
auraient dû leur prescrire, et parvint à s'emparer de 
presque tout le tempocel, et à tout dominer*. Il y eut bien, 
de tems à aotrei des luttes entre les deux pouvoirs ; et quel- 
quefois^ même aïiciennement, Tautorité civile résista avec 
suCeès ; mais le pouvrâr de Ut cour de Rome, et du clergé 
a, en général et presque partout, triomphé ; il n'a réellement 
commencé à fléchir, que dans le dix-septième siècle. Néan- 
moins il se redresse quelquefois, et il lui reste encore une 
telle vigueur et tant d'activité à exiger, de la part de l'au- 
torité civile, non seulement de la surveillance, mais une 
action continuelle pour le renfermer dans ses justes limites. 
Partout où le catholicisme se trouve en force, il tsaxt encore à 
rheure qu'il estf ainû que nous le verrons plus en détail 
cî-après, !<> de nondbreuses lois salutaires ; 2o des magistrats 
qui veillent constamment à faire exécuter ces lois. 

Or les principes et les maximes de ce second système 
de catholicisme, sont ceux-ci. Le pape y est représenté, 
comme un tnonarque absolu et universel. Son autorité est 
directe sur le spirituel, indirecte sur le temporel 3 ainsi tout 
doit lui être soumis. Il a disposé de principautés, de royaumes, 
de terres connues et inconnues 3 il les a donnés et retirés à 
son gré; l'histoire nous indique un grand nombre de souve- 
rains temporels excommuniés, punis, ou déposés par lui. II 
est infaillible, supérieur aux conciles ; son pouvoir, sttprtt 



■^ C'est pendant ces siècles d*igiMPrauce, de superstîtiso, de 
fraude et de barbarie, que 1* église qui savait lire et écrire, diela 
des lois à. toute T Europe qui ne savait, dit un célèbre auteur, 
que boire, combattre, et se confesser â des moines. 
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et tontrajuSf n'est Hé par aucune Icd^ ni même par les canons 
de Téglise; il dispense de leur observance; délie les personnes 
de leurs promesses, même jurées, soit de fidélité, soit autres, 
suivant les circonstances. Il est l'évéque universel ; les autres 
évèques ne tiennent que de lui leur autorité; ils doivent 
être ou nommés, ou du moins confirmés et institués par lui 
exclusivement, et leur autorité peut être restreinte, et modi- 
fiée par le pape à son gré. Il faut recourir à lui pour un grand 
nombre de dispenses, d'absolutions, d'appels judiciaires, de 
permissions, etc. Il exerce dans toute la chrétienté saj.uri- 
diction, par des rescrits, des bulles, ou des brefs, et aussi 
par le moyen de nonces, légats, ou autres envoyés* 
U est le maître de tous les bénéfices et de tous les biens 
ecclésiastiques. Ces biens, ainsi que les personnes ec- 
clésiastiques, sont exempts delà juridiction laïque, ainsi 
que des impôts et services publics. Les laïques eux-mêntea 
sont justiciables des tribunaux ecclésiastiques en plusieurs 
circonstances, soit pour le civil, soit pour le criminel. L'ins- 
truction, l'éducation publique, les hôpitaux et tous les autre» 
âablissemens de charité et de bien&isance doivent dépendre 
de l'autorité ecclésiastique. — On ne peut mettre de bornes aux 
fondations religieuses, ni aux acquisitions de la part de 
Téglise* Les moines, ou autres membres des ordres reli- 
gieux, les jésuites en particulier, dépendent uniqueinent de 
leurs supérieurs à Rome, et du pape. L'autorité laïque ne 
pcnit supprimer, de son autorité, aucun couvent, nu>Qastère 
ou autres établissemens ecclésiastiques semblabtos. Jl faut^ 
autant que les tems et les circonstances le permettent, pour- 
suivre les hérétiques, et les anéantir, s'il est possible. Oo 
peut, et même l'on doit, ne pas tenir les promesses à eux 
faites, si l'avantage de l'église catholique s'y oppose« U faut 
' se soumettre respectjueusement et obéir aux décrets ou dé- 
cisions qui viennent de Rome ; l'autorité laïque n^a pas le 
droit de les inspecter, ni de les modifier. Dans ce système, 
on ne peut lire que les livres, que le pape permet; on ne doit 
travailler, et vaquer aux i^bireA temporelles, que les jours 
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que le pape n'excepte pas— ne manger en certains jours, que 
ce que l'église permet, ^t observer entre les repas les inter- 
valles qu'elle prescrit» ne prendre de l'intérêt de l'argent, que 
dans le cas et de la manière qu'elle le permet;.- On ne peut se 
marier qu'avec ceux que l'église permet, et avec la forme 
qu'elle ordonne, sans admettre de distinction entre le 
contrat et le 8aqrement.-^On ne doit parler et avoir à faire avec 
les hérétiques et les excommuniés, que dans les limites pres- 
crites par l'églîseou par le pape. — On doit croire non seulement 
aux miracles consignés dans les saintes écritures, mais encore 
à bien d'autres approuvés par le pape*. — On doit ne mettre au- 
cune limite aux missions, aux confréries, aux dévotions nou- 
velles aiix indulgences anciennes et nouvelles, à la vente ou dis- 
tribution des scapulaires, des ceintures, des rosaires, des 
images miraculeuses, aux quêtes, aux aumônes, et autres pres- 
tations en argent pour messes, suffrages ou autres objets 
religieux. — La peinture de ce mode de catholicisme parait 
sans doute un peu chargée, parce qu'on en voit toutes les par- 
ties rapprochées, et mises à découvert. Elle est cependant 
conforme à l'histoire et à beaucoup de choses, que nous 
voyons encore aujourd'hui, ou bien que nous vîmes tout 
récemment. 

Dans les pays oii le catholicisme existe, il est greffé 
dans l'un des deux systèmes, que nous venons de tracer, où 
bien il se rapproche de l'un des deux. S'il est laissé à lui- 
même, c'est à dire si l'autorité civile ne s'en mêle pas, ou fort 
peu, ou avec timidité ; le second système prévaut, à la longue 
du moins, incontestablement : car le centre, et la haute direc- 
tion sont à l'étranger; et d'ailleurs l'action de ce système eist 
plus universelle et beaucoup plus fortement organisée que l'on 
ne pense. Le premier système ne peut s'obtenir que labo- 



* Il y en a un certain nombre d'obligés pour chaque canonisa- 
tion ou béatification^ et Ton fait de ces cérémonies.toutes le# années. 
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rieusement^ par beaucoup de surveillance, et par l'action cons- 
tante du pouvoir civil. Pour peu que cette action se relâche, on 
rétrograde vers celui que nous avons décrit en dernier lieu. 
Ainsi il ne faut pas s'y tromper ; il ne suffit pas^ que ^ le bon 
système y soit une fois introduit ; beaucoup moins qu'on l'ad- 
mette en paroles soit pour le tout, soit pour quelque partie ; il 
toujours risque, toujours impulsion vers le mauvais système, 
si l'action du pouvoir civil cesse, lapguit, ou se laisse surmon- 
ter. 



CHAPITRE IX. 



Pourquoi le catholicisme exige de plus grandes restrictions, 
un plus grand nombre de dispositions de la part de Vau^ 
torité civile, et ces dispositions elles-mêmes d^ une nature 
plus minutieuse, que tout autre culte. 

Apres avoir,' au chapitre III, établi, qu'il ne peut y avoir 
réellement de liberté religieuse sans restrictions ; — que ces 
restrictions doivent venir nécessairement de l'autorité civile; 
— qu'elles doivent être établies par des lois civiles spéciales ; 
nous avons, au chapitre Vil, posé pour règle générale, que 
le nombre des restrictions doit être en raison directe des 
prétentions, que chaque religion a de se mêler des affaires 
civiles, et de l'influence qu'elle y exerce. Nous avons même 
dès lors anticipé, que dans aucune l'autorité civile ne doit 
intervenir davantage que dans le catholicisme ', parce que 
nulle religion n'a porté plus loin ses prétentions ; nulle n'a 
plus multiplié les préceptes et les prohibitions ; nulle n'a 
exercé plus d'influence, et cherche encore, dana le tems 
actuel, soit à l'exercer^ soit à l'étendre par tous les moyens 
possibles. 
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Cependant les motifs qui nécessitent le plus Tacticm 
constante de rautorité civile sur le catholicisme, sont 

lo Sa qualité tout«à-fait exclusive ; 

29 L'intolérance presqu'inswrmontable qui dérive de cette 
qualité, et sa plus grande propension à la persécution ; ce 
que j'entends dire, non pas de la religion en elle-même, mais 
d'un grand nombre de ses sectateurs ; 

' 3^ Les anciennes maximes et prétentions de la cour de 
Rome et du clergé romain, qui ne sont ni toutes, ni aucune 
d'elles peut-être, totalement changées, et dont les préten- 
tions modernes, quoiqu'extérteurement plus douces et plus 
modérées, tirent • néanmoins leur origine et s'en ressentent ^ 

4o La circonstance que le suprême pouvoir ecclésiasti-- 
que, et ainsi le centre de la religion catholique romaine est 
en pays étranger, et en conséquence hors de la portée du 
gouvernement civil de tout autre pays que Rome ;— que de 
nombreux agens de cette autorité suprême centrale àont 
épars sur tout le globe, correspondant entre eux activement, 
et dont rinfluence secrète peut échapper plus facilement à 
l'attention de tout gouvernement ; 

5o"Le grand ressort de la confession auriculaire, qui 
est un des dogmes des catholiques — et une foule de pratiques 
religieuses dont la tendance, ou du moins l'effet est de ré- 
pandre des superstitions, de vaines frayeurs, de fausses 
espérances, de maintenir et accroître l'ignorance, le*fana- 
tisme, la servilité, enfin d'abrutir, pour ainsi dire, insensible- 
ment le genre humain. 

Ces cinq qualités, ou attributs ne se réunissent dans au- 
cune autre religion connue. Après que nous aurons fait un petit 
nombre d'observations sur chacun de ces attributs, j'espère 
que j'aurai pleinement convaincu mes lecteurs, qu'il n'y 
a aucun autre moyen d'assurer la liberté religieuse d'un pays 
quelconque, où le catholicisme existe dans une certaine 
force, que par l'intervention fréquente et presque continuelle 
du gouvernement dans les af&ires de ce culte. 



193 



§ I. 

2>^ la qualité tùaUà-fait exclusive de la religion catholique > 

romaine. 

L'Eglise anglicane, et je crois, toutes les autres sectes 
protestantes ne sont pas exclusives, c'est-à-dire chacune 
d'elles ne prétend pas, que hors de son sein il n'y ait point 
de salujb ; en d'autres termes, qu'il y fût damnation à des 
peines étemelles. Chacune de ces sectes n'aspire qu'à une 
préférence, en raison d'une plus grande pureté de doctrines 
et de pratiques. 

La religion catholique romaine est inébranlable sur ce 
point. Ceux d'entre ses membres qui sont plus indulgens, 
à peine vous font-ils quelque cas toùt-à-fait métaphysique 
d'exception*. Mus una hirundo nonfacit ver^ ainsi que dit 
le proverbe^ La maxime qu'on doit tenir pour générale et 
constante, du catholicisme romain, est que de tous les 
hommes^ dans quelque pays qu'ils soient nés, dans quelques 
cultes qu'ils soient élevés, les seuls catholiques romains 
sont agréables à Dieu ; seuls ils échapperont aux peines 
éternelles ; et jouiront seuls d'une vie future heureuse. 

Il est très-facile de voir quelles peuvent être les consé- 
quences de ce principe dans toutes les relations de la vie. Je 
sais bien qu'une grande charité chrétienne adoucit ces con- 
séquences. Mais,, pour la généralité des hommes, on ne 
pçut compter sur cette rare vertu. Pouvez-vous avoir 

■ ( 

* Pour éviter Tabsurdité, de graves théologiens vous disent 
que si un hommes ou pour être né loin d'un pays catholique, ou 
par d'autres circonstances n'avait pu acquérir la connaissance de 
la vraie religion, et que cependant il eût observé exactement la 
loi naturelle. Dieu lui enverrait, avant la fin de ses jours, un 
ange du ciel tout exprès pour le baptiser s'il ne l'avait pas été, et 
lui révéler ce qu'il est nécessaire qu*il sache pour son salut. 

35 
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beaucoup d'estime, beaucoup d'affection, beaucoup de con- 
fiance pour des hommes que vous considérez comme dans 
un état habituel d'inimitié avec Dieu, et de réprobation ? Les 
deux sentimens plus naturels et meilleurs qu'un zélé catho- 
lique puisse avoir dans ces circonstances, lorsqu'il n'en a 
pas de haineux, sont d'avoir pitié d'eux, et de désirer de les 
convertir. 

Les protestans attribuent beaucoup des massacres, que 
les populations protestantes de différentes contrées ont souf- 
ferts, à cette doctrine du salut exclusif, laquelle, disent-ils^ 
accroît d'un côté l'influence et exalte le pouvoir spirituel 
des prêtres qui se regardent comme les seuls dispensateurs de 
ce même salut éternel, et éteint, d'un autre côté, toute étin- 
celle de bienveillance, de tendresse et de bonté réciproques 
dans le-sein des catholiques ignorans. Certes il y a beaucoup 
de vérité dans les doléances de ces protestans. Je ne dis 
pas pour cela * que les catholiques qui croient que cette doc- 
trine du salut exclusif est dogmatique, aient à y renoncer. 
Ce que je dis et maintiens c'est, qu'une religion oit cette 
doctrine est enseignée et fortement inculquée, doit être 
surveillée, dirigée, contenue plus que toute autre religion qui 
ne vit pas dans cet état d'hostilité envers les autres cultes. 



§ 2. 

De V intolérance gui dérive de la qualité exclusive, et des 
persécutions qui sont la suite de l'intolérance.'^ Diffé-^ 
rence entre l'intolérance des catholiqueSy et celle attri- 
buée aux sectes protestantes. 

Nous avons vu, au chapitre IV, que toutes les religions 
ne furent ni intolérantes ni persécutrices, et que l'intolé- 
rance ne date pour ainsi dire que du christianisme. Mais 
le christianisme s'étant ensuite divisé en plusieurs sectes, 
l'intolérance a-t-elle été le partage de toutes ? PhlBJieurs per- 
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sonpes faisant seulement attention à des faits historiques 
du premier âge, pour ainsi dire, du protestantisme, attri- 
buent tout autant d'intolérance aux protestans qu'aux ca- 
tholiques. Rien de plus commun que d'entendre dire, même 
actuellement, que le reproche d'intolérance et de persécu- 
tion est dû également aux uns et aux autres ; qu'il y a récri- 
mination, etc. Rien cependant p'est plus faux que cette 
parfaite similitude, surtout pour le tems {flrésent, et même 
pour les tems antérieurs un peu plus récens. ^^ Le principe 
d'examen, adopté par les protestans," remarque un habile 

s 

écrivain, *^ conduit nécessairement à la tolérance, au lieu que 
le principe de l'autorité, point fondamental de la croyance 
romaine, en écarte non moins nécessairement. L'intolé- 
rance des protestans n'était,'* ajoute-il, " qu'un reste de 
papisme que les principes mêmes \ sur lesquels la réforme 
était fondée, devaient détruire un jour." L'observation 
est juste ; mais une autre raison non moins puissante, qui 
rendit les sectes protestantes successivement plus tolérantes, 
c'est l'abandon du principe du salut exclusif; car dès ce 
moment elles purent se regarder sans rancune, sans senti- 
ment d'hostilité l,es unes à côté des autres, parvenir à s'esti- 
mer réciproquement, et ne plus nourrir le sentiment, l'envie, 
le désir ardent de se supplanter et même de s'entre-détruire. 

Mais l'Angleterre, dit-on, dont la plus grande partie 
est protestante, et qui se vante d^avoir un gouvernement 
protestant, une constitution protestante, se montre cepen- 
dant bien intolérante envers les catholiques soit Anglais, soit 
Irlandais, et figure comme telle aux yeux de toute l'Europe. 
Peut-on la laver de ce reproche î 

Oui, on le peut, et il est juste de le faire ; et pour peu 
qu'un homme soit impartial dans la considération des motifs 
qui donnèrent lieu au commencement, au progrès, et à la 
d urée de cette intolérance, il' parviendra à se convaincre, 
que, malgré les incapacités des catholiques d'Irlande et d'An- 
gleterre, nul état ne mérite moins le reproche d'intolérant 
que la Grande-Bretagne. ^ 125* 
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On peut commettre des actes d'intolérance même trèB-ri- 
goureuz et très-sévères, tout ayant gravé profondément dans 
le cœur^ et même chérissant à Tidolàtrie le principe de la 
tolérance ou liberté religieuse. Peut-on être, par exemple, 
tolérant enve^rs une secte intolérante ? Très-difficilement, 
excepté qu'on réprime constamment la secte intolérante, et 
qu'on la rende par force tolérante* Autrement, ûnsi que 
j'observai au chapitre IV, pour favoriser une tolérance par- 
' tielle,, vous détruisez la tolérance générale* Jamais les actes 
qui ont eu pour cause un principe supérieur et dominant, 
ne doivent être interprétés comme faits en opposition à un 
autre principe très-bon en soi et très-vrai, mais qui, dans 
des circonstances données, doit céder au premier. Un magis- 
trat fait mettre en prison un criminel ; ou fait enfermer un fou 
dans un hôpital ; il commet des actes contraires à la liberté 
de ces deux individus. On ne dira pas pour cela, que le 
magistrat soit un tyran, ou un ennemi des libertés publiques. 
Et pourquoi cela ? Parce que bien que l'acte de la réclusion 
des deux individus, soit contraire à la liberté, il est néan- 
moins dicté par un tout autre principe, qui justement dut 
prévaloir dans l'esprit du magistrat, et ce principe est la 
sûreté de tous les autres citoyens. 

Ecoutez tous ceux qui parlent contre ce qu'on appelle 
l'émancipation des catholiques. Il n'y en a pas un, qui ne 
professe hautement le principe de la liberté religieuse, et 
certes, si vous regardez et leur nombre, et le caractère' ir- 
réprochable de plusieurs d'entr'eux, vous ne pouvez con- 
sidérer de telle protestations comme hypocrites. Ensuite 
toutes les concessions, qu'on a fait graduellement aux ca- 
tholiques depuis trente ou quarante ans— l'établissement du 
collège de Maynooth exclusivement en leur faveur'— l'acte 
d'indemnité annuel accordé aux Dissenters pour une longue 
série d'années sans la plus petite difficulté^'espèce d'em- 
pressement qu'on a mis dernièrement à abolir les sermens 
connus sous le nom de Test and Corporation Act — ^la foule 
de sectes religieuses nouvelles, qui se montrent tous les 
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jours sans éprouver la plus petite di£Giculté-**tout cela n'esta 
il pas suffisant pour prouver^ que Tesprit de tolérance re- 
ligieuse règne souverainement dans ce pays, et que même, 
sous ce rapport, nul autre pays ne lui est comparable } 
Dans mon opinion il est excessif, et j'en ai dit les raisons 
aux chapitre VL 

Mais les catholiques d'Irlande 1 — £h bien, le gouverne- 
ment, la majorité du parlement, et vraisemblablement la ma- 
jorité de la nation seotent une Irèsrgràiide répugnance à 
ôter les dernières restrictions ou incapacités, qui pèsent en- 
core sur eux, parce qu'ils criûgnent sincèrement pour leur 
constitution protestante, pour leur église protestante, et 
même pour les libertés politiques du pays ; ils ne voient pas 
clairement un système pratique de compatibilité entre le 
catholicisme et les libertés civiles et religieuses, de manière 
que leur refus ou opposition, tout étant en soi un acte d'in-^. 
tolérance, ils le commettent avec le plus grand regret; Ut 
le commettent poussés par tout autre principe, que celui 
d'intolérance, même par celui de tolérance, mais ^lus géné^ 
ralement considérée— ils le commettent enfin avec le plus 
vif désir de pouvoir l'émender aussitôt qu'ils pourront se 
convaincre que même après 'avoir mis les catholiques à 
l'égal de tous les autres citoyens, ils auront des garanties 
pleines et suffisantes pour, les biens inestimables qui les 
rendent si jaloux, si timides et si douteux. 

Il faut bien que la chose soit ainsi^ pour que l'Angle- 
teire coure les grands risques, auxquels l'état de l'Irlande 
l'expose journellement, soit pour la tranquillité intérieure, 
soit pour sa force et indépendance à l'extérieur. Comment 
se férait-il qu'un peuple si libre et si tolérant dans tout le 
reste, s'obstinerait dans un système d'intolérance à l'égard 
des seuls catholiques, s'il n'était pas mû par des motifs, 
qui tiennent aussi à des considérations supérieurs de sûreté 
et de liberté politique et religieuse? Ces craintes seront 
fondées. ou non ;«— Içs raisonnemens de cem^ qui craignent,. 
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ou de ceux qui ne craignent pas, seront botis ou mauvais ;— 
ce n'est pas là la question. Ce que je soutiens, c'est que 
l'intolérance y est matériellement, c'est-à* dire dans le fait — 
mais elle n'existe pas en principe ; au contraire le principe 
de la liberté religieuse est le seul triomphant, et tous 
d'accord, amis ou ennemis de ce qu'on appelle l'émancipa- 
tion catholique, lui rendent un sincère hommage. 

Mais, on répète, l'opinion universelle en Europe n'est 
pas que les Anglais soient tolérants envers leurs felhw 
subf'ectSf les catholiques. Elle n'a pas été telle daps tous les 
tems, parce que dans tous les tems on n'a pas eu l'absurde 
prétention qu'il dàt absolument y avoir égalité parmi tous 
les citoyens d'un pays, non seulement dans les droits civils, 
mais aussi dans Les droits politiques. Voltaire, qui fut un 
des grands prédicateurs de la tolérance religieuse, et qui 
certainement a beaucoup contribué à là répandre, ne regar- 
dait pas l'inégalité dans les droits politiques à raison de la 
religion, comme une persécution de cette même religion. ^' Je 
ne dis pas," ce «ont ses paroles, ^' que tous ceux qui ne sont 
point de la religion du prince doivent partager les places et 
les honneurs de ceux qui sont de la religion dominante. En 
Angleterre les catholiques ne peuvent parvenir aux eiâpiois ; 
ils payent même double taxe : mais ils jouissent de tous les 
droits de citoyens." Ailleurs il dit : *' Nous osons croire^ 
à l'honneur du siècle où. nous vivons, qu'il n'y a point dans 
toute l'Europe un seul homme éclairé, qui ne regarde la to- 
lérance comme un droit de justice; un devoir prescrit par 
l'humanité, la conscience, la religion ; une loi nécessaire à la 
paix et à la prospérité des états. Si dans cette classe 
d'hommes qui déshonorent les lettres par leur vie comme pa^ 
leurs ouvrîmes, quelques-uns osent encore s'élever contre 
cette opinion, on peut leùr'opposer avec trop d'avantage les 
maximes et la conduite des Etats-Unis de l'Amérique sep- 
tentrionale, des deux parlemens de la Grande-Bretagne, etc." 
Voltaire écrivit tout ceci à peu près en 1763, toujours bien 
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certainement avant les principales concessions faites aux 
catholiques/ étant lui-même mort en 1778^ Plusieurs années 
après^ c'est à dire entre 1785 et 1789^ les savants éditeurs 
de l'édition des œuvres de Voltaire faite à Kehl, mirent dans 
une note ce qui suit :* *' Tout a été tellement changé, qu'en 
Irlande même les protestans se sont cotisés pour faire bâtir 
des chapelles à leurs frères les catholiques que la pauvreté, 
où l'ancienne intolérance les avait réduits, mettait hors 
d'état d'en élever à leurs dépens"t. 

En 1795, le cardinal Ântonelli, préfet de la congrégation 
de Propaganda fidcy adressa, au nom de cette congrégation, 
par ordre de Pie VI, une lettre aux prélats catholiques' ro- 
mains de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, dans laquelle 
il leur recommande d'enseigner aux peuples confiés à leurs 

* On attribue ces notes à Condorcet» 

f A répoque où Voltaire écrivait, on ne regardait pas aussi 
rirlande si pauvre et si malheureuse, qu*on la peint actuellement* 
Dans son Essai sur les Mœurs il en parle en ces termes: ** Ce 
pays est toujours resté sous la, domination de l'Angleterre, tnaîs 
inculte, pauvre et inutile, jusqu'à ce qu'enfin dans le dix-huitième 
siècle l'agriculture, les manufactures, les arts, les sciences, tout 
s'y est perfectionné ; et rirlande, quoique subjuguée, est deve- 
nue une des plus florissantes provinces de P Europe." Les conces- 
sions faites, depuis cette époque, aux catholiques n'ont pu cer- 
tainement la faire empirer. Toujours nous dit-on, qqe depuis 
cette époque les catholiques ont tant gagné en propriétés, en 
richesses, en industrie, de manière à être devenus très-infiuens, et 
puissans. Très-bien. Je demande maintenant : a-t-on ôté quelque 
chose aux protestans ? Je pense que non. Donc l'Irlande a dû 
croître en prospérité, en richesses, et en bonheur depuis ce tems. 
Comment concilier ceci avec les exclamations qu'on fait, et avec ce 
qu'on prétend toujours, que ce senties incapacités des catho- 
liques, qui rendent l'Irlande misérable ? Est-elle donc devenue 
plus misérable à mesure que les incapacités ont été ou abolies ou 
diminuées ? 
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soins ftpirit«els, quelle est la vëritable. liberté à désirer^ et 
quel est Tésclavage à éviter. Le cardinal affirme que si cette 
instruction doit avoir religieusement Keu dans un état quel- 
conque, elle doit, à plus forte raison, ^tre inculqua par les 
ëvèques catholiques des Isles Britanniques, afin qiieles calom- 
nies des anciens teras étant dissipées, et le nom catholique 
justifié de toute inculpation et même de tout soupçon de fidéli* 
té; tout juge, quoique non entièrement impartial, soit obligé 
de reconnaître les catholiques comme très-fidèles à Dieu et à 
leur souveridn. << C'est ce qui estdV ajoute-t-il, '' de toute 
justice à la bienfaisance de l'excellent roi George III^ sous 
le doux et aimable empire duquel les catholiques, loin de 
porter un joug dur et pesant, furent libérés au contraire des 
conditions onéreuses, sous lesquelles ils étaient restreints pré- 
cédemment, doués de privilèges, admis au «ervice militaire, 
autorisés à donner l'instruction convenable à la jeunesse ca- 
tholique, comblés enfin de toutes sortes de bienfaits*". 

Le fait est que dans les temps voisins des concessions 
obtenues, la satisfaction des catholiques paraissait complète; 
teur reconnaissance et leur dévouement étaient exprimés 
dans les termes les plus énergiques ; et le gouvernement an- 
glais- et la nation anglaise étaient loués partout à cause de* 
leur libéralité et de leur tolérance religieuse. Quelques années 



* Voici les paroles latines : ** Qiiod quidem maxime pos- 
lulaty suoque quasi jure exigit optîml istius Régis Georgii IIL 
beoeficentia, sub cujus roiti ac suavi imperio degentes .catholici 
tam Iqnge abest, ut durnm ac grave jugum perferre cogantur, 
«t potins «a grayioribus, quibus antea obstricti erant, coaditioni- 
bus liberati) privilegiis instracti, militaribns copiis adscripli, et 
catfaolicœ juventutis institnendœ venia ioipetrata, omni benefi« 
«îornm génère cnmulati sunt''. Extrait de l'Appendix à undis- 
eonrs imprimé de Sir J. Hippisley, qu*il entendait de prononcer 
dans la séance de la chambre des commîmes des 13 et 14 Mai, 

1805. 
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après, sans que rien n'ait été changé au détriment des catho- 
liqueSy on cria plus que jamais, et on crie encore à l'escla- 
vage, à la persécution, à l'intolérance, à la * dégradation, 
stigmatisation, etc. Que penser de tout cela % Que les pré- 
tentions actuelles des catholiques, pour me servir des pa- 
roles de Burke, ne sont plus pour jouir d'une simple tolérance 
religieuse, mais bien pour que leur religion soit la religion 
établie, et peut- être la seule dominante. 

Après avoir démontré que l'on accuse fort injustement 
l'Angleterre et l'église anglicane d'agir par esprit d'intolé- 
rance \ après avoir dit, que l'intoléranice de fait des sectes 
protestantes a pu toujours diminuer, et enfin s'évanouir ; il ne 
sera pas inutile que nous nous arrêtions quelques instans sur 
le fait des persécutions, qui sont l'effet lé plus naturel à la fois 
et le plus désastreux de l'intolérance. On se plait souvent à 
comparer les persécutions des catholiques contre les protes- 
tans avec celles des protestans contre les catholiques, et à les 
envisager comme les unes balançant les autres, ou à peu près. 
Cependant pour peu qu'on parcoure l'histoire, on se con- 
vaincra pleinement de la vérité de ces trois propositions! sa- 
voir; 1® que les catholiques ont presque toujours été les* 
premiers à persécuter, et que les protestans ne persécutèrent 
le plus souvent, qu'après avoir été provoqués et par repré- 
sailles^ \ 2^ que les persécutions opérées par les catholiques 



* " Le supplice de mille hérétiques du tems de François I/* 
remarque Voltaire, ** celui du conseiller au parlement Dubonrg, 
et enfin le massacre de Vassy, armèrent les persécutés ; la rage 
succéda à la patience ; ils imitèrent les cruautés de leurs enne- 
mis ; neuf guerres civiles remplirent la -France de carnage." En 
Angleterre, le règne de Marie précéda celui d'Elisabeth ; et 
encore quelle différence entre les deux règnes en matière de' 
persécutions ! Voir ci-après la note (a), p. 203, au sujet du mas- 
sacre de Vassy. 
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furent la plupart du téms systématiques ; décrétées souvent 
par ordre supérieur ; envisagées comme, actes méritoires et 
religieux ; qu'elles furent prévues, ourdies, exécutées de sang' 
froid ; qu'enfin elles surpassent de beaucoup les persécutions 
faites par les protestans, en atrocité, — en nombre^— -et en 
durée*. 



* On a beau citer le supplice de Servetas à Geoève» les 
deux Ariens brûlés à Londres sous Jacques I, les atrocités com- 
mises sous le règne Se Charles II pour forcer les Presbytériens 
à se confor-flaer à l'église établie, et autres pareils faits. Tous 
pâlissent, lorsqu'oi^ met à leur côté le massacre des Manichéens 
ordoDoée par Timpératrice Théodora, veuve de Théophile — mas- 
sacre que Fleury fait monter à cent mille ;— -celui que fit une horde 
de croisés (de la première expédition de Pierre THermite) de 
tons les juifs^ qu* ils rencontrèrent à Spire, à Worms, à Cologne, 
à Mayence, à Francfort ;-r-les guerres faites aux Albigeois, où des 
saints inquisiteurs condamnèrent aux flantimes tous les habitans 
de Béziers, de Carcassone, de Lavacer, et de cents bourgs con- 
sidéra bles^ et où ensuite tous les citoyens furent en effet brûlés, 
ou pendus, ou égorgés;— -les guerres aux Yaudois (à); — aux Has* 

(a) Dès Tannée 1487, le pape Innocent VIII envoya dans le 
Piémont un légat nommé Albert de Capitaneis, archidiacre de 
Crémone, prêcher une croisade contre les Yaudois. Dans la 
bulle expédiée à cet effet, le Saint- Père recommande aux inqui- 
siteurs, à tous les ecclésiastiques, à tous les moines de prendre 
unanimement les armes contre les Yaudois, de les écraser comme 
des aspics, et de les exterminer saintement. Yoici les propres 
mots: In hereticos armis insurganty eosque velut aspides ve- 
nenosos conculcent^ et ad tam sanctam exterminationem ad- 
hibeani omnes conatus. La même bulle octroie à chaque Mè\e 
le droit de sVmparer de tous-lea meubles et fmmeubles des hé- 
rétiques sans forme de procès. Le sang de ces pauvres Yaudois, 
coula encore vers la moitié du XYII siècle. Le 15 ayriM 655 
le Marquis de Pienesse entra dans leurs vallées, avec deux ré- 
gimens, ayant des capucins à leur tête. On marcha de caverne 
en caverne, et tout ce qu'on rencontra, fut massacré. Mais où- 
ces scènes sanglantes eurent-elles lieu ? Dans yn pays, et sons 
une racé de princes (de la maison de Savoie), fort réputés par 
leur sagesse et leur modération. Tant il est vrai, que l'intolé- 
rance paraissait presque innée au catholicisme ! 



2ù3r 

Qu'on ne m'accuse pas ici de mauvais ton ; beaucoup 
moins de mauvaises intentions, parce que je retrace des faits 



sites ;'— les proscriptions de Mérindoie et de Cabrière, deux villes 
huguenotes» où cinq ou six mille personnes périrent ; — le massa* 
de Vassy (a) ;— -la Saint- Barthélemi {b) ; — les massacres des 
Cévennes et du Vivarais qui durèrent pendtint dix ans au com- 
mencement du siècle dernier ; — les massacres d'Irlande (c);— - 
celui de douze millions d'hommes égorgés en Amérique au nom 
de Jésus-Christ et de la Viergo Marie ; — les auto^da-fé d'Es- 
pagne et de Portugal pendant des siècles ; — et pour couronner 

(a) En 1562, le Duc de Guise, zélé catholique, en passant 
auprès de Vassy sur les frontières de la Champagne» trouva des 
calvinistes, qui jouissant du privilège d'un édit récemment rendu» 
qui accordait aux Huguenots l'exercice public de leur religion, 
chabtaient des psaunies dans une grange. Les valets du duc 
insultèrent ces malheureux ; ils' en tuèrent environ soixante, 
bfessèrent et dissipèrent le reste. Les protestans provoqués' se 
soulevèrent alors dans presque tout le royaume* 

{b) L'archevêque Péréiixe prétend qu'il y périt cent mille 
Français. Sully en compte seulement soixante et dix millel 

(c) On prétend que plus de cent cinquante mille protestans 
y furent exterminés en quatre ans (BibL Angl. Hv. 2. p. dOd), 
Celui seul du mois d'Octobre 'l641 fut de quarante mille, dit-on, 
et ne trouva son pendant que dans la Saint-Barthélemi. En fait 
d'atrocité, certes les protestans en comnoirent d'horribles en ' 
Irlande* Mais lisez dans Rapin Thoyras celles qu'il décrit, com- 
mises par les catholiques ; elles sont incroyables ; cependant cet 
hiMorién, ayant suivi le priace d'Orange en Angleterre en 1688, 
et se trouvant ensuite officier en Irlande, eut, plus que tout autre, 
roccaSiôif'de"biëh'~condaitrè les faits qu'il Taconte, et qui alors 
n'étaient pas si anciens. Il dit qu'on vit les catholiques enterrer 
des protestans vivans ; suspendre les mères à dés gibets, attacher 
leè-^lleè au Cou deieurs mères, et les voir expirer ensieinble; 
ouvrir le ventre des femmes enceintes, en tirer les enf^ns à demi; .' 
formés, et les donner à manger aux porcs et aux chiens ; mettre 
ud poignard ^*dàiis les knains de leurs prisoniiiers galrottés, et 
conduire leurs bras dans le sein de leurs femmes, de leurs pères, • 
de leurs mères, de leurs filles, s'iiiiaginant en faire mutuellement 
des pstrritideSt ^t les damner ioiis^ en les exterminant tous^ et que 
ces scènes de cruauté plus que brotalè' dnrèreht plus dé deux ' 
meisw 
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derhistoire horribles et dëjàancienB, qu'il parait plus utile, pour 
la concorde des différentes sectes religieuses, d'oublier que 
de rappeler à la mémoire. Non ; il n'est jamais utile d'oublier 
l'histoire, parce qu'elle doit servir de guide et au gouvernement 
et aux individus, et en dévoilant les faits et les causes de ce& 
faits, elle seule fait voir les différences essentielles qui carac- 
térisent des faits en apparence semblables, et elle seule nous 
explique la vraie nature des faits modernes qui se ratta- 
chent aux anciens. Ainsi, avec une idée confuse de l'his- 
toire, on dit ; les protestans et les catholiques furent au- 
trefois également intoléràns; les persécutions furent mu- 
tuelles ; les uns et les autres se massacrèrent, se pillèrent ; il 
y a donc compensation, il ne faut plus parler de cela ; il faut 
maintenant une tolérance générale, une égale et ample li- 
berté religieuse pour toutes les sectes. Mais ce n'est pas 
ainsi que raisonne . celui qui lit l'histoire avec attention et 
qui considère la nature de chaque culte. Il voit (répétons-le, 
car il est bien essentiel de le retenir) que l'intolérance çles 
catholiques date des premiers tems du christianisme ; qu'elle 
a duré une longue suite de siècles ; qu'elle reparaît encore 
la même de tems à autre, si elle est libre de se montrer; 
qu'eUe est presqu'inhérente à quelques-unes de ses croyances; 
qu'elle est enseignée, préchéé, recommandée encore main- 
tenant dans quelques pays ;— et que par contre l'intolérance 
des protestans n'eut lieu que^ dans les premiers tems de la 
réforme^; qu'elle n'était qu'une imitation, bien couvent 



le sanglant récit des persécutions catholiques, nous pouvons 7 
ajouter l'assassinat des deux rois de France Henri III (a) ei 
Henri IV [b). 

* C'est dans ce sens que les protestans disent qu'elle était 
un reste de papisme. 

(a) Les ligueurs l'assassinèrent à cause de son union avec le 
roi de Navarre, chef des Huguenots. 

(6) Plus de vingt assassinats ont été ou médités on entrepris 
contre ce souverain. 
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l'effet d'une provocation ; qu'elle a graduellement diminué ; 
qu'en conséquence de leurs principes^ qui n'excluent pas 
du salut éternel les membres d'autres sectes chrétiennes, et 
qui ne gênent pas le jugement individuel de chacun, elle a 
pu réellement cesser et qu'elle a maintenant tout- à-fait cessé. 
— Non, s'écrie encore quelqu'un; l'intolérance de l'église 
établie envers les catholiques dure même actuellement, dès 
qu'à présent encore un grand nombre de ses membres s'op- 
posent à ce qu'on appelle Yémancy}ation catholique. Mais 
il faut répéter ici ce que plusieurs fois nous avons déjà re* 
marqué; — que l'intolérance contre les intolérans n'est pas une 
véritable intolérance ; qu'elle est une vraie tolérance, et une 
tolérance mieux défendue, parce qu'elle est armée contre ses 
ennemis. 

Mais est-il bien vrai, dira-t-on, que Rome et le clergé 
catholique soient encore à l'heure qu'il est intolérans ? Oui ; 
ils le sont, partout oii l'autorité civile ne les gène pas ; 
partout oii elle ne les force pas à un peu de tolérance, ou du. 
moins à en affecter les apparences. Mais nous voulons des 
faite, et des faits récens, on me dira encore ! En voici un 
petit nombre (car l'énumération de tous ceux que je pour- 
rais énoncer, serait trop longue), mais de bien irrécusables. 
Ne se rappelle-t-on déjà plus tout le vacarme, toutes les 
doléances, et toutes les remontrances, que firent la cour de 
Rome, et les deux clergés de la France et de la Belgique, 
aussitôt que les chartes constitutionnelles de ces deux 
royaumes parurent, et cela par le motif qu'on y consacrait 
une liberté égale pour tous les cultes ? En France plusieurs 
évéques firent des mandemens, dans lesquels ils se déchaî- 
naient contre l'article 5 de la charte. En Belgique, on 
attaquait ouvertement en chaire, et secrètement dans le 
tribunal de la pénitence, les principes de la charte des Pays- 
Bas, et l'on s'opposait même à la prestation du serment à 
la loi fondamentale que l'on exigeait des fonctionnaires 
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publics*. Le gouvernement fut obligé de prendre ^es me- 
sures rigoureuses contre le prince évêque de Gand, et d'au- 
tres ecclésiastiques catholiques. Le pape se détermina enfin, 
par une lettre du 22 Novembre 1820^ de permettre aux 
prêtres catholiques de donner rabsolution aux fonction- 
nalres^ qui auraient prêté le serment, y est-il dit, dans k 
sens dvil'f. Le gouvernement ne voulut, dans les com- 
mencemens, admettre aucune restriction, et fit arrêter les 
dtiVkX grands vicaires de Tévêque de Broglie, qui déjà, par 
suite d'autres poursuites dirigées contre lui, s'était absenté 
du diocèse et réfugié en FranceJ. Mais à la fin, pour cal- 

* Les é?êqaes de Gand, de Namur, de Tournai, et les deax 
vicaires généraux de Malines et de Liège osèrent, dans ce tems, de 
rendre un jugement doctrinal (ainsi qu'ils!' appelaient) , contraire 
à ce serment. Il est bon de répéter aux lecteurs leur principal 
raisonnement ; car c'est celui que les catholiques intolérans met- 
tent toujours en avant. En garantissant, disaient-ils, la liberté 
dé tous les cultes, en déclarant les emplois civils accessibles à 
tous les sujets, sans distinction de croyance, on suppose toutes les 
religions également bonnes et indifférentes; on coopère à pro- 
téger également l'erreur et la vérité, 

f C'était donc on^ péché que d'avoir obéi â la loi fondamen- 
tale ! Quel est le gouvernement qui peut souffrir une telle doctrine 
séditieuse ? Laisser donc faire les prêtres catholiques ; ne vous 
mêlez pas de leur religion ; et vous verrez ! 

j; Annuaire historique universel de 1S20, par- Lésur, p. SS?» 
290etsgi. Le même historien, dans l'Annuaire de 1818> dons 
rend compte, que ce prélat avait été prévenu d'avoir provoqué la 
désobéissance à la loi fondamentale dd royaume, d'avoir entretenu 
une correspondance secrète avec la cour de Rome, et d*avoir 
publié un bref du pape relatif aux prières à faire pour la déli- 
vrance de la princesse d'Orange, et deux bulles de jubilé sans te 
p/ac«t dii souverain. Par arrêt rendu le 8 de Novembra 1817» 
la cour d'assises de Bruxelles le condamna^ par contumace, i '^ 
peine de la déportation, et aux frais du procès, conformément 
aux articles ^04 et 1H>5 du codj pénal» 
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mer l'efiervescence des esprits, il eut la ixKollesse de déclarer 
que le serment ne serait déféré que dans le sens civil, ei 
sous le rapport civil*. Pareillement lorsqu'il fut question 
du concordat de la France de 1817» le Duc de Blacas am-* 
bassadeur de Louis XVIII à Rome fut obligé de présenter 
au pape, avant d'obtenir la ratification du susdit concor- 
dat, une déclaration du 15 de Juillet 1817, dans laquelle 
l'ambassadeur énonçait d'abord, que Sa Majesté très-chré- 
tienne avait entendu avec le plus vif déplaisir, que la charte 
constitutionnelle, dans quelques-uns de ses articles, avait 
paru à Sa Sainteté en opposition avec les lois ecclésias- 
tiques, et les maximes de religion ; qu'il était en consé-' 
quence chargé de déclarer, que Sa Majesté, après avoir 
proclamé la religion catholique, apostolique, romaine, re- 
ligion de l'état, avait dû assurer le libre ^exercice de leur 
religion à ceux de ses sujets qui professaient d'autres cultes, 
que Sa Majesté avait trouvés introduits en France, ei qu'elle 
avait garantis par la charte constitutionnelle et par son ser- 
ment ; que néanmoins il était autorisé de déclarer, que ledit 
serment ne regarde que les affaires civiles, et que tel est 
aussi celui, que ses sujets ^ prêtent, lorsqu'ils jurent fidélité 
à la constitution et aux lois du royaume, sans qu'ils puis- 
sent aucunement, en vertu de cet acte, être obligés à rien 
qui soit contraire aux lois de Dieu et de léglise. 

Pourquoi si la cour de Rome et le clergé catholique sont 
devenus plus tolérans, a-t-on, dans le concordat de 1818, 
entre le Saint-Siège et le roi de Naples, stipulé que " la reli- 
gion catholique, apostolique, romaine est la seule religion 
dans le royaume des deux Siciles, et qu'elle y sera maintenue 
avec tous les droits et prérogatives qui lui appartiennent. 



♦ Annuaire historique universel de iseï, par liCSur, p. «85, 
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selon les institutions divines et les sanctions canoni- 
ques"* ? 

- A-t-on déjà aussi oublié les massacres de Nîmes, qui 
eurent cependant lieu, pas plus anciennement que 1815 ? Ne 
se rappelle-t-on déjà plus, qu'on y tua dix-sept protestans qui 
allaient voter à leur collège électoral ; qu'on y assassina les 
généraux La Garde et Ramel ; et que tous ces crimes de- 
meurèrent impunis, parce qu'on ne trouvait, sur les lieux, ni 
témoins pour constater les délits, ni juges pour les punir? 
Si Mr. Gally Knight, du ces autres messieurs, qui se mon- 
trent si bien au fait de ce qui se passe sur le continent, et 
disent continuellement, que les catholiques et les protestans 
sont en France sur un pied absolument égal, vivant dans la 
meilleure harmonie, et jouissant (je parle dans la pratique, 
aon.pas d'après le papier, sur lequel la charte est écrite) des 
mêmes droits et privilèges; — si ces messieurs, dis-je, désirent 
d'être un peu plus exactement informés, je les prierai de lire 
seulement les trois pièces suivantes ; 1^ le rapport fait à la 
session de la chambre des députés par feu M. de Serres, garde 
des sceaux, concernant précisétûent les faits susdits qui se sont 
passés dans le département du Gard ; 2<> l'adresse pathétique 
que les protestans de France firent, dans ce ienis, aux pro* 
testans étrangers; adresse qui fut à cette époque très-connue, 
très-répandue en Angleterref ; 3® le discours prononcé par M. 



* Les derniers mots selon les sanctions canoniques^ sont 
réellement verha prœgnantia. Voyez les dispositions de ce traité 
plus en détail dans la Dissertation qui fait suite au Catholicisme 
en Autriche, 

f C'est bien en conséquence de cette adresse, que le 89 
Avril 1816, le Lord Maire accompagné des shérifis et autres 
officiers de la corporation de la cité de Londres présenta au 
Prince Régent une adresse votée par le conseil de la cité, 
laquelle avait rapport aux derniers troubles du midi de la 
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Benjamin Constant à la chambre des députés dans la séance 
du 18 de Mai 1827» oh il parle des nombreuses entraves 
que l'instruction et l'éducation dès protestans éprouvaient 
en France, et des partialités odieuses qu'ils devaient endurer.- 
Il cita beaucoup de faits, entr^autres les circulaires minis- 
térielles de 1821, 1825, 1826, dans lesquelles on ordonnait 
aux préfets du Bas-Rhin (Alsace) de ne nommer aucun 
protestant aux fonctions municipales, à moins qu'il ne se 
trouvât aucun catholique capable de les remplir. C'est 
pousser bien loin, je pense, l'intolérance. Toutes les ga- 
zettes de l'Ekirope ont parlé, vers la moitié de l'année 1826, 
du changement de religion d'un prince Constantin Salms 
Salms, établi en France, qui de catholique voulait devenir 
protestant. 11 fut obsédé, inquiété, tourmenté, non seule- 
ment par l'évêque de Strasbourg, mais par le maire de cette 
ville^ et par le préfet du département; et quoiqu'il eût 
promis, par déférence pour le gouvernement, d'aller 
faire son abjuration en Allemagne, cela ne désarma point les 
intolérans. Un beau jour, le préfet de Strasbourg reçoit un 
ordre de Paris.de lui faire quitter la France sur-le-champ*. 
Voilà le pays tolérant. 

France* Le Prince Régent ûi la réponse suivante : — LHdée 
juste que les sujets de S. M. ont de la valeur et de IHmpor' 
tance de la tolérance religieuse^ est nécessairement Jaite pour 
exciter dans leurs cœurs des sentimens d'inquiétude et ' de 
regret lorsqu'elle semble ne pas exciter parmi d'autres nations 
de Puhivers. Je partagerai toujours de semblables sentimens 
lorsque t occasion les commandera et les justifiera ; et tout en 
déplorant les circonstances qui ont donné lieu à votre adresse^ 
j'éprouve une grande satisfaction à être persuadé qu'elles 
ne doivent aucunement être attribuées d un défaut de volonté 
de la part du gouvernement de France de procurer à là li-- 
berté du culte religieux l'avantage de la protection et de 
i' appui qu'il a promis. 

* La gazette d'Augsboorg rapporta ensuite une lettre que le 

27 
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La constitution de Bavière ayant mis sur un pied de 
parfaite égalité pour les droits civils et politiques les membreB 
des trois communions chrétiennes qui s'y trouvaient éta- 
blies^ la cour de Rohie eu fut très-offensée. Les pro- 
testans de leur côté se montrant allarmés de Tintolérance 
des catholiques après le concordat, que cette puissance 
fit avec la cour de Rome en 1817, le roi rendit un édit 
organique, qui satisfit à la vérité le parti protestant, msds 
la cour de Rome cria encore plus hautement, qu'elle n'avsdtiait 
auparavant, de sorte que le roi, pour Tappaiser, eut la bonté 
de désavouer une note diplomatique, que son ministre à Rome 
avait donnée. Telle est la pratique et la persévérance de la cour 
de Rome, quand elle trouve le terrain doux, et qu^on est 
disposé à lui céder. Deux chanoines ayant été ensuite nommés 
membres de la chambre des députés (Abbi et Egger), on 
vint à découvrir, qu'ils n'avaient prêté le serment à la cons- 
titution, que d*après une permission, ou dispense du pape \ 
motif qui les fit ensuite, et bien justement, exclure 
de la chambre. Et pourquoi une permission ou dispense 
avait-elle été jugée nécessaire ? Parce que la constitution 
admettait ia tolérance ou liberté des autres cultes. 

Une lettre que Pie VII écrivit le 27 Février 1809 aux 
cardinaux, évéques et vicaires capitulaires de France, donnera 



roi de Prusse écrivit le 3 de Décembre de la même année 1880} 
an susdit prince pour le consoler.^ 11 lui dit que ** les motifs, qai 
Pavaient induit â abandonner l'église romaine catholique pour la 
protestante étaient si purs dans leur source, si profonds dans lears 
principes, et si dignes de louanges dans leur objet, qu'il n'avait 
qu'à le féliciter sur la résolution qu'il avait prise. Vous a?ez, 
par Cet acte," ajôute-t-il, ^* mis un contrepoids à d'autres faits 
bien tristes de cette époque, et vous trouverez dans la religion 
pure de l'écriture sainte, que vous professez, une consolation 
entière pour les souffrances et les mortifications que vous avea 
éprouvées.'* 
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aussi la mesure de la tolérance religieuse de Rome à 
cette époque. " Quelques-uns d'entre vous," dit le saint- 
père, '^nous ont demandé la faculté <^^ dispenser, ou la per- 
mission de contracter mariage entre parties, dont Tune 
professe la foi catholique et Tautre. l'hérésie. Nous pensons 
que vous savez parfaitement que la vraie église catholique, 
l'église de Jésus Christ, a toujours fortement réprouvé les 
mariages avec les hérétiques ; aussi l'église les a en horreur. 
—Nous devons être amèrement affligés de troi^ver des'catho- 
liques si follement épris d'une passion honteuse et criminelle 
que de ne pas avoir en horreur et de ne pas se faire un devoir 
de s'abstenir de ces détestables unions, etc." — Il finit par 
dire qu'il aurait pris en considération les circonstances qu'on 
lui exposait ; qu'il renvoyait l'affaire à un mûr et soigneux 
examen 3 et qu'il .aurait pris l'avis, sur ce sujet, de plusieurs 
théologiens et cardinaux de la sainte église romaine. 

Les protestansVaudois, dans les; vallées du Piémont, mème| 
lorsque les véritables pen|écutions ont cessé, ont toujours vécu 
dans desrestrictions etfurent soumis à des incapacités dont qn 
se fait à peine d'idée. Ils devaient strictement habiterdans leurs 
vallée9; ils ne pouvaiept^emeurer ni au-delà dç certaines limi- 
tes» ni y acquérir des bièns^ il leur était defendud'avoirdes égli- 
ses et des écoles au-delà d'un certain nombre, d'avoi^ des 
cimetières fermés ; un ministre prptçstant ne pouvait visiter 
un naalade au-delà des limites fixées, s'il n.'était accompagné 
d'un catholique séculier, n,i s'y arrêter plus de vingt-quatre 
heures; dans 1^ commune de S. Jean, malgré qu'il y eût beau* 
cpup dç.protestans, il ne pouvait y avoir ni église, ni école pro- 
testante, et le ^linistre protestant ne pouvait y demeurer la 
auit i les niariages mixtes y étaient sévèrement défendus ; 
s'ils allaient, aux foires et aux marchés des pays voisins, ils 
ne ppuyaiçnt. y avoir ni maisons, ni boutiques, ni chamiu'es ; 
quelle que soit la disproportion dans une commune entre la 
population protestante, ^ la population catholique, (et dans 
plusieurs les prote^tans sont dans un nombre, sans conipa* 

27* 
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raifioin, supérieur) radministration communale doit toujours 
contenir plus de catholiques que de protestans^ de sorte que 
bien des fois il s'y est fourré des catholiques tout-à- fait étranger» 
à la commune^ des misérables qu'on a dû ensuite habiller aux 
frais de la commune.— Les Vaudoîs, par la réunion du Kémont 
à la France, furent, comme on peut bien le penser, complète- 
ment émancipée ; et ici Texpression est beaucoup plus exacte 
que lorsqu'on s'en sert, en parlant des Irlandais ; car c'était 
là un véritable état de servitude, ou approchant de la servitude, 
puisque tant de droits civils leur étaient, ou entièrement ou 
partiellement, interdits. Lors de la restoration de la monar- 
chie Sarde, quoique l'article 16 du traité de Paris du 31 Mai 
1814 eût déclaré, que dans les pays restitués ou cédés par ce 
traité (les vallées des protestans Yaudois étaient dans ce 
cas), aucun individu, de quelque classe et condition quHl 
fâtj ne pouvait être poursuivi, inquiété ou troublé dans sa 
personne ou dans sa propriété^ ce qui paraissait bien garantir 
tous les droits existans; les pauvres Yaudois furent néanmoins 
refoulés dans leurs anciennes limites, et dans leur ancien état 
de servitude, non seulement à la vue du congrès de Vienne, 
qui s'occupait fort peu du bonheur des individus et des 
petites populations, mais, ce qui est plus étonnant, à la vue 
de l'Angleterre, qui toujours, même dij tems de Cromwell, se 
montra la protectrice des Yaudois, et qui avait une si belle 
occasion de prétendre que le roi de Sardaigne, dont la resto- 
ration et l'agrandissement (par la réunion de Gênes) étaient 
dûs principalement à son intervention, les laissât dans 
la possession des droits qu'ils avaient acquis, et dont ib 
avaient joui pendant plus de quinze ans, sans qu'ils 
eussent ni dogmatisé, ni fait, de prosélytes, ni troublé 
d'aucune manière soit la religion catholique, soit l'état, 
de sorte que même les anciens prétextes des restrictions 
manquaient. Ce fut (qu'il me soit permis de le dire) un 
grand oubli de Lord Castlereagh, que de ne pas faire ajouter 
au traité du 31 Mai 1814, ou aux actes du congrès de Vienne, 
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un petit article en faveur de ces pauvres Vaudois. J'espère 
que dans une autre occasion cet oubli sera réparé, ou, 
ce qui serait mieux encore et plus honorable pour mon 
pays, que le gouvernement piémontais lui-même fera cette 
réintégration si juste. En attendant, des lettres patentes 
du roi de Sardaigne du 27 février 1826, dans lesquelles il 
énonce vouloir tempérer la rigueur des mesures adoptées 
dans les anciens tems à leur égard, portent les deux 
seuls adoucissemens suivans; !<>• qu'il leur serait permis 
de rétenir les biens qu'ils avaient acquis du tems de 
la domination française au-delà des limites fixées dans les 
anciens édits ; 2o. qu'ils seraient admis à exercer tout art 
ou métier qu'ils voudraient, ainsi que les professions de chi- 
rurgien, d'apothicaire, d'architecte, de géomètre, d'arpenteur, 
et toute autre qui ne requérerait pas le grade de docteur ; ce 
qui fait, qu'ils ne peuvent être ni avocats ni médecins, 
ni, (les anciens réglemens demeurant en vigueur, ou, pour 
mieux dire, ayant été ressuscites, pour tout ce qui ne leur est 
pas dérogé par les lettres patentes ci-dessus mentionnées), 
ils ne peuvent arrfver, dans l'armée, à un grade supérieur à 
celui de sergent, etc., etc.— Je pense qu'on trouvera quelque 
différence entre la condition vraiment misérable des Vau- 
dois, et celle des Irlandais, que bien des catholiques du con- 
tinent trouveraient encore digne d'envie, et que M. Gally 
Knight, et d'autres qui voyent la liberté des cultes établie 
partout, excepté dans les lies britanniques, seront convaincus 
qu'ils se sont trompés de beaucoup. Mais cela fera le sujet 
d'une plus ample discussion.— Croirait-on maintenant que 
cette intolérance des Vaudois soit Teffet de dispositions mal- 
veillantes du gouvernement Sarde lui-même? Point du tout; il 
n'y avait pas de caractère plus doux et plus clément qi^e 
celui du roi Victor Ëmanuel, sous lequel cet ordre de choses 
intolérant et sévère reprit son ancien cours. Le gouvernement 
Sarde conduit, ou pour mieux dire, éconduit, en ceci, par la 
cour de Rome et par les jésuites, regarde cette intolérance 
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comme un de voir, et depuis que l'influence de ces derniers a pris 
plusd'ascendànten Piémont, cetteintolérance^loindediminuer, 
comme on l'a dit, par suite de la civilisation actuelle, et de 
Tesprit du tems,«— malgré l'intercession des différentes cours 
protestantes, qui s'intéressent en leur faveur (intercession, 
qui les sauva jadis d'une extermination complète), — cette 
intolérance, dis-je, s'est encore renforcée. Il n'y a pas long 
tems, qu'il^a été enjoint à huit protestans de ces vallées 
établis à Turin, de quitter cette capitale, et de se retirer dans 
leurs vallées, en vertu d'un édit de 1622, qui était tombé 
tout-à-fait en désuétude, et qu'à présent on remet en vi- 
gueur. On assure que c'est sur une deniande expresse de 
la cour de Rome, provbquée par les démarches de l'évêque 
de IHgnérol, que le gouvernement Sarde s'est décidé à une 
mesure si rigoureuse. 

Je ne finirai plus, si je voulais raconter tous les faits qui 
sont à ma connaissance, et qui prouvent ce que je disais plus 
haut, que le catholicisme romain, à moins d'une sage et très- 
activeinfluencedesgouvernemens,est,oudevientpartouteBsen- 
tiellement intolérantet qu'entrel'intolérancepassée et acciden- 
telle des protestans, et celle, pour ainsi dire, perpétuelle et uni- 
verselle des catholiques, la différence estimmense*. Mais écou- 



* Outre le grand nombre de différences qui existent et que 
nous avons remarquées ci-dessus entre les deux intolérances des 
protestans et des catholiques ; nous en indiquerons ici une autre 
bien caractéristique, et c'est que celle des protestans eut Heu dans 
la fureur des partis, sans de longues préméditations anté- 
rieures, et ce qui est plus, sans approbation subséquente ; elle a 
été même suivie d^une désapprobation formelle, lorsqu'on a été 
guéri de l^ fièvrç ardente de parti. Pour s'en excuser, on Pa 
regardée comp;ie un réfute de papisme. Par contre l'intolérance 
4^ catholiques ^t toujours systéqiatique ; on la préjaa, od TaQ- 
PQijragea, on la prêcha d^ ^^ng froid^ on y attacha des récoiç- 
penses^ doit spirituelles, soit teiçporélles. On n'a, pour s'efi çon- 
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tons Paley, qui explique, à mon avis, admirablement comment 
la qualité exclusive de la religion catholique entraine presque 
nécessairement l'intolérance, et à quelles hautes considéra- 
tions générales on doit s'élever pour concilier ensemble la 
tolérance et le catholicisme, et comment ces considérations 
générales ne peuvent émaner ou prendre force que du 
gouvernement civil : " Puisque le salut de l'âme," dît- il, " est 
Taffaire la ]jlus importante pour les hommes, et puisqu'en 
conséquence leur procurer ce salut, c'est travailler, delà 
meilleure manière possible, à leur plus grande félicité; il s'en- 
suit que c'est non seulement un droit, mais un devoir du 
souverain de forcer ses sujets à adopter la religion qu'il croit 
la plus agréable à Dieu, et de les forcer par tous les moyens 
qui peuvent lui paraître les plus efficaces pour le but qu'il se 
propose. ** Un roi catholique romain, par exemple," ajoute- 
t-il, ''qui croie que le salut éternel ne peut s'obtenir hors du 
giron de l'église de Rome, dériverait de ces principes le droit 
(pour ne pas dire l'obligation) d'employer le pouvoir que la 
constitution de l'état lui a confié — pouvoir qui, dans les mo- 

i« » I I ■ 1 1 ■ I 1 1 I I I II I . I II .^^— ». 1 1 fc««— ^ . 

vaincre» qu'à recourir aux bulles des croisades» et à celle entr* au- 
tres, par laquelle furent encoaragés les assassins irlandais de 1Ô4 1; 
on n'a qu'à se rappeler, comme l'on se réjouit à Rome de l'assassinat 
dé Henri III, du massacre de la saint-Barthélemi, en commémo« 
ration duquel le pape fit frapper une médaille. A Toulouse, il n'y 
a pas très long-tem.s, qu'on soleunisait encore, tous les ans, par 
une procession et des feux de joie, le jour où plus de deux cents 
ans auparavant, on massacra quatre mille huguenots. '* En vain,'^ 
dit Voltaire, *'six arrêts du conseil ont défendu cette odieuse fôte : 
les Toulousains Pont toujours célébrée comme les jeux floratix. 
Voyez enfin les lettres de Pie V sur les affaires religieuses en 
France, adressées à Charles IX, à Catherine de M edîcis, 'au ^uc 
d'Anjou, au cardinal de Lorraine, à Philippe II, etc., publiées' 
par Porter. 
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narchies absolues, dispose de ]a vie et de la fortune de tous 
les sujets sans distinction — à les forcer tous à adopter cette 
communion. Nous avouons,'' continue Paley, *^ que cette 
conséquence est tirée, non sans l'apparence d'une déduction 
très-lcgique, des principes que nous avons posés à l'égard des 
véritables fondemens de l'autorité civile." Il n'y a aucun 
moyen de l'éviter, selon Paley, que de rappeler les vrais 
termes dans lesquels est conçue une proposition, qu'il avait 
auparavant avancée. Il avait dit, '' que l'autorité civile 
peut intervenir légitimement dans les affaires de religion 
toutes les fois qu'elle pense que son intervention peut con- 
duire, par sa tendance générale^ au bien public." La 
clause, dit-il, J9ar sa tendance généralef est trèsAmfortànt^ 
toutes les fois qu'il peut être question de l'application de la 
règle susdite. Elle oblige l'autorité civile à réfléchir, non 
seulement si la religion qu'elle veut propager parmi ses 
sujets, est réellement celle qui mettra plus en sûreté leur sa- 
lut éternel, — non seulement si les moyens qu'elle veut mettre 
en pratique seront ceux qui rendront plus solide l'établis- 
sement d'une telle religion; — mais aussi à se faire sérieuse- 
ment cette autre question, de savoir— -si le genre d'interven- 
tion, qu'elle entend d'exercer, venant à être adopté comme 
maxime commune dans les différens états et par les différens 
princes— venant à être suivi comme règle générale de con- 
duite des gouvememens, en matière religieuse, — ce genre 
d'intervention pris dans son ensemble, et dans le grand 
nombre de cas, dans lesquels un pareil exemple pourrait 
être imité, conduirait à favoriser de plus en plus le salut 
étemel des hommes. Si l'autorité civile, en faisant ces 
considérations, venait à se persuader que, quoique l'exer- 
cice de son pouvoir pourrait, dans son cas particulier, 
favoriser la véritable religion, et avec elle la vraie félicité 
de son peuple, ce même ressort cependant, placé dans 
d'autres mains qui prétendraient avoir le droit de le mettre 
en œuvre avec des précautions de raison et d'autorité tout- 
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à*fait semblables à celles, qu'elle allègue en sa faveur, par- 
viendrait le plus souvent à fermer la porte à la vérité, et à 
jeter des obstacles dans les moyens d'obtenir ce même salut 
éternel ;— l'autorité civile qui aurait acquis cette conviction, 
se verrait contrainte par sa propre opinion, tout en admet- 
tant que le bien public doit être la règle souveraine de sa 
conduite, de s'abstenir de ces mesures, lesquelles, quels que 
soient d'ailleurs les effets particuliers qu'elle peut en atten- 
dre, seraient, dans leur action générale, dangereuses ou 
nuisibles." Tout ce raisonnement de Paley est excellent et 
concluant au plus haut degré. Mais l'on doit avouer qu'il 
est au-dessus du vulgaire des hommes, et qu'il n'est ni à la 
portée de la généralité du clergé, ni dans ses intérêts; et que, 
par une conséquence ultérieure, cette conciliation d'une re- 
ligion, qui est dans ses principes exclusive, avec la tolérance 
des autres religions, ne peut s'attendre que du gouvernement 
civil, et ses effets ne peuvent être assurés que par son autorité. 



§3. 



Des maximes et prétentions de la cour de Rome et du clergé 
romain, anciennes et nouvelles, comparées* 

Ce paragraphe serait le sujet d'un gros livre, et il 
l'a été de plusieurs ouvrages estimables récens, auxquels 
je dois renvoyer mes lecteurs, voulant proportionner ce pa- 
ragraphe à ce qui fait le sujet de la discussion présente. 
J'indiquerai donc, entr'autres, V Essai Historique sut la 
puissance temporelle des papes, ouvrage anonyme, parvenu 
déjà à sa quatrième édition; — VJEssai historique sur les 
libertés de téglxse gallicane, et des autres églises de la 
catholicité, etc., par M. Grégoire, ancien évêque de Blois.— 
Je pourrai tout également indiquer des livres composés par des 
auteurs du parti opposé, tels que lesde Maistre,lesBonald, 
lesLaMennais, les d'Eckstein, les Laurenties, les Madrolies, 

28 
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les Ventura, etc, etc. Veut-on-avoir un résumé des théories 
de ces derniers ? Je l'emprunterai mot-à-mot d'un habile 
écrivain de nos jours, lequel atteste de plus, qu'une foule d'as- 
sociations existantes actuellement en France, (on ne parle pas 
du tems jadis), la société des bonnes études^ la société catluh 
liqucy la société des bons livres, les clubs nouvellement établis 
pour la défense de la religion catholique, et ce qu'on appelle 
par excellence la congrégation, ne tendent qu'à les répan- 
dre et à les faire prévaloir. '* Toute législation," disent-ils, 
*^ doit émaner de la religion ou plutôt du sacerdoce. Le 
premier devoir d'un princeétant d'assurer le salut de ses sujets; 
et l'homme le plus propre à remplir ce but, l'homme infail- 
lible en cette matière étant le pape, le premier souverain du 
monde, le plus légitime de tous, le roi des rois; celui à qui Ton 
doit par-dessus tout, obéissance, respect, aveugle soumission, 
c'est le pontife romain.^— Quand un homme résiste à l'em- 
pire des prêtres, on peut s'en défaire, sans que l'on ait 
aucune intention de* le punir : on ne fait que le renvoyer 
devant son juge naturel. Le bourreau change alors de nom ; 
ce n'est plus qu'un messager suprême, et qu'un lien entre 
la justice humaine et la justice divine.— A quoi bon," ajou- 
tent-ils, ^' toute cette politique, cette constitution, ces cham- 
bres, ces journaux, ces discussions et ces débats perpétuels ? 
Tout ce fracas est-il le but de la vie ? Il détourne le chrétien 
des choses du ciel, de la prière, de la méditation ; il substitue 
aux pensées utiles des disputes frivoles. Eh ! qu'importe 
plus ou moins de liberté sur cette terre de passage ? Voya- 
geurs d'un moment, avons-nous besoin de tant d'apprêts pour 
dresser la couche sur laquelle nous dormirons demain du 
grand sommeil ? Laissons, laissons les puissances agir à leur 
guise ; si elles sont injustes, elles auront un compte terrible 
à rendre ; si elles nous persécutent, bénissons nos souf- 
frances ; nous en toucherons le prix au centuple." Voilà 
les maximes morales, que la cour de Rome, le clergé catho- 
lique, et par dessus tout les moines cherchent à répandre 
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encore aujourd'hui, et par lesquelles ils feraient de la société, 
s'ils le pouvaient, un vaste monastère. On dira 5 mais dans 
l'état des lumières actuelles ils ne réussiront pas. Non pas 
dans toutes les classes, je le crois ; maïs dans le peuple,. et 
surtout dans les campagnes ; près d'un grand nombre de 
femmes, de vieillards, d'infirmes, de gens débiles, igno- 
rans, ils auront du succès; et des hommes ambitieux 
s'en serviront aussi pour étouffer les libertés du genre 
humain ; car, si plusieurs s'obstinent encore à nier la 
puissance du catholicisme sur l'état de la société, person- 
ne ne conteste du moins, que dans tous les pays du 
continent il existe un parti formidable pour arracher tout 
germe de liberté, pour faire que le despotisme s'enracine 
profondément partout, et que ce parti emploie toutes les . 
armes,* 



♦ Il y avait peu de jours que j'avais écrit ceci, lorsqu'on 
lisant les débats de la chambre des coniniunes de la séance du 
23 Mars courant (1829)» j'ai vu que M. Moore, député de la ville 
* de Dublin, présenta une pétition de Sir Harcourt Lees» reconnu, 
disait M. Moore, comme un homme digne du plus grand respect 
et des plus estimés en Irlande. La prière de ce pétitionnaire 
est qu'il soit admis à la barre de la chambre pour y être examiné 
sur les renseignemens par luf recueillis, et qu^il est prêt à donner 
concernant une conspiration apostolique fort étendue sur le 
continent, Tobjet de laquelle est rétablissement de la puissance 
papale sur tonte T Europe. M. Moore a remarqué (très-juste- 
ment à ce qu'il me paraît), que quoiqu'il soit devenu de mode 
dernièrement, de mépriser et de couvrir de railleries ce qui est 
contenu dans le Old almanacky c'est à dire les mentions des faits 
historiques, en ce qui a rapport à la question catholique, cette 
pratique n*est cependant rien moins que sage. Les recherches 
du pétitionnaire remontent au-delà de 1768, et vont jusqu'au 
tems actuel. Je n'ai vu aucune autre délibération prise par la 
chambre sur cette pétition, que celle d'en ordonner l'impression* 

28* 
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M. Tabbé dé la Mennais, dans un livre qu'a vient de 
publier, intitulé, " Du progrès de la révolution, et de la guerre 



Je ne sais si elle aura aacan autre résultat. Mais pourquoi Sir Har- 
court Lees ne publie*t-il pas tout cela dans un pamphlet, ou dans 
un gros livre ? Car il est difficile qu*un pamphlet puisse contenir 
des faits si nombreux, avec leurs détails, leurs preuves, et qui 
embrassent une si longue période. 

Sur le trop peu de cas que font de Thistoire les hommes qui 
s'occupent des affaires publiques, je cite à la page 224 ci-aprés 
une très-juste réflexion de Mably. Mais voici ce qu'en dit 
Voltaire dans différens endroits, et, à mon avis, avec le plus 
grand sens : ** L'opinion née des factions," dit-il, *' change, 

quand les factions sont apaisées Mais il est nécessaire de 

transmettre le souvenir de ces égaremens, comme les médecins 
écrivent la peste de Marseille, quoiqu'elle soit guérie." Ceux 
qui diraient à un historien, ** Ne parlez pas de nos extravagances 
passées, ressembleraient aux enfans des pestiférés, qui ne vou- 
draient pas qu'on dît que leurs pères ont eu le charbon." Et 
ailleurs : *' Il n'y a que des ennemis du genre humain qui puissent 
dire : * Vous éclairez trop les hommes ; vous écrivez trop l'his- 
toire de leurs erreurs. ' " Et comment peut-on corriger ces 
erreurs sans les montrer ? Quoi ! Vous dites que les tems du 
jacobin Jacques Clément ne reparaîtront plus ? Je l'avais cru 
comme vous ; mais nous avons vu depuis les Malagrida et les 
Damiens; Et ce Damions, auquel personne ne s'attendait, qu'a- 
t-il répondu à son premier interrogatoire ? Ces^ propres mots : 
** C'est à cause de la religion." Qu'a-t-il déclaré à la question ? 
** C'est ce que j'entendais dire à tous ces prêtres : j'ai cru faire 
** une œuvre méritoire pour le ciel." 

Malheureusement depuis Mably et Voltaire on a* fait encore 
des progrès en négligence, et en insouciance des faits historiques. 
Car on ne veut pas même aujourd'hui faire attention aux faits 
contemporains (a); on ne veut pas les examiner, les démêler exacte- 
ment; on aime même à l'égard de ceux-ci de se faire illusion. On lear 

( ) Quelle sensation ont-ils produit dans le public les trois 
faits récents, fiagrans pour ainsi dire, très-authentiques, mention- 
nés dans le Catholicisme en Autriche^ p. 183 et suiv. ? Ya-t-il 
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contre Téglise,^' parait s'être plus particulièreiiient chargé 
du soin de réfuter ceux qui affirment que les prétentions 



dit qu'un parti apostolique remue P Italie, la France, TEspagne, 
le Portugal ; qu'il est à l'oreille des princes et autres gens puis- 
sans ; qn'il a de Targent, de nombreux agens, et une forte orga- 
nisation; qu'il menace les libertés religieuses et politiques de 
tous les pays ; qu'il a surtout en haine les protestans, et qu'il 
leur préfère les Turcs et les Juifs. Les faits sautent aux jeux 
de tout le monde. N'importe : on se contente de lire dans quel, 
que chartes constitutionnelles, qu'il y a liberté des cultes dans 
tel ou tel pays — que dans d'autres les protestans sont cois, d'où • 
l'on argue qu'ils sont bien-— >que tel pays, où le pape et les jé- 
suites dominent, est ou un petit et insignifiant pays, ou un pays 
non assez éclairé, est où il n'y a pas une si belle constitution et 
une religion si pure que la constitution anglaise et l'église an- 
glicane sont ; et au moyen de cela on prétend, que l'on n'a 
rien à craindre à ouvrir aux catholiques les portes du parlement, 
du ministère, (et je ne sais comment ayec de si belles présomptions 
et une confiance si gaie on hésite, et on s'arrête encore aux sceaux 
de l'état et au trône, et je sais encore moins, comment on puisse 
croire qu'il soit possible de s'y arrêter longuement quand toutes 
lés avenues seront ouvertes), %t enfin à donner aux catholiques 
plus de pouvoir qu'ils n'ont dans aucun autre pays du moBde(a), 
sans le plus petit ombrage, sans la plus petite précaution,. et sans la 
plus petite gêne pour la cour de Rome et le clergé catholique de 
la part de l'autorité civile. On a bien raison de dire que le vrai 
n'est pas quelquefois vraisemblable* 

un seul journal, qui s'y soit arrêté? Un seul membre du parle- 
ment, qui en ait parlé ? Voyez au surplus la page 208 ci-dessus. 

(a) Oui, dans ùucun pays du monde^ parce que dans aucun 
pays du monde (je parle de l'ancien monde, car si l'on me* cite 
les Etats-Unis d'Amérique, nous ne sommes plus in terminés 
habilibuSf et nous entrons dans d'autres questions), il existe un 
parlement qui puisse changer l'ordre de la succession au trône, 
la religion de l'état, la constitution, en un mot qui soit réellement 
omnipotens comme le parlemeut Anglais. En France la charte 
octroyée reconnaît les droits de naissance^ et ostensiblement se 
fonde sur ces droits. Quelle différence ! Du moins pour le- 
tems actuel. 
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de la cour de Rome et du clergé catholique ont beaucoup 
diminué et ne sont plus à craindre^ et que le jésuitisme n'est 
qu'un fantôme créé par l'imagination des libéraux. Cet 
écrivain fanatique, mais qui ayant beaucoup de génie et de 
vigueur, conserve un grand ascendant sur un parti qui n'est 
pas tout-à-fait déchu de sa puissance en France, soutient 
qu'il y a dans le monde ^^ deux glaives ; le glaive spirituel, 
qui retranche l'erreur, et dont l'usage appartient au seul 
pontife ; et le glaive matériel qui retranche le mal, et dont 
l'usage appartient au prince seul. Mais comme la force," 
ajoute-t-il, ^^ que ne dirigent point la justice et la vérité, est 
elle-même le plus grand mal, et ne peut être qu'une cause 
de désordre et de ruine, le glaive matériel est nécessairement 
subordonné, au glaive spirituel, de même que le corps doit être 
subordonné à la raison : autrement il faudrait admettre deux 
puissances iiidépendantes, l'une conservatrice de la justice 
et de la vérité, l'autre aveugle et dès-lors destructive, par 
sa nature, de la vérité et delà justice." — Peu après il observe, 
qu'il y a, au-dessus de Tordre temporel, une puissance qui 
veille sans cesse pour y maintenir l'observation de la loi de 
justice et de vérité» et que le prince qui la viole fondamentale- 
ment; — le prince qui essaie de substituer un pouvoir pure- 
ment humain, au pouvoir qu'il tient de Dieu sous certaines 
conditions imprescriptibles; — le prince qui, refusant d'être 
le ministre, le vicaire du Christ, se révolte contre l'autorité, 
de qui la sienne dérive, perd tous ses titres à l'obéissance ; 
et que le peuple opprimé peut et doit, à son tour, gelon les lois 
de la société spirituelle, user de la force pour défendre son 
vrai souverain, et se reconstituer chrétiennement." L'au- 
teur après cela, pour être conséquent, fait les éloges de la 
conduite et des principes de la ligue contre Henri III et 
Henri IV. 

Le langage, que tient ici l'abbé de la M ennais, est à 
peu près le même qu'on lit dans les bulles de Boniface VIII 
jiusculta filxy et Unam sanctam. Ce pape s'y attribuait 
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le droit de faire rendre compte au roi du gouvernement de 
ses états, et d'être le souverain juge entre lui et ses sujets ; 
il prétendait que la puissance temporelle était soumise à la 
puissance spirituelle, et que le souverain pontife avait le droit 
de déposer les souverains, parce que, disalt-il, Dieu l'avait 
établi sur les rois et sur les royaumes. Il y parle aussi de 
deux glaives que Jésus-Christ avait placés dans les mains 
des apôtres, et qui signifiaient manifestement, suivant lui, 
les deux puissances par lesquelles le monde est gouverné, 
le sacerdoce et l'empire. Non seulement l'abbé de la Men- 
nais a fait revivre les deux glaives*, mais le comte de 
Maistre, qui n'était non plus un homme ordinaire, va jusqu'à 
donner la formule qu'un peuple peut employer pour sup- 
plier le pape de déposer son souverainf. 

Mais puisque nous sommes sur le discours de l'ancienne 
prérogative prétendue par les papes de déposer les souve- 
rains et qu'en vue de récentes déclarations soit de la cour 
de Rome, soit de plusieurs évêques de France et d-Irlande, on 
croit communément cette prérogative une chimère,, un rêve 
creux, et que si jamais il, y eut quelque chose de vrai, que 
c'est une prétention depuis fort long-tems abandonnée ; 
—puisqu'il devient tous les jours plus nécessaire de rappeler 
Thistoire à une foule de gens ; nous dirons, que cette 
doctrine a été enseignée, pratiquée et constamnfient défen- 



* 11 rapporte, presque ad extensum la bulle Unam sanctam^ 
et fait réfléchir, que c*est une bulle dogmatique, confirmée par 
Clément Y, et insérée dans le corps du Droit canonique. 

t Du pape liv; II, chap. XI. Le comte de Maistre était 
Savoyard ; il fut président dans une cour souveraine de justice ; 
ambassadeur de Sa Majesté Sarde à Saint-Pétersbourg ; ensuite 
ministre d'état, et faisant fonctions de grand chancelier en 
Piémont. 
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due pendant des sièclea, et que même dans des tems bien 
voisins de nous, on ne manque pas de preuves qu'on y tient 
secrètement. ' 

11 est utile, dis-je, de retracer sommairement les cir- 
constances de quelques-unes de ces dépositions ; car je ré- 
péterai avec Mably* (et Ton verra que je ne le répète pas 
inutilement, lorsque je parlerai des déclarations récentes 
et du pape et de plusieurs évéques), qu'il est étonnant com- 
ment d'un siècle à l'autre» l'histoire est ignorée par ceux- 
là mêmes qui par leur état et leur influence dans les affaires, 
devraient mieux la connaître. Quelquefois aussi on feint 
d'ignorer ce qu'on voudrait, pour la réussite de certains 
desseins, faire oublier. 

En 681, Vamba roi d'Espagne, fut déposé par les évé- 
qaes assemblés dans un concile tenu à Tolède, et ses sujets 
furent déliés du serment de fidélité, sous prétexte qu'il 
i^'était engagé à faire pénitence. Les évéques s'étaient alors 
mis en possession d'exclure des fonctions civiles et mili- 
taires, et même du mariage, ceux que l'église mettait en pé- 
nitence publique, afin qu'elle fut plus humble et plus par- 
feite. 

En 833, l'empereur Louis-le-Déboniiaire, après avoir 
été soumis par les évêques à la pépitence publique, fut dé- 
gradé et déposé. 

En 843, Lothaire, par des évêques assemblés à Aix-la- 
Chapelle, fut déclaré déchu de la part queLouis-le-Débonnaire 
lui avait donnée dans le royaume en punition des crimes 
qu'il avait commis contre l'église, contre son père et contre 
ses frères. Après avoir fait promettre à ces deux princes 
de ne pas imiter Lothaire dans sa manière de gouverner,^— les 
évêques leur adjugèrent ses états, et les en investirent dans 



♦ «* Observations sur Tbistoire de France," 
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la forme suivante : '^ Recevez le royaiune par Tautorité de 
Dieu, et gouvernez-le suivant sa divine volonté : nous vous 
en avertissons, nous vous y exhortons, nous vous le com? 
mandons." 

En 999, Robert, roi de France, fut excommunié par 
le pape Grégoire V, dans un concile pour avoir épousé une 
cousine au quatrième degré. Je ne sais trop, si on regardait 
déjà, dans ces tems-là, l'excommunication, comme une déposi- 
tion absolue et perpétuelle du pouvoir suprême; mais il paraît 
qu'elle en opérait à peu près les effets; car des historiens 
nous disent, que tous ses courtisans, tous ses valets l'avaient 
abandonné, excepté deux, lesquels jetaient au feu le reste 
de ses repas. 

Entre 1094 et 1100, Philippe 1, petit- fils de Robert, 
fut excommunié premièrement par Urbain II, et deux autres 
fois par le concile de Poitiers, pour avoir répudié une 
parente, et épousé une autre femme. Pour apprécier l'effet 
de l'excommunication à cette époque, et les droits que la 
puissance ecclésiastique s'était déjà arrogés sur les couron- 
nes, il ne sera pas inutile de rapporter ce que les historiens 
nous disent avoir eu lieu entre, la^ première et la seconde 
excommunication. Philippe, craignant que les anathèmes 
du pontife romain n'excitassent ses sujets à élever l'étendard 
de la rébellion, envoya au pape des députés, qui obtinrent 
un délai, pendant lequel il lui a été permis d'user de 4a cou- 
ronne. Pour savoir ce que c*est cette permission, il faut 
se rappeler qu'en ce tems-là les rois paraissaient, aux jours 
de fêtes solennelles, en habit royal avec la couronne en tête, 
et qu'ils recevaient cette couronne de la main d'un évéque. 

En 1076, Grégoire VII, dans un synode à Rome, ex- 
communia et déposa l'empereur Henri IV. La sentence 
était ainsi conçue : '^ De la part de Dieu tout-puissant,- 
père, fils et saint-esprit, et par Tautorité de saint Pierre, 
prince des apôtres, je défends à Henri IV, fils de l'empereur 
Henri, de gouverner le royaume teutonique et l'Italie. 

29 
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J'absous tous les chrétiens du serment qu'ils lui ont prêté, ou 
prêteront; et je défends à toute personne de le servir comme 
roi^ le chargeant d'anathème, etc." ^^ Grégoire YII," dit 
le président Hénault, '^ dans le fameux Dictatus dont on 
le dit auteur, établit que le pape a droit de déposer Tempe* 
reur, et de délier ses sujets du serment de fidélité (Conciles 
du père Hardouin l'an 1075). Quelques historiens ont pré- 
tendu, que cet ouvrage lui a été faussement attribué ; mais 
quoiqu'il en soit, il est certain que les maximes de ce pape 
étaient celles du Dictatus, puisqu'il en a avancé de sembla- 
bles dans sa lettre 35 à Rodéric, évéque de Châlons, dans 
sa lettre à lEIériman, etc." 

Les successeurs de Grégoire VII, Victor III, Urbain II, 
et Pascal II renouvelèrent les mêmes anathèmes, et le dernier 
sollicita Robert, comte de Flandre, de faire la guerre aux 
Liégeois, parce qu'ils se maintenaient fidèles à Henri IV- 

En 1168, Alexandre III excommunia Frédéric 1, dit 
Barberousse. 

En 1197} Célestin III excommunia l'empereur Henri 
VI fils de Frédéric. Lorsqu'il l'avait sacré en 1191, il 
poussa d'un coup de pied la couronne qu'on devait mettre 
sur la tête dé ce prince, pour montrer qu'il avait le pouvoir 
de le déposer. Les cardinaux la relevèrent, et la mirent 
sur la tête de Henri. 

En 1198 et 1201, Célestin III et Innocent III excom* 
munièrent le roi de France Philippe Auguste et mirent le 
royaume en interdit, parce que le dit prince avait répudié 
Ingelburge. 

En 1210, Innocent III excommunia l'empereur Othon 
{V, et invita les princes d'Allemagne à procéder à l'élection 
d'un nouvel empereur ; et en effet Frédéric II, fils de Henri 
VI, fut élu à sa place. 

En 1212, le même pape excommunia le roi d'Angleterre 
Jean-sans-Terre, défendit à ses sujets de lui obéir, mit le 
royaume en interdit, et le transféra à Philippe Auguste, 
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roi de France. On sait comment ce dernier s'était déjà 
mis en devoir d'exécuter la sentence du pape, et comment 
celui-ci se moqua ensuite des deux rois, ayant fait persi^er 
à Jean-^sans-Terre de se faire vassal de l'église de Rome» 
Philippe Auguste finit aussi par être lui-même excommu- 
nié ea- 1216. 

En 1315, le même pontife dans le IV concile de Latran» 
dépouilla Raimond^ comte de Toulouse, de toutes ses terres, 
en vertu de l'excommunication. C'est dans le susdit con* 
cile, au troisième décret, qu'on établit le droit d'exterminer 
les hérétiques, et de délier les sujets d'un prince hérétique 
du devoir de fidélité et d'obéissance^. 

En 1227, 1228, 1236, 124&, Grégoire IX excommunia . 
itérativement, et déposa l'empereur Frédéric II, fils de Henri 
VI, et. Innocent IV fit cela plus solennellement dans le 
concile de Lyon l'an 1245. 

En 1322, Jean XXII non seulement déposa l'empereur 
Louis de Bavière, mais le priva, dit la bulle, de ses biens 
meubles et immeubles. Clément VI, en 1346, lança sur lui les * 
mêmes foudres. 

En 1447, Nicolas V, chargea d'anathèmes Amédée VIII, 
duc de Savoie, son concurrent à la papauté, le déclara déchu 
des états de sa famille, et invita le roi de France Charles 
VII à s'en emparer. Non loin de ce tems, Pie II excom- 
munia Georges Podiebrad, roi de Bohême, et parlant en- 
suite de cette excommunication dans une lettre, qu'il écrivit 
à l'empereur Frédéric III, il y soutient la proposition que 
celui qui s'est séparé de l'église catholique par un schisme. 



* Le Dr. Doyle daos 1' "Essay on tbe Catholîc claims,"p. 121, 
dit que les actes de ce concile, du moins pour une grande partie, 
sont plutôt attribués au pape Innocent, qu'au concile lui-même* 
Mais à quoi cela sert-il ? Le consentement postérieur de Téglise 
équivaut à la déclaration d'un concile (§ 8S du Catholicisme en 
Autriche. 
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ne peut plus retenir ni la dignité royale, ni aucune autre 
dignité dans les terres des cbrétiens-^proposition ensuite re- 
nouvelée, et même généralisée par Bellarûiin un siècle après, 
qui disait que le pape peut déposer les rois, lesquels, soit 
par hérésie, ou par quelqu'autre grand péché apportent un 
grand dommage à l'église, et empêchent le salut des 
^mes*. D'autres allaient plus loin et disaient que Tex- 
communication privait l'excommunié non seulement des 
privilèges d'un chrétien, mais en outre des droits de citoyen 
et d'hommef. 

Clément VII excommunia le roi d'Angleterre Henri 
VIII, pour avoir répudié sa femme Catherine d'Aragon, et 

• épousé Anne de Boulen. Paul III l'excommunia de nou- 
veau et le priva de son royaume, et tous ses adhérens de 
leurs biens* Il ordonna à ses sujets de lui refuser l'obéis- 
sance, et aux étrangers de n'avoir aucun commerce avec 
son royaume. Il donna à ceux qui prendraient les armes 
contre Henri et ceux de son parti, leurs états, leurs biens 
et même leurs personnes. Paul IV, regardant toujouis 
l'Angleterre comme un fief du siège apostolique, et la reine 
Elisabeth comme une bâtarde, avait déclaré qu'elle ne pou- 
vait succéder, et qu'à défaut de successeurs légitimes, il était 
loisible au pape de nommer au trône celui qui lui plairait. 
Il déclara dans une bulle, que tous les prélats, princes, rois, 
empereurs, qui tombent dans l'hérésie sont, par ce seul fiûtj 
déchus de leurs bénéfices, états, royaumes, empires, lesquels 
appartiennent au premier catholique qui voudra s'en em- 
parer, sans que jamais les dits prélats ou princes hérétiques 
puissent y être rétablis. Le même Paul IV excommunia ensuite 

s Elisabeth, et après lui Pie V l'excommunia de non veau en 
absolvant les Anglais de leurs sermens, et les exhortant vive- 



* § 195» du Catholicisme en Autriche, 

t § 34 des centum gravamina de la nation Allemande* 
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ment de raire passer la couronne sur une autre tète. Ces in vita*^ 
tions étaient soutenues parles exhortations des jésuites, qu'on 
appelait dès lors une épée nue, dont la poignée est toujours 
à Rome. 

Vers la fin du même siècle, Sixte V excommunia le roi 
de Navarre et le prince de Condé, et les déclara indignes 
de succéder à la couronne de France. Il accorda des in- 
dulgences à tous les français qui prendraient les armes contre 
leur roi Henri III. 

L'énumération que j'ai faite des dépositions de princes 
que les papes ont prononcées presque toujours à la suite, et 
comme un accompagnement nécessaire des excommunications, 
n'est pas complète ; mais on la trouvera suffisante, je pense, 
pour établir comme une des vérités historiques les plus irré- 
cusables» que les papes se sont arrogés le droit de déposer 
les rois et les princes, et d'absoudre leurs sujets du serment 
de fidélité. 

Mais il ne ne suffit pas seulement de considérer les faits. 
Il est en outre digne de l'attention de l'homme qui veut 
s'instruire à fond des prérogatives prétendues par le siège 
de Rome, d'examiner de quelle manière ies papes s'y sont 
pris pour lier les faits à un principe, pour établir une théorie, 
et la disséminer par les moyens les plus efficaces. La supé- 
riorité et domination universelle sur toute la terre fut pro- 
clamée par plusieurs papes, Grégoire VIII, Adrien IV, Inno- 
cent III, Boniface VIII, 'etc., et quelquefois non par les 
papes seuls, mais par les papes au milieu de leurs conciles, 
c'est à^ dire avec le consentement exprès ou tacite de ces 
conciles. On connaît la fameuse bulle In cœna Domini, ou 
plutôt l'agrégat de plusieurs bulles publiées dans le XVI 
siècle sous cette dénomination*, et l'on sait toutes les ma- 
nœuvres» que la cour de Rome et les évéques de plusieurs 
pays mirent en mouvement pour faire recevoir, soit ces bulles, 



* g 117 du Catholicisme en Autriche. 
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soit le concile de Trente^, et ainsi établir les doctrines le« 
plus favorables au siège de Rome. 11 fallut en France toute 



* Quoique ce concile, qui est représenté comme le ju5 novum 
eeclesiœ^ ou pour mieux dire, le dernier état de la législation, soit 
généralement envifôgé comme moins attentatoire aux droits 
de l'autorité civile, que les conciles précédons; néanmoins, si l'on 
y réfléchit bien, les empiètemens explioites y sont encore bien nom- 
breux, et les implicites, c'est à dire ceux qui maintiennent les 
empiètemens déjà faits, sont sans nombre. En voici une coarte 
indication. 

Tout ce qui tient aux mariages, la forme de les célébrer. Té- 
tablissement des degrés de parenté dans lesquelles les mariages 
sont permis ou prohibés, la faculté d'apposer des empècbemens 
même dirimans, de donner des dispenses, de juger les 'causes 
matrimoniales, tout appartient exclusivement à T église ca- 
tholique(a) . 

Ceux qui, sans la permission de l'ordinaire, ou sans nom 
d'auteurs impriment la bible, ou d'autres livres de religion, sont 
assujetis outre l'excommunication, à une amende pécuniaire, con- 
flrmant en cela un canon du dernier concile de Latran(&). 

On attribue au pape le droit de juger les causes des évé- 
ques(c), et d'évoquer à lui les causes des ecclésiastiques, pendantes 
devant les ordinaires (ci). 

On ordonne, que conformément à la bulle de Boniface VI II, 
de Clericis conjugatis in sexto, tous les ecclésiastiques à simple 
tonsure, même mariés, soient justiciables des évèques en toutes 
causes civiles et criminelles (e). 

On refuse aux juges et magistrats séculiers le pouvoir de con- 
traindre les ecclésiastiques à révoquer les censures/yy. 

Les évèqués ont la faculté, afin de ne pas procéder tout de 

faj Sess. 84) de matrimonio. 
^bj Sess. 4, Decr. de edit. lib* 

fcj Sess. 13, De Réf. c. 8. Sess. «4, De Réf. e. 5. Sess. e5, 
De Réf. 0.14. 

fdj Sess. 24, De Réf. cap. 90. fej Sess, 23, De Réf. cap* 6. 
//> Sess. 25, De Réf. cap. S. 
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la fermeté et la vigilance des parlemens, pour empêcher ou 
déjouer cee tentatives. 



suite aux excommunications, d'infliger des amendes pécuniaires, 
et même de faire emprisonner soit des ecclésiastiques, soit des 
laïques, par leurs propres exécuteurs, et, si besoin est, en requérant 
ceux de l'autorité séculière (a). 

Ils ont aussi le pouvoir de chasser du lieu de leur domicile» 
et même du diocèse les concubines, qui, après avoir été excom* 
muniées, demeurent dans r état de concubinage (6). . . 

Ils peuvent, en certains cas, imposer des dîmes, des collectes, 
ou autrement taxer les diocésains pour l'établissement de nouvel- 
les paroisses, et pour le maintien, si besoin est, des ecclé- 
siastiques (c). 

Ils sont, même comme délégués du siège apostolique, les exé- 
cuteurs de toutes les dispositions pieuses, faites par acte entre 
vifs, ou par acte de dernière volonté. Ils ont la faculté de visiter 
tous les hôpitaux, collèges, confréries de laïques, écoles et tous 
les établissemens de charité et de bienfaisance. Les administra- 
teurs, mêmes laïques, sont obligés de leur rendre annuellement les 
comptes (J). 

Les notaires publics sont aussi soumis à l'examen des évè- 
ques, et peuvent être par eux suspendus de leurs fonction8(e). 

Les évêques peuvent commuer les volontés des testateurs, et 
affecter les legs pieux à d'autres usages que ceux par eux pré- 
vus//;. 

Sur les patronages laïques ils ont toute espèce de pouvoir(^). 

A ceux qui se battent en duel, ils peuvent infliger, outre l'ex- 
communication, la peine de la confiscation de tous leurs biens, 
l'infamie etc. Les empereurs, rois, princes, ou tous autres sei- 

fa} Sess. «5, de Reform. cap. 3. (h) Sess. 24. De Réf. c. 8« 

(c) Sess. 21 cap. 4 De Réf. et Sess. 24 cap. Id. 

(d) Sess. 22, De Réf. c. 8 et 9. (e) Séss. 22, De Ref» c. 10. 

(f) Sess. 22, De Réf. cap. 6, et Sess. 25, cap. B. 
(f) Sess. 25, De Réf. cap. 9. 
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Peu de tems après la canonisation de Grégoire VU, qui 
n'eut lieu qu'en 1584^ c'est à dire environ cinq cents ans après 



gneurs temporels qui permettraient le duel dans leurs états, outre 
rexcoromunicatioD, encourent la déchéance de leurs états (a). 

Dans plusieurs endroits il est dit et répété que ce que les évê« 
ques feront et ordonneront, doit avoir lieu, sans égard à aucune 
appellation, à aucun recours, etc«, de sorte que les appels comme 
d*abus, ou autres recours au prince, ou à des magistrats sécu- 
liers, seraient par-là anéantis. 

Mais voici . deux dispositions de ce concile, immensément si- 
gnificatives. Dans l'une, qui concerne les princes séculiers, il est 
dit, que les pères du saint concile se promettent que non seulement 
ces princes feront restituer à l* église tous ses droits ^ mais qu'ils 
feront rendre au clergé, par leurs sujets, le respect qui lui est dû 
—qu'ils ne permettront point que leurs officiers ou leurs magistrats 
violent les immunités de Téglise et des personnes ecclésiastiques ; 
•—et qu'eux-mêmes, et leurs officiers à leur exemple, se montre^ 
ront obéissans aux constitutions des papes et des conciies[b). 
Pour bien comprendre toute la portée de cette disposition, il est 
bon de savoir, que les évèques assemblés à Trente, désirant d'7 
mieux consolider leur système de supériorité et d'indépendance, 
avaient d'abord projeté un chapitre entier, touchant la réforma- 
tion des princes» Ce chapitre devait comprendre douze articles, 
tous tendant à dépouiller les souverains de leur autorité, et à assu- 
rer aux ecclésiastiques tous les privilèges, toutes les exemptions 
qu'ils ont toujours voulu s'attribuer, particulièrement celle de 
n'être point soumis à la juridiction séculière. Ces douze articles 
n'ayant pu passer, à cause de l'opposition qui y fut faite au nom de 
l'empereur et du roi de France, et les prélats ne voulant d'ailleurs 
se départir d'aucune de leurs prétentions, s'étudièrent de les ren- 
fermer toutes dans la disposition que nous venons d'énoncer, et 
qui forme à elle seule un chapitre, avec l'épigraphe qui suit : 
*^ Quœ sunt juris ecclesiastici, principibus sœcularibus commen- 
" dantur". 

faj Sess. «5, de Réf. cap. \9,,/bJ Sess. 25, De Réf. cap. «0. 
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•4 ndort»* fut \xm voie iudirecie pour maintenir la maxime que 
lef papç» ont U <lrQit de dépoi?0r le^ phefe des nations, et 
voici à qvielle occ^^sion op ^iit en obuvf^ cet expédient ainsi 
que. raconte Tabbé Mignot, dans le discours préliminaire de 
son Histoire du démêlé de Henri H roi d^ Angleterre avee 
Thmnas Becqueta archevêque de Canterbury. Rome médi- 
tait, environ damt ce tems, d'exclure du trône de Franee 
U^njri IV, pour y substituer les Guises. £Ue agissait ea 
eela de concert avec Philippe II d'Espagne ; mais Grégoire 
XIII, craignant de se .comprouiettre, s'il publiait une bulle 
ou un bref en faveur de la ligue, prit la voie indirecte d*in- 



La seconde disposition est encore plus substantielle pour le 
hvX que se proposaient la cour de Rome et le clergé : Multa in 
paueO' Les pères du concile déclarèrent, qne par tous les ré^le- 
«ens qui avaient éié faits dans le eoneile touchant la réfonnation 
des mœurs et la discipline ecclésiastique, lis n'avaient point en. 
teaàa restraindre, en quoi que c$ soit, Tastorité du saint siégeapoA* 
ioliqm-^itfidecreta/ms^ey ut in hi* s^ha ^emper a0i4oriiasfiedi0 
4ipQ^t0lic<s et »it et esse i7iteUigatur{a). OtVqp sait .de quels 
droits était alors en possepsion le siège de Rome(6) : tpusparaiS'r 
saiept ainsi compendieusement maintenus, 

* Daps les tems voisins de son pontificat, il ne tomba dans la 
tête de personne de canoniser Grégoire VII. Lorsqu'il n'était 
que cardinal, il était appelé par un de ses confrères ( le cardinal 
St. Pierre Daraien), saint Satan à cause de son çrand orgueil. 
Sigebert, son contemporain, prétend dans sa chronique, que ce 
pontife, au lit de la mort, exprime ses regrets de ce qu'à Tinsti- 
gation du diable il avait allumé la discorde et la guerre. Suppo- 
sons ce dernier fait, un pieux mensonge du chroniqueur ; toujours 
doDue-l-il un certain indice que le public ne regarda pas dans ce 
tems Grégoire VII comme un saint. 

' /a; Sess. «5, de Refont!, cap. 21. . ^ . ,^ 

^ô/Voy^zleschap IV, V, VI ei. Vil liv. 2 du CatkoU^ 

cisjme en Autri<:he, 

30 
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sërer Grégoire VII dans la martyrologe des saints. Ce livre 
étant lu dans toutes les conmunautés religieuses, dans tous les 
séminaires, dans tputes les églises, c'était un moyen très-appro- 
prié de répandre la maxime du droit du pape de déposer les 
chefs des nations, et de rendre cette maxime familière au 
peuple. Le but de Rome fut ainsi moins de canoniser Gré- 
goire VII que de canoniser ses prétentions. Le cardinal 
Baronius, dans la seconde révision qu'il fit du calendrier par 
ordre de Sixte-Quint, y conserva soigneusement l'article de 
Grégoire Vil, avec l'éloge qui l'accompagne. 

Peu de tems après, les états généraux de France étant 
assemblés (1614), le tiers état demanda la publication d'une 
loi, qui porterait, '^ qu'aucune puissance, ni temporelle ni 
spirituelle, n'avait le droit de disposer du royaume et de dis- 
penser les sujets de leur serment de fidélité ; et que l'opinion 
qu'il soit loisible de tuer les rois, est impie et détestable." 
Le cardinal Duperron, archevêque de Sens, s'opposa de suite 
très-fortement à la loi proposée et s'emporta jusqu'à dire '^ qu'il 
serait obligé d'excommunier ceux qui s'obstineraient à sou- 
tenir que l'église n'a pas le pouvoir de déposséder les rois": 
il ajouta que la puissance du pape était '^ pleine, plenissime, 
directe au spirituel, et indirecte au temporel". La chambre 
du clergé étant gouvernée par ce cardinal, adhéra à ces pro- 
positions ; la chambre de la noblesse fut persuadée à son 
tour, et par la chambre du clergé et par le cardinal lui même. 
L'amour propre des nobles était flatté de penser qu'il y eût 
des cas, oà les premiers de la nation pussent détrôner leur 
souverain. Le résultat fut qu'on répondit au tiers état, qu'à 
la vérité il n'est jamais permis de tuer son roi, mais on tint 
ferme sur le reste. Le parlement de Paris rendit alors un 
arrêt (31 Décembre 1614), qui déclara l'indépendance absolue 
du trône, loi fondamentale du royaume. Mais la cour de 
France céda au cardinal Duperron, au clergé et surtout à 
Rome qu'on ménageait à cette époque ; elle supprima l'arrêt 
du parlement, sous prétexte que celui-ci n'avait aucun droit de 
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statuer sur les délibérations des états^ qu'il leur manquait de 
respect, et que ce n'était pas à lui à faire des lois fondamen- 
tales. 

La vigilance des parlemens avait fait échouer plusieurs 
fois les tentatives des prélats français pour faire publier, soit 
la bulle In cœna Dominiy soit une censure, que quelques-uns 
de ces prélats avaient faite d'un excellent livre sur la puis- 
sance ecclésiastique et politique, qu'Edmond Richer avait 
publiée en 1611, pour la défense des maximes de l'église gal^ 
licane. Une constitution apostolique parut, en 1641, super 
preservatione juris sedis apostolicœ, qui confirmait la bulle 
In cœna Domini. Le parlement fit aussitôt défense à tous 
les archevêques, évéques etc., de publier cette bulle, sous 
peine d'être déclarés rebelles au roi, et criminels de lèse- 
majesté* 

Ayant les jésuites, environ dans ce tems, inondé les pays 
catholiques, et surtout la France, de livres favorables aux 
plus extravagantes prétentions des papes, et contraires à l'in- 
dépendance et à la sûreté des souverains, non seulement la 
cour de Rome, mais les évéques, presque partout, montrèrent 
le plus grand empressement, et usèrent de la plus grande 
finesse pour protéger et défendre ces ouvrages. Les plus 
fameux d'entr'eux sont, le traité du cardinal et jésuite Bel- 
larmin sur la puissance temporelle du pape, et celui du 
jésuite Santarel sur rhéréste, V autorité du pape, etc. Deux 
fois le livre de Bellarmin, c'est à dire en 1610 et en 1/61, et 
ainsi à la distance de cent cinquante ans environ, fut, par 
ordre du parlement de Paris, lacéré et brûlé par la main du 
bourreau*. Que signifie cela, si non que les maximes y 



* Le livre de Santarel eut aussi le même sort. Mais il faut 
lire, dans les mémoires de ce tems» tpates les lattes d'autorité, 
auxquelles ce livre donna lieu. Le clergé, le parlement de Paris, 
la cour s'en occupèrent pendant plus d'un demi-sièc]e« 

30* 
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cohtenueBi quoiqu'elles eniaent été eotidâmnées êl flétries^ 
reparaissaient néanmoins de tenis à aiUrè, tfiétné i de longs 
intervalles, et excitaient de nouveau la vigilance et la sévérité 
de rautorité civile? Quelle plus grande preuve pent^il y 
avoir de la constance de dessein qu'à la côur de Rome, 
qu'ont le» évèques et tout le clergé catholique en général, de 
propaget* leurs doctrines et de mettre en avant leurs préten- 
tloiiSj lorsque le tems et les circonstances paraissent favora- 
bles, et l'art qu'ils ont de les cacher^ d'avoir l'air de ks 
abandonner, de se soumettre^ quand le tenis et les circons- 
tances l'exigent ? 

J'ai mis ensemble la cour de Rome et les évéqués, non 
pas au hasard^ mais avec desselii, et malgré toutes les pro« 
testations contraires que les évêques peuvent faire, el dans 
lesquelles ils abondent toujours, en tous pays, et emphati-* 
qU^ment. je parle de là généralité des évêques ; car je sais 
bien qu'il y eut, et qu'il y a, en tout t«ms| d'honorables 
exceptions. II paraîtra au premier abord que leô évèqués, 
à qui la cour de Rome a tant ravi, devraient être opposés à 
celle-ci ; mais il n'en est rien ; et cela par deux raison^* La 
première est, que depuis que le pape est devebu si puissant, 
si absolu, souvëi'ain temporel, dispensati^U^ del bénéfices 
grands et petits, de dignités qui peuvent bien vivement 
éjeciter l'ambition, chaque évèqué, surtout p^is isolément^ et 
même un grand nombre d'év^qued ensemble, h'ont plus 
d'autre parti à prendre que celui de se soumettre, de lui 
plaire et dis le satisfaire m tout Cela âè vit dans les tëtiis 
du doncile de Trente, et se voit en<:ôre à présent dans toute la 
dirétisnneté. La secoUde rsusou est, qu'en favorkant léa pré- 
. tentions du pape, et à mesure qu'ils se soumettent à lui, les évê- 
ques secouent d'autant de leur soumission et de leur dépendance 
de l'autorité temporelle^ et bien souvent ils parvieUnent à la 
dominer t unité qu'ils jouissent d'immunités persotinelles et 
réelles, et de privilèges Cckisidérables^. Il Vaut bien ftii<euic jgmr 
eux de tenir le parti d^unë autt^ité éldigi^Cj qui n'a d'éfutrè 
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intérêt que celui de ks favoriser cooiDie instrumemi ntitea 
de la domination universelle, que d'être sous la main d'ane 
autorité locale qui peut les contenir, les renfermer dilns leurs 
devoirs, et s'opposer à leurs vues ambitieuses. Aussi a-^t-on 
vu partout et dans tous les tems (à pou d'exceptions près), 
lorsqu'il y a eu deS disputes ou des querelles entre la coUr de 
Rome et les souvetaids, les évéques du pays— secrètement 
ou ostensiblement— ^prendre le parti de la cour de Rome* 
liaissons dire aux évéques d'Irl&nde oe qui leur plalt, et 
cf'oyods-nottâ ce qui nous parait plus vraisemblable et ce 
qui est plus d'àceord avec l'histoire de tous les pays. Ne 
nous laissons point tromper surtout par des résistances quel-» 
quefois par eux opposés à la dour de Rome et dont ils Se 
vantent, et songeons 1**. que bien des fois il peut y avoir des 
résistances concertées, 2^ que même à défout de concert, on 
résiste quelquefois, dans le but et avee l'assurance de plaire 
davantage^ Je revietis dé ma digression, laquelle était un 
peu nécessaire pour se rendre raison de la conduite dés évê** 
ques de France, soit à l'occasion des dits livres de Beliarmin, 
de Santarel, et autres dé de genre» soit dans phistenrs autres 
rencontres, durant non seulement le XVII, mais aussi le 
XYIII siècle. Il y eut toujours lutté entre les évêques et 
les parlemens, et sans la vigikbcé attentive, la sévérité, le 
grand 2èlé, en un mot, des parlemens, depuis long^tems on 
ne parlerait plus des libertés gallicanes, et tes maximes et les 
prétentions de la côUr de RoMe,qiii n'ont fait que Se maintenir, 
quelquefois triompher à demi, disptirattre, reparaître jusqu'au 
t^iM présent, régneraient aujourd'hui partent, et sans la 
plus petite eontradiction. Tunt il est vrai^ que le eatholi- 
cisme a besoin de l'autorité civile au-dessus d'elle qui, en 
même tems qu'elle le protège^ ait le soin de le renfermer dans 
de justes bornes, et de le diriger dans des bonnes voies. 

Reprenons maintenant l'histoire de la légende de Gré- 
goire VII, que nous avons vu avoir été employée comme l'un 
des plus beaux moyens pdur meinlettlr et p^pétuer la 
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doctrine de la eupréaiatie temporelle des papes, de leur pou- 
voir de déposer les rois, et de délier les sujets du serment de 
fidélité. En 1609, Paul V, qui jeta, comme Ton sait, l'interdit 
sur Venise, accorda un office propre de ce nouveau saint au 
clergé de Salerne. En 170^9 Clément XI rendit commun 
cet office à Tordre des Citeaux, et à celui de Saint Benoit, du 
Mont-Cassin. Enfio l'an 1728, un décret de Benoit XIII 
étendit à toute l'église, et fixa au 25 de Mai, la fête de Gré- 
goire yil, ainsi que l'office, dans lequel on lit (à la seconde 
leçon du second nocturne), ce qui suit ; " Grégoire VU, 
athlète courageux, résista avec intrépidité aux eiforts impies 
'de l'empereur Henri IV ; il ne craignit pas de s'opposer IuIt, 
même comme un mur pour la maison d'Israël. Henri étant 
tombé dans l'abyme profond des maux, il le priva de la com- 
munion des fidèles et de son royaume, et il déchargea les 
peuples, qui lui étaient soumis, de la fidélité qu'ils lui avaient 
jurée'\ L'oraison, après cela, présente Grégoire VU comme 
ayant été inspiré par le Saint-Esprit. 

Ces manœuvres, quoique subtiles et cachées, n'échap- 
pèrent pas cependant, du moins dans la plupart des pays, à la 
vigilance des gouvernemens. La légende aussitôt parue à 
Paris, fut supprimée sans éclat. Bientôt après, les parlemens 
de Paris, Metz, Reunes, Bordeaux et Toulouse ne tardèrent pas 
de la proscrire par des arrêts solennels. Mais comme le gou- 
vernement de France était despotique, sa résistance aux 
prétentions de la cour de Rome ne fut point toujours égale* ; 
même Rome— l'invariable Rome — eut toujours beau jeu, 
dans un long espace de tems, pour prendre l'ascendant dans 
les pays où des gouvernemens de cette nature existent ; car 

* Un savant Allemand (Mosheim) imprimait en 1743, que 
la cour de France, versatile dans sa marche, parcourait les ex- 
trêmes. Aujourd'hui, disait-îl, timide et superstitieuse ; demain 
audacieuse et impie; aujourd'hui amie, demain ennemie du 
pape. (Dissert, ad Historiam ecclesiasticam.) 
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« 

elle n'a qu'à attendre le changement d'un souverain, ou d'un 
ministre puissant qu'elle puisse, ou par frayeur religieuse, 
ou par vue politique,- faire entrer dans ses vues. Certes^ l'in^ 
dépendance de l'autorité temporelle^ de l'autorité spirituelle, 
nulle part ne fut proclamée avec autant de solennité ; nulle 
part on n'a plus explicitement nié le pouvoir du pape de 
déposer les rois et les princes, et de délier leurs sujets du ser- 
ment de fidélité, que ne le fit en France, en 1682, le clergé 
par une déclaration célèbre, et l'autorité du roi par un édit*. 
Mais ensuite Louis XIV lui-même, devenu vieux et bigot, 
ensuite le cardinal Fleury mollirent, et le zèle des parlemens 
fut même improuvé. Rome enhardie publia, le 19 Décembre 
1/29, un bref qui annuUe, révoque, casse et anéantit tous 
les arrêts, édits, réglemens et autres actes des cours, des 
officiers de justice, et de toute puissance laïque, rendus contre 
l'office de Grégoire VII. Depuis ce tems, le sort de cet office 
flotta incertain en France. Les curésde Paris se prononcèrent 
contre ; quelques évêques firent des mandemens très* 
énergiques dans ce sens ; d'autres ( pour me servir de 
l'expression hardie, mais fort appropriée de l'auteur d'un 
ouvrage récent très-intéressantf), firent les chiens muets, 
et se contentèrent de ne pas adopter, de fait, le susdit office 
dans leurs diocèses. Quelques parlemens ensuite eurent 
le courage d'ordonner la suppression du bref sus-énoncé du 
19 Décembre 1729, et d'autres semblables, après avoir dé- 
claré qu'il y avait abus. 



* Voici les propres mots de la déclaration du clergé : Reges 
et principes^ in temporalibus^ nullœ ecelesiastica potestati^ 
Dei ordinatione^ subjici^ neque autoritate elavium ecclesiœ^ 
directe vel indirecte deponi ; aut illorum subditos eximi a 
fide atque obedientia, ac prœstito fidelitatis sacramento solvij 
possCy etc, 

f Des éviqueSf ou tradition des faits qui manifestent le 
système d^ indépendance que les évêques ont opposé, dans les 
différens siècles, aux principes invariables de la justice sou^ 
ver aine du roi, etc. L* auteur est anonyme* 
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Tout U mouM comprii si biep le but de la pr^op^atioi» 
d« I4 légefi4e 4f Gfégoirç VII, quf d'autres gouveruemeny 
furent aussi at^entjf9 k la i^pou^aer, que la cqxxv de Home 
à riotroduire et à la aouteuir avec ehaleor. Le gouy^ne- 
meut de Napleis en 1729, }es étata-'généraux de Hollande 
en Ï733, r Autriche en 1750 et 1779 la progcriFirent for»- 
mellemeut*. 

Maintenant si WK uianœuvrea de U couir de Rome 
m faveur de la dite légexide on réunit ceUea que Rome mit 
en œuvre dan3 tous les tems et qu'ellç ne discontinue pas 
même à présent^ pour emp^her qu'on enseigne les quatre 



* Ce qui est plus curieux c^est, qu'on fit apssi insérer dans 
lea bréviaires des mensonges, c* est-à-dire des entreprises des 
papes sur le temporel des rois, qui réellement n^eurent pas lieu, 
toujours dans la vue de miens graver dans la tête des peuples 
leurs prétentions, La régence de la Basse- Autriche, en 1787, 
rendit une ordonnance qui supprimait, du bréviaire propre des 
chanoines réguliers de St. Augustin, les passages suivans : 
** 1*. Fête de drégoire II, «3 Férrier, leçon 5. Il frappa d'ana- 
thème Tempereitr Léon III, sacrilège ennemi des images, et 
le priva des tributs de Rocne «t d'Italie.— e® Fête de Zacbarie, 
15 Mars, leçon 5. En vartu de l'aatorîté apostolique, il trans- 
féra le royaume de Cbîlpéric, bomnie stupide et ignorant» à 
Pépin distingué par sa piété et son courage." Or, quant au 
premier fait, il résulte des lettres du susdit pape lui-même, et du 
témoignage de Paul Diacre, que ce pontife se borna à adresser i 
4*empereur Léon des lettres énergiques, mais respectueuses, pour 
l'inviter à maintenir, dans les églises, une pratique ancienne et 
aalotaire» mais qu'au reste il demeura snjei fidèle de l'empereur, 
0t le considéra non seulement comme empereur, mais comme chef 
des chrétiens (a). Et quant au second fait. Pépin ne fit que eoa^ 
anlter le pape Zacharie pour avoir tm avis favoralde, et justifier 
ainsi aux yeux des peuples son audacieuse entreprise, mais il n^ 
reçut pas la eouroone du pape. 

f^aj Jmperatorem et caput chri»ti0»arum^^P<mttfe» tn^ 
trospieienii inpahUa potestatem non habet, ae digniiates 
regias deferendi , • , • Ecclesiis prœpositi^ Sunt a negotiis 
republicœ abstinentes, — ^Greg. ff, Ep. ad Leonem. 
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propositions contenues dans la déclaration da clergé de 
1682; si Ton foît attention à la connexité de. doctrine qu'il 
y a entre les brfefs d'Innocent XI et d'Alexandre VIII contre 
la dite déclaration; la bulle Unigenitus, qui censurât la 
proposition 91 de Quesnel ; et la bulle de Pie VI Aucta^ 
r^mjidei, de 1794, contre Tévéque de Pistoie, où les dites 
propositions du clergé de France sont considérées comme 
erronées et schismatiques ; — il résulte de l'ensemble de tous 
ces faits la preuve, à mon avis, la plus claire et en même 
tems la plus complète de ce que j'ai affirmé plus haut ; — 
c'est-à-dire que Rome a toujours tenu, et tient encore à la 
doctrine de son pouvoir indirect sur le temporel, y inclus 
celui de déposer les rois, ainsi que de délier les sujets de 
leurs sermens d'obéissance et de fidélité, quoiqu'elle n'ose pas 
la prêcher hautement, et beaucoup moins de la mettre en 
pratique, gémissant cependant de la perversité des tems« 
qui l'en empêche. 

Voici à ce sujet quelque pièce récente bien remarquable. 
On avait, en Allemagne, donné pour indemnités à des princes 
protestans, quelques biens ecclésiastiques, dont le saint 
siège ne voulait point qu'on disposât sans lui^ et dont, sur- 
tout, il ne pouvait pas souffirir qu'on osât faire un tel usage. 
Ce fut le sujet de beaucoup d'écrits expédiés de Rome en 
1803, 1804 et 1805, et particulièrement d'une instruction au 
nonce résidant à Vienne, dans laquelle, entr'autres détails 
fort étranges*, nous lisons ce qui suitf. 



* Par exemple des imprécations contre la paix de Westphalie, 
la disastrosa pace di Westfalta ; — la pace di Wesifalia segna 
un* epoca sveniuratamente memorabile, etc. 

On y donne aussi pour maxime que le pape est l'admi- 
nistrateur suprême de tons les biens ecclésiastiques, dans quelque 
partie du globe qu'ils soient situés ; questo è, y est-il dit, il sen^ 
timento de^ piû accreditati teologù 

t L'intérêt extrême de cette pièce, qui dévoile les pensées 

31 
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et même dû les abattre, à moins que des raisons de prudence 
ne Ten eussent empêchée. 

L'auteur de YMssai historique sur la puissance tem* 
parelle des p€y)es, de qui nous avons tirée la pièce précé- 
dente, en rapporte d'autres, et d'après l'analyse qu'il eu fait, 
il conclut en ces termes : '^ Nous écartons beaucoup d'autres 
^^ détails extrêmement déplorables, et qui seraient tout-à- 
^' fait indignes de l'attention publique : ceux dans lesquels 
^' nous sommes entrés, suffisent pour démontrer ce que nous 
^' ayons annoncé, savoir qile depuis 1800 jusqu'à la fin de 
*' 1810, les maximes de la cour de Rome n'ont pas discon- 
'* tinué d'être celles de Grégoire Vil, d'Innocent III et de 
^' Boniface VIII à* heureuse mémoire. C'est bien en effet ce 
^^ qui résulte des réclamations contre la loi organique du 
'* concordat, cokitre les maximes de l'église gallicane, surtout 
'^ contre les quatre articles de 1682 ; du renouvellement po- 
^^ sitif de tous les anathèmes lancés contre -ces mêmes ar* 
'^ ticles ; de l'obstination à déclarer la loi de 1802 contraire 
'' aux lois et à la doctrine de l'église ; de l'instruction rela- 
^^ tive aux biens cédés en Allemagne à des princes protestans; 
'^ de l'instruction qui concerne les mariages et qui réprouve 
*^ le code civil (français) ; de l'écrit oii Pie VII soutient que, 
^^ même avant Pépin, il existait une cour de Rome qui avait 
'^ des domaines et des sujets 5 de la bulle où il érige, de son 
^^ propre mouvement^ un nouvel évêché en France. . . « ; des 
^^ institutions canoniques qu'il donne à des évêques fran- 
•<^ çais, sans faire mention de leur nomination par le chef de 
^' l'état ; de la bulle d'excommunication (de Napoléon) du 
^^ 10 Juin 1809 5 enfin, des brefs rédigés pour substituer des 
^' vicaire3 apostoliques aux pasteurs légitimes. Que disent 
^jtoutes ces pièces, sinon que le pape peut dépouiller et 
'S déposer les rois, annuler les lois civiles, renverser les lois 
'^ de l'église, gouverner immédiatement, ou faire gouverner 
^^ à son gré, chaque diocèse ; qu'il est, qu'il doit être non 
seulement un prince temporel, mais le précepteur et te 
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^^ sbaverain de tous les princes, et Vévèqxxe universel de la 
^^ chrétienté ! Oui, si Ton avait perdu les vingt^sept propo- 
^^ sitions d'Hildebrand"*^, on les retrouverait toutes dans les 
'^ actes de Pie Vil ; et ce résultat n'a rien d'étonnant pour 
^' ceux qui ont étudié l'histoire de la cour de Romef. Cette 
'^. cour tant qu'elle existera, n'aura jamais d'autres maximes : 
'^ à peine saura-t-elle les dissimuler dans les temps qui con- 
^' seilleraient le plus cette circonspection : et on la verra, 
*^ sans nul doute, profiter de toutes les circonstances qui lui 
^^ permettraient de les soutenir encore par d'éclatans ana- 
thèmes, par des guerres, des catastrophes et de vastes 
proscriptions. ^Les seules garanties efficaces contre ce 
*^ genre de calamité^ publiques, consistent, ou dans l'ex- 
^ tinction absolue de la souveraineté temporelle des papes];, 
'^ ou du moins dans l'étroite limitation de leur juridiction 
^ spirituelle, conformément aux lois, aux usages et à la doc- 
^^ trine dès sept premiers siècles de l'église." 

Il y a peut-être quelque chose à rabattre de la forte 
couleur donnée à tous les actes de Pie VII, à l'honneur du- 
quel il faut dire, qu'il y a eu bien peu de papes personnelle- 
ment plus modestes, plus doux, et éloignés de tout faste. 
Tout le monde sait qu'il vivait, dans son intérieur, avec une 
extrême simplicité, qu'il n'a pas enrichi ses neveux^ qu'au 
contraire il a beaucoup dépensé pour les arts ; qu'enfin il 
était, sous tous les rapports, un homme vertueux, sans qu'on 
puisse lui reprocher aucun vice ou défaut essentiel. Mais ce 



* Le fameux Dictatus dont il est parlé à la page 226, ci- 
dessus. 

f Sur les funestes effets de l'oubli de l'histoire, dans la 
question catholique, voyez les notes de la page 220, ci-dessus. 

t( Et Messieurs les Anglais ont contribué à la restaurer, comme 
ils restaurèrent le roi de Sardaîg^e, sans stipuler pour que les 
pauvres Vaudois restassent ce qu'ils étaient devenus sous la do- 
mination française, c'e«t-à*dîre des hommes non dégradés. 
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otra^t^^ peKnono^l i)e Pie V{{ prouve eno^e 4aTaatege 
notf« proposUion, que les maxime» et lee prél^tioiis de la 
cour de Rome n'ont p»i changé essentieUemeot, et qv'il 
n'y a p^e la «oindire apparence qu'elles puissent changer^ 
ptusqu'e^les sont restées les mêmes dans ce tems, et sous le 
pontificat de Tun des meilleurs papes qui aient existé. 

Nouâ nous permettrons d'ajouter quelques autres obser- 
vations à celles faites par l'auteur de rJEfsqi historique sur 
impuissance teniporelle des papes* U ne dit que très<-peu 
de mots sur la bulle d'excomnwnication lancée par Pie Vif, 
le 10 Juin 1809 ; il remarque que par cette bulle, les fran- 
çais furent, plus ou moins généralement, exclus du sein de 
l'église catholique, mais que l'JËurope n'a daigné donner au- 
cune attention à cet anathème*. Cependant cette buUe, à mon 
avis, par sa contexture, et à l'effet de prouver ou déceler les 
prétentions de la cour de Rome^ énoncées, pour, ainsi dire^ à 
demi-bouche, mérite beaucoup d'attention. Après y avoir dé- 
taillé tous les torts de Napoléon contre le saint siège. Pie VII 
s'exprime ainsi : ^^ Que nos persécuteurs apprennent donc 
^^ une fois, que la loi de Jésus^Christ les a S(nunis à notre 
^' autorité et à notre trône j car twi^ aussi portons le sceptre^ 
^ et nous pouvons dite que notre personne est bien wpé- 
^^ riçure à la leur, à moins qu'on ne veuille que l'esprit le 
^^ cède à la chair, que lea intérêts du ciel passent après ceux 
^^ de la 4erre. Jadis tant de souverains pontifes, illustres 
'^ par leur science et kur sainteté, "ont été forcés, parce que 
'^ la cause de l'église l'exigeait, d'en venir à de pareilles 
*^ extrémités contre les princes et les rois rei6e//e5, seule- 
^^ ment pour un ou deux de ces crimes que les saints canons 

* L'auteur se trompe. Quelques gouverBemens restaurés 
•a 1S14, et par exempley le gvniveriiemeiit IHénuratais ea fit beau- 
coup èft oat. Cea^c qui avaient eu des places à Rome soos la do« 
mînadoa française, n-oot p» détenir ni enqiloîs, ni pensiens, ni 
faveur d'avciv^e eepéoe, sans se fiiire aluKmbse de>Pidwthème» 
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'* punissent d'aoathème : Crûndrona^nous donc de suivre 
*' leur exemple, après tant de for&its et de sacrilèges à 
'< énormes, si atroces, si unirerselletiient notoires ?«•#•»• A 
*' ces causes, par l'autorité de Dieu tout puissant, par celle 
«' des saints apôtres Pierre et Paul^ et pat la nôtre, nous 
'^ déclarons que tous ceux qui, après Tinyasion de Rome et 
^^ du territoire ecclésiastique, après la violation sacrilège 
^^ du patrimoine de Saint Pierre, prince deb Apôfcred^ commise 
^* par les troupes françaises à »•«, ont vicdé dans la dite ville 
'' et dur le territoire de Téglise) les imnmnUéi eedésiastiques^ 
^* tous ceux qui ont agi ccmtre les droits même temporels 
'< de VégUse et du saint siége^ tous ceux qui leur ont donné 
*^ Tordre, tous leurs fauteurs^ conseillers ou adhéi^ns, toul^ 
^^ ceux enfin qui ont facilité l'exécution de ces violences^ 
'^ ou les ont exécutés par éux-mémes, ont encouru^ Vexcwn^ 
^ mufdcmtion majeure ei autres censures et peines ecolésiae^ 
^' tiques^ portées par les saints canons et constitutions apos* 
" toliques^ par les* décrets des Ooncile$ généraux, et notam- 
^^ ment du concile de^ Trente^i et au besoin nous les M- 
'^ eommtmions ei aMthénfê&tisons de notivem." 

Le proème, où l'on {>arle de trâne^ de sceptre, et où il 
est dit que la pnissance papale est supérieure à celle de 
Napoléon, ô moins qU*aii ne veuille que l'élit le cède à la 
ehair^ que les intérêts du del passent a^hs ceux de la terre^ 
es^t très-semblable au proème de la bulle Unam Sanctam de 
Boniface VIII9 et . se ressent biôn de la figure des deux 
glaives, dont noue avons parlé plus haut* Il est bien clair 
que le pouvoir spirituel du pape et le pouvoir d'un prince 
temporel ne sont paB du même genre^ et qu'en conséquence 
Tun ne peut être supérieur à Tautre» Mai» pour que l'on ne 
se trompe pas sur l'analogie de ce que le pape ' entendait 
faire, et croyait avoir le droit de faire à l'égai'd de Napoléon^ 



* SesB« 1^, de Reformatione» capw II. 
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on a soin de citer l'exemple de tant de souverains pontifes, 
forcés, parce que la cause de l'église l'exigeait d'en venir à 
de pareilles (remai^uez le mot) extrémités contre les princes 
et les rois rebelles^ laquelle dénomination laisse supposer 
domination supérieure d'un côté, et sujétion ou vasselage 
de l'autre. Pie VII enfin proteste dans ce proème, qu'il 
ne craindra plus de suivre enfin F exemple des dit&pontifes^ 
et c'est alors qu'il passe au dispositif d'excommunier, et 
dans ce dispositif même, il mentionne, outre l'excommuni- 
cation majeure, les autres censures et peines ecclésiastiques, 
qu'il regarde déjà comme ipso facto encourues, portées par 
tes saints canons et constitutions apostoliques, par les décrets 
des conciles généraux, et notamment du saint concile de 
JVentè. Pie VII n'avait pas certes oublié les décrétâtes d'Io- 

4 

nocent III, et de Grégoire IX, qu'il avait citées dans l'ins- 
truction donnée à son nonce à Vienne en 1805, et savait en 
outre très-bien les dispositions de la bulle In coma Domim. 
Ainsi, ce n'est que par forme d'exception, et par un trait d'in- 
dulgence spéciale, qu'il ajoute ces paroles, qui, à mon avis, si- 
gnifient beaucoup: '< Mais dans la nécessité où nous nous trou- 
" vous, d'employer le glaive de la sévérité que l'église nous a 
^< remis, nous ne pouvons néanmoins oublier que nous tenons 
'^ sur la terre, malgré notre indignité, la place de celui qui, 
*^ en exerçant sa justice, ne cesse pas d'être le Dieu des 
^^ miséricordes. C'est pourquoi, nous défendons expressé- 
^^ ment, en vertu de la sainte obéissance, à tous les peuples 
*' chrétiens, et surtout à nos sujets?, de causer, à Foccasian 
*' des présentes lettres, ou sous quelque prétexte que ce soit, 
'^ le moindre tort, le moindre préjudice, le moindre dommage 
'^ à ceux que regardent les présentes censures, ni dans leurs 
** biens, ni dans leurs droits ou prérogatives." Le sens 
clair, celui qui se présente plus naturellement, et, je dirai 
presque nécessairement, à l'esprit,, en lisant cette clause, est 
celui-ci : Napoléon, en conséquence de l'occupation du terri- 
toire de l'église, et de la violation des immunités ecclésias- 
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tiques, dont il s'était rendu coupable, avait encouru Tex- 
communication, et la déchéance de sa souveraineté et de ses 
biens. JVoilà la peine de droit. Pie VII (soupçonnant très- 
justement que l'effet n'aurait pas répondu à sa sentence), con- 
sentit à user avec lui de miséricorde^ c'est à dire à ne pas 
exercer toute bbl justice, et en conséquence il défendit exprès^' 
sèment, en vertu de la sainte obéissance, à tous les peuples 
chrétiens et surtout à ses sujets (que Napoléon avait fait siens 
propres à cette époque), de lui causer à T occasion de sa bulle, 
le moindre dommage dans ses biens, dans ses droits, ou pré^ 
rogatives. Pourquoi cette défense--^ et défense expresse'^ 
et en vertu de la sainte obéissance f N'est-il pas toujours 
défendu de causer du dommage à quelqu'un ? Quel besoin 
était-il d'un nouvel ordre, et d'en faire le sujet d'une sainte 
obéissance spéciale ? La bulle Tindique assez clairement ; 
parce que d'après le droit commun, les sujets d'un prince 
excommunié sont déliés de toute obligation dé fidélité et 
d'obéissance, et le premier venu, ou celui que l'autorité ecclé- 
siastique indique expressément, peut occuper ses biens, et 
ses prérogatives. Voila pourquoi on y exprime la défense 
Tion pas des dommages en général, ou ordinaires, mais de ceux 
qu'on voudrait causer à Foccasion desprésentes lettres. 

Ainsi les actes de notoriété publique de la cour de Rome 
d'époques très-récentes, et ceux qui sont venus à la lumière 
par suite de l'occupation de Rome par le gouvernement 
français, et le transport des archives du Vatican à Paris*, 
se combinent merveilleusement pour démontrer quelles sont 
les maximes et es prétentions de Rome, même dans le 
tems actuel. 

Nous continuerons èe sujet, qui n'est pas si facilement 
épuisé, dans le § suivant. 



♦ Ce sont ceux inédits que rapportent Taoteur de V Essai 
historique sur la puissance temporelle des papes, et Grégoire 
dans son Essai sur les libertés de l'église gallicane^ 
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